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Histoire de l'esclavage pendant les deux dernieres années
malgré la volonté de son maître, au moyen de ce qu'il peut gagner d'une manière quelconque ou de ce qu'on peut lui donner*
Il y a longtemps qae Ton proposait d'introduire dans la législation française ce triste droit qui existe depuis deux siècles dans la législation espagnole. Un projet d'ordonnance fut i)résentéà ce sujet, en 1856, aux conseils coloniaux; mais il avait été unanimement repoussé par eux, et le ministère de la marine, toujours humblement soumis aux répugnances comme anx désirs des colons, avait retiré son projet.
La loi du 18 juillet 1845, faite pour adoucir le sort des es* olaves, ne pouvait manquer de contenir œtter amilioraiion, ajournée depuis dix ans par la volonté des maîtres.
Pauvres esclaves! on leur accorde comme une faveur, comme un bienfait, comme une grâce la faculté de payer pour recou-
quérir rindôpendapoel N*edt-il paà profondèmeot immoral de forcer un homme que Ton a fait esclave contre toutes les lois
divines et liiiniaines, de forcer cet homme à donner de rargcnt pour rentrer en possession de lui-môme? Quant A nous, la liberté étant A nos yeux un bien inaliénable, nous estimons que Tesolave a le droit de reprendre la sienne de quelque manière que ce soit, et c*BSt peutrôtre.le âeul das où nous soyons tenté de dire (]ue la fin justiÛe les moyens.
En soi, la faculté de se racheter» pompeusement accordée aux nègres à titre de grâce, nous paraît ime sorte d'insulte à leur infortune. Quoi 1 vous opérez des retenues obligées sur les appointements des plus hauts fonctionnaires de TËtat, judiciaires, civils, militaires, pour assurer une pension à leur vieillesse; vous ne les présumez' pas capables de faire euxmêmes cette retenue desitinée à les mettre & Tahri du besoin quand ils ne pourront plus travailler, et vous espérez que les nègres seront plus sages ou du moins plus courageux ! Vous attendez d'un misérable esclave ce que vous n'avez pu attendre de vos. généraux, de vos ehefs d'administration, de vos présidents de Cour royale 1
Après avoir abruti, avili le nègre dans les ignobles tortures de la servitude» vous lui présentez, comme un appât fait pour exciter sa moralité, le droit de se ré Jimer au prix de tout ce qu'il aura la force. d'épargner sur le plus absolu nécessaire * dans le peu quMl gagne : n'est-ce pas là une idée mopstruense ou une jonglerie détestable ?
. Avez-vous donc oublié Thistoire de nos pères? Lorsqu'en
1560, Louis le Hutin déclara que le royaume des Francs ne pouvait contenir des hommes esclaves, et que la liberté serait donnée^ sous de bonnes conditions, à tous les serfs , nos ancêtres, car nous autres roturiers nous sommes tous fils d'esclavéei, nps anoétreSy dégradée par Thabitude du joug^ ne se rédimèrent qu*en très petit nombre; si bien que Louis X, qui avait eu Vidée de battre monnaie avec Témancipation , fut obligé de contraindre les hommes de la couronne à se racheter. Mais tous les possesseurs de serfs ue l'iinilèreut point, et, per-
sonné ne Tignore, malgré Tédit royal de 4346 et la haute Yé* rité qu'il proolamait, resolavage a duré en Franoe jusqu'à la Révolution, qui fit payer aux nobles la honte de notre asservissement passé.
Nous savions cela, nous savions encore que les soldais grecs trouvés par Alexandre en servitude chez les Perses, ne voulurent pas rentrer dans leur patrie, nous savions de môme que les soldats romains que Flaminius vit esclaves en Asie se montrèrent peu Jaloux de recouvrer la liberté qu*il leur offrait. L'histoire s*était ainsi chargée de nous prouver ce que les lumières delà raison nous apprennent, c'est que dans l'esclavage, comme l'a dit le citoyen de Genève, on perd souvent jusqu'à la volonté d'en sortir.
Aussi avions-nous toujours pensé que le rachat forcé ne serait qu'nné vaine amélioration apportée au sort des noirs. D'ailleurs, ce qu'on leur accordait légalement, ils l'avaient
de &it, à peu de chose prés ; leur pécule était respecté, et rarement on leur refusait la liberté quand ils avaient de quoi la bien payer.
Cependant, il était bon que le rachat forcé fût institué. Effeotivoment, il change radicalement la condition de Tesclave; de eÂOÊê^ de meMe qu'était ce malheureux, suivant l'article 44 du Gode noir. Il devient mepenonne : transformation capitale et de la plus haute portée. Rien en réalité, beaucoup au fond, le rachat forcé, dans Tétat actuel des esprits, change la face du système colonial.
Une autre raison devait encore porter les abolitionistes à désirer le droit de rachat; c'est que les colons le repoussaient avee une insistance extrême. Il y avait lieu dés lors de penser qu'il pouvait être plus utile qn^on ne le supposait ; il fallait le vouloir entin par l'unique raison que les colons ne le voulaient p;is.
L'instinct de conservation ne trompait pas entièrement les maîtres. Les noirs des Antilles sont plus moraux que les Français de 15id, plus civilisés encore que leurs amis ne le pen* salent. Le nombre de ceux qui se sont présentés pour user de
la loi, quoiqu'excessivement minime, est assurément plus considérable qu'il n'était permis de Timaginor. Et ce qu'il y a de plus extraordinaire , ce qui démontre mieux encore combien tons sont dignes de la liberté, c*est que Texistence de la loi a provoqué chez beaucoup d'entre eux une véritable révolution morale.
« Nos frères esclaves, nous écrivait de la Martinique notre « ami M. Pory-Papy, nos frères esclaves, depuis la loi du 18 juil- <i lot, deviennent économes et sobres, c'est une chose presqu'im- « possible à croire , et ils sont bien plus avancés encore que « nous ne le supposions. L'argent qu'ils dépensaient autrefois « en futilités et en plaisirs, trop souvent au détriment même « de leur santé, ils le gardent aujourd'hui et le serrent avec « soin; ils accumulent sou sur sou, ils thésaurisent, afln de « pouvoir réunir une somme qui, jointe à celle accordée par « FËtat, leur permette de racheter eux, leurs iemmesou leurs * « enfants. »
Un autre de nos correspondants de la Martinique nous mandait le 6 janvier dernier : « Si les chambres votaient un million pour aider au rachat des esclaves dans notre île, cette somme trouverait immédiatement son emploi. Il y a en ce moment au parquet de M. le procureur-général Dcvaulx plus de Gno CBNTS demandes de subventions auxquelles M. Devaulx, malgré ses honorables sentiments, ne peut satisfaire. Il faudrait que l'Intercession des journaux et des députés abolitionistes déterminât M. le ministre de la marine à solliciter ce crédit pour la Martinique. » Puisse la voix de notre correspondant parvenir jusqu'aux oreilles de M. de Mackau î On ne peut guère douter, avec les dispositions de la chambre, toii^ours si favorable à la cause des nègres, qu'il n'obtienne un million pour cet objet. Cinq cents demandes de subvention! c'est merveil* leuxl Comment nier après cela que les nègres ne soient mûrs
pour la liberté !
Aidons au plus vite ceux que le hasard de la bonne fortune peut servir, mais ne voyons toujours, dans le rachat par pécule, qu'un fait accidentel, exceptionnel; c'est l'abolition corn-
plète, générale, prompte, qa*ii faut ; car, on ne doit pas Toublier, beanooup de noirs sont absolument hors d'état de se procorer, même avec de la bonne Yolonté et tout le courage imaginable, la moindre parcelle de pécule.
La loi qui force un esclave à se racheter lui-môme de ses propres deniers sera toujours profondément immorale ; mais cette résenre faite, on ne la regrettera pas, puisqu'elle met davantage en reUeC la moralité des nègres, et Ton sera doublement fâché qu'elle serre, par ses dispositions, les désirs de résistance des maîtres.
MauTaiM coiMHiltioa des commlMloBs de raehat.
Le législateur a toujours compris que le rachat par le pé* cule trouverait le maître rebelle et ne s'opérerait que malgrA lui, c'est pour cela qu'il a donné à ce mode de rédemption le nom de rachat forcé. Aussi, prévoyant bien que de pareils traités pourraient rarement se conclure de gré à gré, la loi du IS juillet dit-elle : « Si le prix de rachat n'est pas convenu amia- « blement entre le maître et Tesclave, il sera flxé pour chaque « fois par une commission composée du président de îa Cour a royale, d'un conseiller de la même Cour et d un membre du « conseil colonial, d
Rien de plus équitable en apparence que cette disposition ; les maîtres sont représentés par un des leurs, la justice est représentée par deux hommes de la loi. Mais malheureusement, aux colonies, presque tous les hommes de la loi sont propriétaires d'esclaves. Bornons-nous, à cet égard, à donner le curieux tableau statistique de la Cour royale de Cayenne :
MM. Bai radat, conseiller président, 200 esclaves. Brun, conseiller, 100
A reporter. SOO
Report. 500
PMpoii, îd., 60
Dejean, id., 900
Revoil, id., SO
Daney, id., 40
Paulinier, id., »
De Pontes, »
Habœsque, conseiller provis., 100 Temisien, conseiller avditeiir, 100
Total. 850
Ajoutons à ceci que le procureur-général de la Guyane, M. Vidal de Lingende, qui du reste, par son attachement à ses devoirs, fait exception avec les autres, est aussi propriétaire de deux cents nègres. — Il résulte de là que dans cette colonie où il y a 16,500 esclaves, la haute magistrature en possède à elle seule 1,050!
D'un autre côté, les quatre présidents des Cours royales des colonies sont également tous propriétaires d'esclaves ou liés par leurs £unilles, ou leur naissance, à la propriété servile.
A la Guyane, M. Barrada, associé d*une habitation où il y a deux cents esclaves.
A la Guadeloupe, H. Beausire, créole de la Martinique, Tun des juges qui acquittèrent le géreur Bruno.
A la Martinique, M. Morel, riche habitant sucrier par sa femme.
A Bourbon, M. Monginot, devenu créole par vingt ans de s^our dans riKe.
Que si Ton joint ces quatre ineseiears aux quatre délégués
des conseils coloniaux, on trouvera déjà dans le sein de la commission de rachat une majorité permanente et assurée de maîtres. C'était bien quelque chose ; on ne s*en est pas contenté ; on a voulu avoir runanimité, et les Cours royales, où domine Télément créole, ont nommé des membres tout dévouée & resclavage.
Nous sommes en mesure de donner les noms des commUsaires de nos deux principales colonies :
A la Guadeloupe^ Ul. Beausire.
Restelhueber, marié à une créole.
Bonnet, habitant.
A la Martinique, MM. Moral.
Auber Armand , connu par des bro*
chures aati-abolitionistes.
Delhonne, grand planteur <iai donna
une fête pour eélêbrerracquittement
de son gèreur Bruno.
Que devient la justice, lorsque le taux de la rançon est ainsi fixé en dernier ressort par oeux-lÀ môme^ qui la perçoivent? Comment les ennemis déclarés de la liberté ne rendraient-ils
pas illusoire la loi de liberté quand on leur donne la charge de rappliquer?
C'est là une telle énormité que aous avons entendu un colon dire : « Si j'étais nommé de cette commission, je me récuse- « nû8« car mon devoir y seraiten opposition trop directe avec c mes intérêts pour que je ne pusse pas craindire d*étre parff tial, même à mon insu, n
On s'expliquera mieux ce sentiment d'un homme intègre et ce que nous dirons dans toute cette discussion, en ne perdant point de vue, en se rappelant bien que les créoles ont une antipathie passionnée çontre le rachat forcé, qu'ils le regardent non seulement comme une profonde atteinte à leqrs droits, comme une violation flagrante de leurs privilèges, mais encore comme un moyen de jeter une perturbation mortelle dans leurs ateliers. Faisons remarquer en outre que la disposition très légitime qui permet au créancier de saisir le prix de recela ve est un motif de plus pour que les habitants apportent tous les obstacles possibles & la libération ; car il n*en est presque «ocuo qui n'dii beaucoup de créanciers*
Le mal comme on voit est déjà grand. M. Mackau, dans ses ordoDoances da 5 novembre 1845, semble avoir pris à tâche de Faugmenter encore. Il est malheureusement trop aisé de prouver que ces ordoonaDces sont plutôt faites pour eutraver
que pour faciliter les rachats. — Examinons :
<( Art. 1. (paragraphe premier). — Dans le cas prévu , la « demande en lixation du prix de rachat sera transmise à la « commission chargée d'y procéder, par le procureur-général « de la colonie, sur renvoi qui lui en sera fait par le procureur « du roi de Parrondissement où le maire aura son domicile. » • «Paragraphe 2. — Le procureur du roi sera saisi de la « demande, soit directement par l'esclave ou par son maître, a soit par Fentremise et avec Favis motivé du maire do la « commune ou du juge de paix du canton, au choix de Tun « et de Tautre des intéressés. Il la transmettra au procureur- « général avec tous les éléments de révaluation. »
Ici , d'abord , il faut écarter le mattre. Évidemment il ne consentira à faire aucune démarche pour faciliter le rachat d'un esclave qui veut, au nom de la loi , s'éloigner de lui. Il ne reste donc que l'esclave ; mais l'ordonnance ne lui donoe pas le moyen d*agir , et elle n'ignore pas cependant qu'il en est privé jusqu'à un certain point. L*esclave, nous Tavons déjà expliqué, ne peut sortir de Thabitation sans un billet du mattre; quelque part qu'on le trouve sans billet, il est. arrêté et conduit comme marron à la geôle. Or le maître ne donnera point de billetà l'homme qui sera disposé à se racheter S et si cet homme, allant furtivement présenter sa requête, est arrêté, le mattre le fera châtier doublement et pour les frais de ge61e qui sont à sa charge et pour la volonté qu'a eue le malheureux de s'affranchir !
Il fallait donc ordonner que , dans ce cas , le maître sera
* Nous avons fourni un exemple frappant de^ces refus, page 481 de VBitUfire de twiaoafiê.
obligé de délivrer un billet, et assurer cette obligation par une clause pénale pour ceux qui s'y refuseraient. Quant aux maires des communes , TesdaTe est certain de
ne trouver auprès d'eux qu'une hostilité très active, et non pas une protection ; ils sont tous planteurs.
Maintenant, nous supposons que Tesclave a pu surmonter tant et de si grandes difHoultés premières : voilà le procureur-général saisi de sa demande. Mais il n'y a point de délai fixé pour la transmiraion de cette demande du procureur du roi au procureur-général, non plus que du procureur-général à la commission; si bien que chacun de ces fonctionnaires peut reculer l'accomplissement de son devoir, un mois, deux mois , trois mois , sans que le pauvre esclave ait aucune réclamation possible à flaire. Ëncore un moyen d'éluder la loi ou du moins d*en dégoûter ceux pour qui elle est faite.
Ces objections paraissent peuVétre méticuleuses; elles ne sont que justes. De telles garanties seraient inutiles autre part, mais dans les colonies on ne saurait stipuler les plus petits détails avec trop de soin, car les magistrats emploient tous les moyens imaginables pour échapper aux lois favorables à resclave.
«t Ârt. 3 , paragraphe 4 . — La commission statuera sur
c< pièces, sauf le cas ci-après. Elle pourra, par l'entremise du' « procureur-général , réclamer tous les renseignements sup- «c plômentaires qui lui paraîtront nécessaires pour servir de « base à sa décision, i»
Ainsi , nulle détermination non plus sur le temps que la commission devra mettre à statuer ; et , comme elle est composée, ne Toublions pas, d'hommes qui sont juges et parties, il est très permis de craindre qu'elle tarde volontairement, ou sinon qu'elle ne déploie pas un grand zèle. Que si le procureur-général ne lui donne point les renseignements supplémentaires, elle ne peut procéder à Testimation. Ces maîtres , qui ont k fixer le sort d*un esclave assex insolent pour exiger sa liberté , ne trouveront-ils pas toujours des raisons pour demander des renseignements supplémentaires, et lepro-
ourenr-général, maître oomsie eux* P*aa tjroq?erM*il pas toujours aassi pour ajounier renvoi? H par ooiné(|«OBt« indispensable de poser des timites de temps A (diaque opération
successive. M. de Mackau savait tout cela aussi bien et mieux que nous, pourquoi n'y a-t-il pas pourvu? Héîas! qu'est devenu le senliment de commisération qui ranimait lorsqu'il répondit à une interpellation de M. Roger : « L^ordoniiaiioe stm « eooçue dans les termes les plus favosAbles aux asoiaires» H itsQis oiuyrmé d'avoir oette Moasion de déolarer qna , dana « tontes les combinaisdns , dans les ordomaiieesat les règle- « m^nts , évidemment le gouvernement sera toujours porté à « venir en aide aux esclaves. » (Séance du 2 juin.)
« Art. 5 , paragraphe i. i«a commiasioa fera connaître « sa décision an gouvemanr par un rapport ^'aile remettra « au proonreur-gtoéral. »
Très bien; mais ai la eomniasion ne donna son rapport qu'au bout de six mois, et que le procureur-général ne le re^ mette au gouverneur qu'au bout d'un an, qu'arrivera-t-il? £h bien I il n'y a aucune eiiagèration à dire que les choses s/^ passeront souvent ainsi. Pour n'en fournir qu'une pre^va, nous rappellerons un Mi rapporté dans la Bé forme du Si mn 4644 ; Une feomia, t«i avait été remiae en eselavage« malgré -ses droits Incontestables à la liberté, resta piu$ d'une année en instance auprès du procureur-général de la Guadeloupe, M. Bernard , avant d'être rendue à elle-même. Ce n'est pas sans motif, on le voit, que nous redoutons TinQurahie A^au» vais vouloir de la iiaiite magistraitam coloaiale.
« Paragraphe 9. —La proeureivda roi déposera la irâdki « Mbêi dans ki caisse coloniale.
« Paragraphe 5. — Sur le vu du récépissé du trésorier, le « gouverneur délivrera, d'après le rapport du procureur-gé- « néral, le titre de liberté. »
Voilà donc qoa le gonveneor, ponr délivrer le titra de liteté, est encore obligé d^atteodre nn »anvaa» rapport du pracnremr-géBéral. Dîen sait quand ce magistral vpudvafiim tous ces rapports en faveur de misérabl43s esclaves qu'U dé-
teste, et quelquefois en fluTear de ses propres esekfes , qui youdroBt8*aflirânGhir mal^lui ! Encore une fois, si l'ordonnanee n'avait pas voulu rendre la loi fort ardue pour ses bénéficiaires, elle aurait enfermé tous les actes des magistrats dans un détai fixe et déterminé.
Gomment I on s'obstine , malgré la raison , malgré le bon sens, à p^ettre aux magistrats d'avoir des esclaves, et Ton espéra qoe oeux-oi obtiendront justice I Qaoi 1 tel nègre sera obligé de s'adresser à son possesseur, afin que celui-ci, à titre de défenseur d'office, fasse les démarches nécessaires pour se dépouiller de rhomme qu'il est furieux de voir lui échapper. Mais oela est aussi absnrde qu*il est monstrueux de donner anx noirs leurs propres maîtres pour les protéger, comme patrons, contre les sévices que ces mêmes patrons peuvent exercer envers eux, comme maîtres I
La méfiance que nous montrons pour les autorités supé-* rieures pourra paraître excessive à ceux qui ne connaissent point les colonies ; elle est , par malheur, trop légitime , trop bien fondée. Nous avons déjà donné maint exemple notable du mauvais vouloir des parquets , de leur scandaleuse &iblesse pour les colons et les préjugés coloniaux. Hais on ne saurait assez revenir sur un pareil sujet. Il faut frapper si fort et si souvent à la porte de la raison pour corriger même les plus choquants abus!
Voyons maintenant la seconde ordonnance. La chambre des députés qui a unanimement montré, lors de la discussion de la loi, une volonté très précise d'arriver promptement i Tabolition définitive de Tesclavage, alla plus loin que le projet du gouvernement; elle vota, en vertu de son initiative, une somme de 400,000 fr. pour concourir au rachat des esclaves, laissant À Tadministration le soin de disposer de ces fonds. La seconde ordonnance a pour bot d'en régler remploi.
« Art. 1*'. Les propositions seront soumises anx gonver- « neurs par le directeur de Tintérieur ou le procureur-généa rai, etc.
« Art. 2. Ces propositions seront {^parées :
« Par les préfets apostoliques et par les maires des corn* « moues en ce qui concerne le directeur de Vintérieur ;
« Poir les procureurs du roi et par les juges de paix en ce « qui concerne le service du procureur-général. »
Il n'est pas dit, comme ou voit, que ces fonctionnaires se* roDt obligh de faire des propositions, et la chose en valait la peine* La senritude est une institution d^une seule pièce ; les maîtres ëe tiennent tous par le lien commun de leur oriminelle propriété.
« Art. \. Toute allocation accordée par le gouverneur, en « exécution des dispositions qui précèdent , sera versée au « nom de Timpétrant dans la caisse d'épargne et à défaut dans « la cfliisse municipale. Elle ne pourra en être extraite qu*à « titre de complément du prix de rachat. »
Il n*est toujours question ici que d'aïïœaium à verser à la caisse d'épargne, c'est-à-dire, il nous sennble, do sommes partielles. On ajoute ensuite que l'allocation ne pourrait être extraite qu'à titre de complément du prix de rachat fixé par la commission.
Nous ne croyons pas nous tromper, la seconde phrase ne laisscguère de doute, rordonnance entend que Tadministration ne pourra jamais donner le prix entier d'un esclave. C'est évidemment fausser l'esprit et le but de la loi, méconnaître la volonté du législateur, restreindre la libéralité de ses intentions. Cette doctrine contredit formellement les explications qui eurent lieu dans les deux chambres et Tinterprétation que M. de Maokan lui-même donnait au texte, lorsquMl présenta, le 40 juin, cette loi do crédit au Luxembourg :
« Tout en respectant le principe (celui qui oblige Tesclave « à se racheter par le pécule), tout en respectant le principe, a disait-il, il y a un très bon usage à faire, dans de certaines « limites, de la ûiouité du rachat par l'État. Les difficultés re- « latives au mariage des esdaves appartenant à des maîtres « différents, la nécessité de ne point laisser séparer, par deux « états aussi opposés que l'esclavage et la liberté, les mem - « bres les plus essentiels de la même famille ; enfin le besoin
« de pouvoir ékHgaer de son maître un esclave» objet habituel « de mauvais traitements, ce sont là des ciroonstauces qui « pourront quelquefois modifier remploi des fonds compris
a dans cette partie du crédit. »
Et en s'exprimant de la sorte, le ministre ne faisait que paraphraser ce qu'avait dit M. dllaussonville, dans son excellent rapport au Palais-Bourbon. (Séance du ii juin.) M. d*HaussonviUe avait de plus igouté :
« Dans les cas de mauvais traitements infligés par les matce ires à leurs esclaves, chaque fois que les tribunaux auront a appliqué les peines prononcées par le second paragraphe de « l^article 8 et les articles 9 et 10 de la loi, n'y aurait- ii pas « un avantage évident & ce que Tadministration fût en mesure • « de racheter? Cette focultô comminatoire à Tégard des mau- « vais maîtres n*est-elle pas une bonne arme à remettre entre a ses mains? »
Enfm, de Gabriac, rapporteur à la chambre des pairs, est plus explicite encore : « La loi, dit-il, autorisant l'esclave « à acquérir par testament et par donation entre vifs, eUe « ne s*oppose en aucune façon à ce que la liberté soit pro- « curée àPesclave par d'autres voies que celles de son travail ; « et Faffection des particuliers, comme la sagesse du gouver- « nement peut, sans contredire aucunement cette loi, accor- « der au mérite de l'esclave le pécule ou le complément du « pécule nécessaire à sa libération. » (Séance du 4 juillet.)
Gela est clair, positif, incontestable ; le législateur a entendu et le ministre comprenait bien aussi à la tribune que TËtat pouvait racheter entièrement Tesclave lorsquMl le jugerait opportun. Comment se fait-il alors que le ministre retire eu quelque sorte au gouvernement cette précieuse faculté en ne faisant rien pour la réglementer, et se contente de parler d'ailocaitons à verser k lsL caisse d*épargne pour n*en être extraites p^'à tHre de complémetU du prix de rachat f
Les fonctionnaires des colonies ne se sont que trop bien conformés à la lettre de Tordonnance. On peut lire dans le Compte-rendu de 4847 : u II y a lieu de reconnaître que sur
« plusieurs points remploi du fonds de racbst comporte .des « observHtioiisqtte j*ai dôjà pris soin de transmettre aux admi* « nistrations eoloniales ou que je vais leur adresser, dans le « l)ut d'apurer à cette subvention toute la tarièté de destina- « tion qu'a voulu y attacher le législateur, et d'empêcher aussi « qu 'elle nepume être quelquefois détournée de eon but. Ainsi, « il y a lien de signaler à la Martinique la rareté des aUooft'* « lions ; à la Gnedeloupe, leur aUence totale, en ee qui re|^e « les rachats forcé» an profit d^esokiTes Tictlmes de s6viees de a la part de leurs maîtres. Il convient aussi de recommander (( de nouveau d'accroître le nombre des esclaves auxquels l'adc( ministration alloue, non le complément de pécule nécessaire « à leur rachat , mais seulement un commencement ou une « amélioration de pécule à titre d'encouragement, en vue de « Taccroissement ultérieur de leurs épargnes par leur propre « travail, i»
Pour ce qui est de la Martinique , monsieur le ministre est bien indulgent en disant la rareté , il aurait pu dire, il nous semble, comme pour la Guadeloupe, l'abgence totale, car il n'y a eu à la Martinique que deux esclaves rachetés pour cause de sévices, ceux des frères laharo, et encore le gouverneur ne Ta-t-il fait que par ordre précis dn ministère 1
Au surplus, si l'on ne savait depuis longtemps à quoi s'en tenir sur l'hostilité des fonctionnaires des colonies à toute mesure favorable aux esclaves, le Compte-rendu suflirait à la bien constater. Il n'est aucune clause des lois nouvelles sur laquelle on ne voie le gouvernement obligé, comme dans le cas pré* sent, de foire des observations pour obtenir qu'elle soit exécutée ou pour en rectlQer Vinterprétation malveillante. Le dé* partement de la marine, au lieu de se livrer à cette pénible tâche, ne ferait-il pas mieux de choisir des agents dont l'équité et le bon vouloir la lui épargneraient, et auxquels il ne serait pas forcé de recommander de newoem raecomplissement de ses ordres bienfaisants?
En résumé , pour revenir anx deux ordonnances qui nous occupaient , il est trop vrai y elles sont plutôt faites , comme
.nous le disions en commençant ^ pour entraver que pour . faciliter le rachat. Loin d*apporter une force au mouvement
èmancipateur que la métropole voulait Imprimer aux colonies, elles paralysent les elTets bienfaisants de la loi, et elles auront de pins le funeste résultat d'entretenir, d'enconrager, d'augmenter les résistances des créoles. Quel effroi ne prendon pas d*ailleurs lorsqu'on voyant Tesprit dans lequel elles «ont rédigé^» on songe ensuite que celui qui les a (lûtes est clMUigé de nommer les hommes qui les appliqueront?
Dès les premiers jours, . les commissaires, si heureusement choisis, firent tout le mal que Ton devait attendre d*eux ; ils
mirent des entraves aux aetesde rachat, en commençant par . négliger de faire Testimation des esclaves qui avaient recours À. eux. Pour ne pas trop allonger les dimensions de ce travail, nous nous bornerons à citer un seul exemple de ces retards calouMSk
Capesterro (Gaadelonpé), U avrU <846.
« Monsieur le gouverneur,
« La nommée Félicité, esclave de jardin de rhabitation du Moulin-À-Ëau, commune de la Capesterre, ^ Thonneur de . vous exposer très htimbleme&t qu'elle s'est présentée, depuis le mois de janvier^ devant les autorités, pour se racheter, en , vertu de la nouvelle loi ; mais, depuis cette époque, malgré les demandes les plus actives de la personne qui agit poiir elle, elle n'a pu parvenir à son but. L'exposante est vieille; elle désire se racheter afin d'être avec sa fille; elle a son argent prêt; elle a pris son engagement; elle ose s'adresser à votre grandeur pour fiiire terminer cette hfkire. »
On- se dispensait donc volontaireiment, depuis trois grands mois, de fournir les renseignements néceSvSaires pour mettre M** Félicité eu état (le proiiter de lu loi. Ce fut seulement
quatre jours après sa lettre^ que, grâce A riiiterveotion ^uitable de Bf. Layrle, elle passa devant la Gommissioii.
Ceux qui connaissent les colonies et leur personnel administratif avaient bieii prévu ces négligences concertées, et qu^d nous regrettions que Tordonnance . n'eût pas iixô des délais rigoureux, pour chaque opération, oe n*e$t pas/on le. voit, sans- de justes motifs..
Un autre ejwmple fera maintenant connaître quelles liberticides préoccupations dominent Tesprit des souverains arbitres du rachat.
Un des premiers cas qui se présentèrent à la Guyane fut celui.d'une esclave qui rédimait son enfant impubère. Les honnêtes estimateurs sortirent de leurs attributions et n'hésitèrent pas i entrer dans Une grave question de droit à laquelle ik' devaient rester étrangers! Craignant que l*ïn*ticle 47 du Gode noir, qui interdit la séparation de la mère et de l'enfant impubère, ne fût déclaré applicable aux cas de rachat forcé, ils apprécièrent d'abord la valeur de T enfant seul, puis ensuite celle de Tenfant et de la mère ensemble, et ils ne craignirent pas de présenter lés dmi chiffires. Le procureur^énéral, M. Vidal de Lingénde, est heureusement un magistrat loyal : il s'en tint exclusivement au premier. ' • .
Il y a là, comme nous le disions tout à l'heure, une grave question de droit ; mais certainement, si la commission n'avait ' pas été composée de maîtres, elle ne s'en serait pas occupée . et serait restée, avec convenance,, dans les limites de son mandat. Au cas où cette question viendrait à être portée aa tribunal de Cayenne, le caractère honorable de M. Vidal et celui de son substitut, M. Jouannet, nous laissent tout espoir qu'ils soutiendront le texte formel de loi. Le principe de Tart. 47 du Code noir est absolu. Il ne peut y être dérogé que \ par Une' disposition législative. Or, non seulement la loi de 1845 ne renferme rien de pareil, mais on peut se rappeler qtt*À la Chambre des députés, M. Pasoalis, ayant soulevé la question et demandé quel serait le sort des enfants en cas de rachat de la mère (il faisait allusion à la fameuse ailairç Vu:giuie),
M. Odilon Barrot répondit : « La jurisprudence de la Cour de cassation est fondée sur on prinoi|»e d'humanité qui ne permet pas de séparer Tenfluit de la mère. Gela est un commentaire humain, puisédansles sentiments mêmes de la nature, et qu*i1
ne faut pas affaiblir par une explication du gouvernement. Il me paraît impossible que les cours des colonies résistent plus loi]gtemps. Si la Cour de cassation, par T influence toute-puissante du principe d*famnanité, a été entraînée à décider que la mére et Fenlluit ne pourrait étr^ séparés, àforUori^ le même principe dent s'appliquer au cas d'allïiinchissement par rachat forcé.»
M. Dupin, non pas celui qui a Timpudeur de jeter ses injures salariées par les colons aux honnêtes gens qui pétitionnent pour obtenir Tabolition de resclavage, M. Dupin atné ajouta aussitôt :
«Je ferai remarquer que la juri^rudence adoptée par la Cour de cassation n'est pas une jurisprudence de fantaisie, elle
est fondée sur une loi positive qui prévoit tous les cas d" aliénation, et par conséquent celui de vente volontaire, de vente for^ cée, ou d'émancipation. » (Séance du 3 juillet 4845.)
Ces explications des deux députés légistes furent accueillies par Fassentiment général. Ni des bancs de la «diambre, ni du banc des ministres et des commissaires royaux il ne s'éleva la moindre conteste.
Mais c'est une spoliation î vont s'écrier les planteurs. Admettons un instant que cela soit vrai, et que l'on puisse donner ce nom à un acte quelconque atteignant une propriété aussi peu respectable que celle de l'homme par Thomme ; la question alors Tiendra se poser impérieusement sous cette . forme : il faut spolier ou le maître de la yaleur de son esclave, ou Fesclave de sa liberté. Placé entre ces termes extrêmes, comme les droits de l'esclave nous paraissent raille fois plus sacrés que ceux du maître (quand nous parlons des droits du maître, nous parlons de ses droits légaux, nous ne lui en reconnaissons pas d'autres), placé donc entre ces termes extrêmes, notre choix ne serait pas douteux \ nous iserions pour Ja
Oigitized
spoliation la moins mauvaise, pour la spoliation d'argent.
Mais il ne iaut pas so laisser prendre aux apparences, il n*y a, dans Tespèce, aacime ^liation, il n'y a qii*un dommage réel» il 6st vrai, mais résultant de la foroe des ohoeee. En de* venant aoqnéreora de leurs BemUables, les eolons ont dû se résoudre à toutes les conséquenoes de Fétat exceptionnel où ils se plaçaient, accepter les désavantages comme les avantages de la législation barbare sous la protection de laquelle ils se rangeaient. Or, cette législation leur a toujours dit que la mére et ses en&nts impubères étaient inséparables. Ils jouiso^At d« commodo depuis trois siècles, qulls se résignent à rrâovfiimodo.
L'évasion, le suicide d'un esclave sont assurément aussi des dommages réels pour son maître, celui-ci n'en est pas moins obligé de les supporter; il doit supporter de môme que l'enfant suive ses parents libérés, que les parents suivent leur enfant émancipé. Le Gode noir, la grande cbarte des colons, au milieu même de ses atroces dispositions, a conservé au nègre quelque chose de Thomme. et déclaré la famille esclave i^divi^ sible.
Du reste, le conflit qui s'élève ici entre un droit prétendu et un droit incontestable est une confirmation nouvelle de ce qu'ont toujours dit les abotitionistes , c'est que les moyens transitoires, malj^ le lourd et pénible èobafandage dressé pour les rendre pratiques, feraient nattre des embartae innombrables sans cesse renaissants, et qu'il faudrait des codes gros comme ceux de la France pour établir, d'une manière à peu près régulière, la position anormale des quarts d'hommes libres, des demi-citoyens, des hermaphrodites politiques que Tott allait créer sous la biiarra dénimiinatioa de non librw.
Puisque nous sommes sur ce point, mentionnons épisedî^ quement une des mille difficultés dont nous venons de parler. Un crime avait été commis à Cayenne par un esclave et un homme libre ensemble. Quelle devait être la composition de la ostHT d^assiees? Y aureil-il trois conseillers et quatre asses-
fleurs, comme le veut Tari. 14 de 1845, quand un esclave est en cause? La cour de Gayenne a décidé dans le premier sens, {Hrobablemeat parce que le genre libre est plus noble que le genre esclave. On peut être de cet avis. Mais, pour nous, cette
décision ne nous parait pas plus répondre à la stricte équité qu^A l'esprit de la législation nouvelle. Il importe évidemment fort peu aux libres d'être jugés par trois ou par quatre conseillers, tandis que cela n'est pas indifférent pour les esclaves, puisque tout assesseur, étant colon, est leur ennemi naturel. Nous nous serions donc prononcé pour Tinterprétation qui, sans nuire aux uns , était favorable aux autres. L*aflkire est, du reste, de peu d'intérêt à cette heure, la plupart des magistrats appartenant eux-mêmes à la classe des maîtres.
C est surtout dans les estimations que les commissaires du rachat forcé ont manifesté leurs détestables passions ; c'est là surtout où l'on peut voir leur dessein (prévu à l'avance par les abolitionistes) de tuer chez les nègres le désir de se rédimer et de eréelr des précédents avantageai aux maîtres pour la fixa^ tion de rindemnité.
«n n*y a en jusqu*ici, nous éeHvaît-on de Gayenne, à la date du 16 avril, que huit déclarations de rachat, et l'on ne peut guère espérer que le nombre augmente avec le temps, car la commission est loin de les favoriser; ses estimations sont trop élevées. Une femme de cinquante-cinq an», Glérenee, a été estimée 1,1(K> h,; une autre de soixante-dix-buit ans, Mélanie, 150 fr.; une autre de seixe ans, i ,609 fir.; et un enfant de six mois, Ernest, 100 fr. 1 Urbain, pauvre lépreux incapable de rendre aucun service à sa maîtresse, et que sa mère voulait délivrer, a été coté 600 fr.! Ceux-là, du moins, ont pu déposer la somme ûxée; mis pour deux aMtres il a été impos-»
sible de le faire; ce sont Anne-Marie, âgée de trente-neuf ans, estimée à 2,400 fr,, et Marianne (âge inconnu), 1,800 fr.I Je ne sais quelle est la base adoptée par la commission dans ses appréciations, mais je sais bien que si elle avait consulté les ventes faites presque tons les dimanches par les oommissaîres* priseurs , les prix qu'elle a fixés eussent été de moitié moins hauts. y>
La Gozeiie officielle de la Guadeloupe, du lundi 25 mai 1846, contient un arrêté du gouverneur qui déclare libres :
Ghariotine, âgée de vingt ans, cultivatrice, moyennant 1,400 fr.
Charlery, âgé de trente-cinq ans, tonnelier, moyennant 1,200
Félicité, vieille domestique de soixante ans, moyennant 500
Martin, maçon de cinquante-neuf ans, moyennant 1,100
1,400 fr. une négresse de houe, 1,100 fr. un homme de cmquante-neuf ans, 500 fr. une femnie de soixante ans, qui serait portée pour mémoire dans un inventaire! La fixation
de prix aussi énormes devait rendre les rachats presqU'im-
possibles, aussi les nègres y ont-ils à peu près renoncé, à moins que le gouvernement ne les aide. C'est bien ce que l'on voulait.
La Martinique, justement appelée le boulevard de la résistance, ne pouvait manquer .de dépasser toute mesure dans le scandale de ces exagérations. Par Tensemble des estimations, on jugera de la probité des arbitres. Ce qu'on va lire est irréfutable, c'est officiel. Le journal du gouvernement du 7 janvier 1847 contient le résumé des travaux de la commission de rachat pour Tannée 1846.
281 esclaves affranchis, avec le concours du crédit voté par la loi du 19 juillet, ont été estimés. . . 280,733 fr. 70 c.
£h bien 1 les maîtres eux-mêmes, avant la contestation, qui menèrent ces esclaves
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devant les arbitres, ne leur avidefit demandé
que 220,066 iO
C'est-à-dire que la commission, ne trouvant pas les maîtres assez exigeants et ne tenant aocan compte des prix consentis par
eu, a éleYé oes prix de -60,667 60
Lb quabt en sosI quelle loyaoté I quelle bonnète participation aux vues de la métropole 1
Mais pouvait-il en être autrement dès que Ton choisissait des loups pour fixer la rançon des brebis qu'ils veulent dévorer?
Un homme qui s*est hautement distingué par Tardenr et rîtttelligence avec lesquelles il a soutenu la cause des nègres, un homme qu*à ce titre nous regretterons toujours de ne plus
voir à la chambre, quelqu' immense distance qui nous sépare de lui politiquement, M. Âgénor Gasparin, prévoyant bien ce résultat, en avait fait l'objet de graves observations dans la séance du 5 Juin 1845. M. de Maokau répondit : « Cette partie « de la loi est très importante aux yeux du gouvernement; c rien ne nous coûtera pour que rattribution sacrée confiée € aux trois arbitres soit remplie consciencieusement par eux; « et s'il pouvait en être autrement, le gouvernement a dans « ses mains un moyen suffisant et énergique pour y remé^ « dier. n Nous ne savons pas si M. de Maokau trouve consciencieuses les évaluations des arbitres ; mais ce que nous savons bien, o*est que, dans le premier travail de la commission, publié le 15 août 4845, on voit qu^eUe avait déjà estimé 108,000 fr. quatre-vingt-dix-sept esclaves auxquels leurs maîtres n'avaient pas demandé plus de 86,000 fr.! Malgré celte différence en plus de 22,000 fr., M. de Mackau a laissé ses arbitres fonctionner sans user du moyen énergique et suffisant qu*il possède pour arrêter le mal.
La pudeur publique ne permettait pas d*allouer aux roattrcff les 60,667 fr. que leur votaient MM. Morel, Âubertp-Armand et Delhorme ; d'un autre côté, on voulait couvrir les estimations ; pour ce faire , on a pris le parti d'ériger les maîtres en
donateurs de cet fixoédaot, et il figure dans les tableaox sous lara))riquede fwniie oy, don des moâtres ! Dites après cela que les colons ne sont pas généreux pour les esclaves.
Sur le montant total des estiAiatious, les esclaves ont fourni par le pécule 100,888 fr. iO c.
LÉtat. . .... ... ... Ii9,188 »
Ce qui, a^ee les 60,668 60 domnh par les maîtres, forme la — —
somme égale de 280,753 tt. 70 c.
122,000 fr. étaient échus à la Martinique dans la répartition du fonds de 400,000 fr., les 3,000 fr. de différence se retrouvent par de petits détails justifiés.
Il résulte de ces chiffres que la moyenne des subventions a été de JIM fr. 30 cent, par tête. 11 n*y a pas d'enfant de dix ans qui vaille ce prix-là!
Or, dans les 281 esclaves racbetés, se trouvent compris 127 enfants au-dessous de Tàge de quatorze ans !
Ajoutons sans plus tarder que ces enfants ne devaient, ni ne pouvaient entrer en ligne de compte.
Gomme Tavaient établi les jurisconsultes de la chambre élective, comme Favait entendu la chambre tout entière, ils étaient libres de droit, libres par le fait unique de Témancipation do leurs parents; et cela est si vrai, que la commission, malgré ses audaces, n*a pas osé les estimer. Sur les deux premiers états, ils ne figurent pas aux nombres ; ils passent sous le i^uméro simple de leur père ou mère. L'affranchi, qu'il ait pu non des enfonts, ne compte toujours que pour une unité. On s'est ravisé daus le quatrième état (le troisième nous manque), ils grossissent alors les nombres, mais ils ne continuent à ne figurer pour aucun chiû're ; seulement les parents qui les entraînent dans leur propre liberté sont évalués en conséquence; c'est ainsi qu'il se trouve des femmes cotées à 4,000, 4,^00, $,050 francs 1 — On a vu qu'& Gayeane H. Yi- 4ajlde Liugeode n^a pas voulu souffirir cette énormitè; c*est un double reproche pour If. Devaulx, qui ne s'est pas montré aussi bon gardien de la loi.
Si l'on supprime, oomme il était tout à la foi» légal et légitime de le foire, ees 497 enfants, il n*y a en réalité, que 454
esclaves d'affranchis pour la somme de 280,733 fr., ce qui porte la moyenne des estimations aux taux énorme, exorbitant, plein de violeDce on peut dire, de i,823 fr.
Au surplus, il y a plusieurs esclafes, même simples culti?ateurs, qui, seuls, sans enfants, sont estimés 9,400,9,900 fr., beaucoup 9,000 fr. Il y en a deux, Tun nommé Agapit, maître potier, Tautre Anaxin, cuisinier, que la commission fait monter jusqu'à 5,000 fr. Le maître d'Agapit n'avait exigé que 9,200 fr., celui d' Anaxin que 1,500 fr. Le premier se trouve ainsi avoir fait don à son esolave de 800 fr., leseeond de 1,5001 A un antre, Régis, évalué 9,400 fr., le mattre abandonne 900 fr. A la Guadeloupe, Laurent, cbarpentier,de einquante-neuf ans, est estimé 3,000 fr., sur lesquels son mattre veut bien faire remise de i ,000 fr.
En tout état de cause, 280,700 fr. pour 281 esclaves de tout âge, donnent 909 fr. pour chaque individu. C'est encore une exagération; car les esclaves adultes, dans la force de TAge, dépassent rarement ce prix quand les colons en trafic quant entre eux; et il faut considérer qu*outre les 497 enfants impubères, il y en a un certain nombre d autres de 14 à 16 ans et quelques vieillards.
Ne perdons pas de vue qu'en définitive les maîtres euxmêmes n*avaient demandé que 785 fr. par tôte; et certes on ne peut croire qu'ils aient mis beaucoup de modération à taxer desesolaves, aveelesquelsilsn^ont pu traiter àFamiable.
Combien de fois ne Ta-t-on pas écrit! Les administrateurs aux îles sont encore moins avancés, disons mieux, plus arriérés, que les administrés! le pouvoir est aux mains d'une faction rétrograde, et les colons abandonneraient peut-être assez vite le parti de la résistance si les fonctionnaires n'étaient les premiers à les pousser et à les soutenir dans cette voie.
A ce propos, faisons-le remarquer, les arrêtés qui disposent des fonds alloués par une loi du 19 juillet 1845 sont, à la Martinique, d août, septembre, novembre etdécembre 1810 On a.
parconséqiientt mis treiie* quatone, seize et dix-sept mois à llûre profiter les nègres du bienfait gue leur accordait la métropole t Et ici nous n*accasons pas seulement lesautorités locales,
M. dcMdckau Icuradoniiérexemple. Aladatedu 26 mars, huit mois après la promulgation de la loi , il n'avait pas encore ouvert de crédit sur le fonds de 400,000 fr. de rachat. Ces retards rentrent-ils dans Tordre des sages lenteurs î
Sur le nombre total des afiranchis de la Martinique on n*en voit que seize qui n'eussent pas de pécule. Voilà tout ce que Tautorîté a trouvé d'esclaves dignes par leur conduite ou par le malheur de leur position d'avoir une part entière aux bienfaits de la métropole. N'avions-nous pas raison de dire qu'il fallait lui imposer des méritants? Ët encore, le chiffre énorme des remises faites par les maîtres laisse-t-il quelque chose d'inezplicaUe pour nous dans la libération de ces émancipés sans pécule? PeuVétre saurons-nous plus tard la cause de ces différences; quelle qu'elle soit, après tout, nous nous réjouissonsqu'untroppetitnombre de malheureux enaientprofité.
En attendant, voici le relevé de cette catégorie. 11 donne une juste mesure de Téquité des arbitres*
EtUmatton.
Remise.
Régis, S,400 fr.
Anafza, 1,400
Aimée, 2,000
Delphine, i,500
Elisabeth, 1,400
Alexandre, 2,000
. Victorine, 3,800 Augustine«t Auguste, 4 et 3 ans, 400
Hazoune, 3,000
Zélie, 1,500
Méhette, 1,200
Olympie. 1,600
Lolotte, 3,000
Henry, 1 ,800
ûiyilizea by v^OOglc
Françoise,
Marguerite»
Assurément les esclaves qui ont un commencement de pécule méritent une considération particulière, et il serait cruel de les priver de la liberté dont ils peuvent payer un moroeau pour en doter ceux qui n*ont rien. Mais d^un autre c6té» il ne Ikut pas oublier que beaucoup de ceux qui n*ont rifm ne sont pas moins dignes d'intérêt ; car c'est souvent parce qu'il leur est impossible de rien avoir, parce qu'ils appartiennent à des mattres si pauvres, que faute d'uu jardin, ils n'ont aucune espèce de moyen de gagner quelque chose. La conclusion naturelle de cela est qu*il finndrait quintupler au moins le fonds de rédemption accordé par la métropole. Souhaitons que la chambre ne se laisse pas effrayer par une aussi petite dépense pour un si grand bien ; souhaitons qu'elle n'oublie pas qu'il y a non seulement beaucoup d'esclaves privés de tout et dignes de la liberté exceptionnelle, mais qu'il y en a 500 aujourd'hui à la Martinique seule, dont une légèi*e subvention compléterait le prix de rachat;
Parmi les soixantindix-sept libérés qui figurent sur les deux premiers états, et les dix-sept du quatrième (nous n'avons pas le troisième), ensemble quatre-vingt-quatorze, on remarque soixante femmes. C'est, à peu de chose près, les deux tiers... Par contre, il n'y a que trente- un individus, hommes ou femmes, le tiers, appartenant à la chisse des laboureurs. Les rachats forcés présentent donc le même caractère qu'avaient présenté jusquMcl les rachats amiables : les femmes y dominent, et r élément constitutif, fondamental de la servitude, les esclaves ruraux, n'y ont qu'une part très minime. • Maintenant, un dernier mot sur les estimateurs arbitres.
La chose n'est pas douteuse, en fixant des prix fous, ils n'ont pas eu seulement le désir de mettre les noirs hors d*état de se libérer ; ils ont voulu surtout créer des précédents avan» tageux aux maîtres pour l'évaluation des esclaves quand viendra le jour de l'abolition. L'indemnité dans ce cas leur paraît
probahle, et comme Fintérét personnel est la plos ayeogle de tontes les passions , ils se sont persuadés que Ton prendrait pour base de cette indemnité le taux de leurs arbitrages. De cette illusion singulière il ne restera à messieurs les commissaires créoles que le remords et la honte d'avoir été cruelle* mentiiqiistes.
jBugayenwto» Une femme libre nuihe^^ «pr \m foA<le
La loi du rachat forcé, dite loi Haokaa, est digne de son samom : elle est aussi peu généreuse qu*elle pouvait Tétre. Ce
n'est pas assez pour elle d'obliger les esclaves à donner 1,500 et 2,000 fr. pour racheter leur cadavre, comme ils disent; quand ili> ont lait cela, elle les condamne à une nouvelle servitude de cinq ans, mise sous le nom d'eiigagement« Op a tout dit contre une pareille disposition. Sons prétexte d*oi|;a- BÎser le travail libre, en y façonnant les affiranchis du pécule, elle ne fait en réalité qu'ajouter cinq ans de plus à leur servitude; car les cinq ans une fois écoulés, cela est de la dernière évidence, rien ne garantira la continuation du travail de Taneien esclave devenu définitivement lihre. On avait parfaitement compris cette objection et bien d*autre8, au Palais-Bourbon, et les députés ont ûdt connaître leurs regrets d'être obligés, par les cireonstaBoes, â*aooepler la loi telle qu'elle leur venait éa Luxembourg.
Mais ce n'est pas le lieu de revenir sur les regrettables dispositions de ïengagemeni ; nous voulons seulement expliquer que les oolons, avec Taide des parquets et des commissaires arbitres , ont encore trouvé moyen d*en aggraver les tristes eflèts.
Il tombait sous le sens qu'un tel engagemeat ne pouvait être
contracté qu'après la mise en liberté, autrement, Tesdaye perdait la facilité d'aller chez divers propriétaires pour chercher la condition la moins dure. Il y a plus ; c'est que l'engagement contracté avant que la nouvelle position fût arrêtée d'une manière légale , était nul de droit, puisque Tesolave, môme sous le régime du 18 juillet, ne peut agir que oomme mineur, e*est-â-dire assisté tuteur. On nedeyail dono exiger rengagement d*un nègre qu'après lui avoir préalable- ■ ment donné sa patente de liberté. Mais cela ne convenait pas aux colons ambitieux d'imposer les clauses du contrat; aussi les procureurs-généraux , dévoués à leurs frères et amis les planteurs, refusèrent-ils toute patente de liberté avant qu'on qe'leur montrât un engagment M. Morel , alors chef du parqûet de la Martinique, poussa même Tandaee jusqu'à lanoer publiquement, en forme de complément expUeatif des ordonnances, la circulaire qu'on va lire :
« Aux termes du paragraphe 5 de Part. 5 de la loi du 1 8 juillet 184Ô , tout esolave affranchi par voie de rachat ou autrement, est tenu de justifier d'un engagement de travail aveo une personne de condition libre.
« Le même paragraphe ajoute que cet engagement doit être contracté avec un propriétaire rural, si l'affranchi était attaché à une exploitation rurale.
Le procureur-général rappelle ces dispositions aux personnes en faveur desquelles des dispositions d'affranchissement ont été fiEiites, et leur iiBût connaître que la délivrance de leur patente de liberté n'aura lieu qu'après qu'elles lui auront transmis les actes d'engagement de travail qui doivent être soumis à l'approbation de la commission de rachat, conformément au p.aragraphe G du même art. 5 de la loi précitée.
« Fort-Royal, 17 décembre 1845.
<K Le proGureur-général, Hoibl. »
C'était là un aoerc^ssement d'obstaeles à la réalisation des VCBUX de la métropole, une difficulté de plus pour le malheureux qui cherchait À s'affranchir. On peut imaginer quelles
conditions un planteur Ikisait à un esclave qaï ne pouvait ob*
tenir sa patente de liberté sans un engagement préalable ! Le rachat forcé , tel qu'il est , ne saurait être utile qu'à un bien petit nombre d'individus; M. Morel parvenait, au moyen de sa loyale interprétation , à le rendre à peu près impossible pour tous, il fut doDO immédiatement imité par M. Bernard, le procureur-général de la Guadeloupe.
Les conséquences immédiates et la répression de cet odieux complot des protecteurs mômes des esclaves se trouvent énoncées dans le passage suivant du Compte-rendu de i846 :
« Je ne suis pas encore en possession des documents nécessaires pour dire à V. M. quel a été, dans nos colonies, le premier résultat de la faculté importante conférée aux esclaves. Informé que la lenteur aoec laquelle ce résultai eemble se pro^ dutre a pu tenir à une interprétation erronée , attribuée par les commissions à la clause de l'engagement de travail auquel les affranchis par rachat ou autrement sont astreints à se soumettre, j'ai donné à messieurs les gouverneurs les explications les plus catégoriques sur la nature de cette clause, et j'ai rappelé que, dans aucun cas^ il n*est permis d*en exiger des noirs Faccomplissement avant d^ leur avoir conféré la liberté. J*ai pourvu à ce que les commissions de rachat, investies tout à la fois du soin de prononcer sur la valeur des noirs et d'apprécier la validité des engagements, ne soient jamais autorisées à user de cette seconde attribution que postérieurement à Texercice de la première et & la déclaration de mise en liberté de Tesclave. »
Voilà qui est clair. Le ministre a parfaitement compris qu'un
engagement signé par un esclave, lorsqu'il est encore sous Tempire du fouet dominical, serait un engagement monstrueux, impossible ; U a donné les explications les plus catégoriques sur la clauses il a mis, selon une de ses expressions fovorites, le remède à côté du mal.
n est donc permis de croire que Ton ne forcera plus les esclaves à contracter des engagements avant la délivrance de leur patente de liberté. Les ordres de monsieur le ministre
sont précis ; on peut Yen croire, il le déclare pabliquemeot an
roi et aux chambres ; on a lieu d'espérer qu'ils seront exécutés ; les colons, malgré leur habitude de considérer les lois et les ordonnaDces comme des toiles d*araigQées, bonnes tout au plnsponr arrêter les mouches « n'auront pas Tinsolence de le Dure mentir à la face dn pays. Les colons s*inquiètent bien de compromettre leur ministre t Qn*on lise la lettre circulaire suivante , adressée le 90 ayril 4846 par le maire de la Basse-Terre à uq habitant de la campagne.
BMM-TeiM, 20 «n'â IS46.
« Monsieur,
« L'art. 5 de la loi du 18 juillet 18i3 oblige tous les nouveaux aCTranchis À justifier pendant cinq ans d*un engagement de travail.
a Pour arriver i Texécution de cette prescription à Tégard de votre e»ehv€, que vous avez déclaré vouloir i^hmchir,
le — du mois dernier, je vous invite à faire comparaître devant moi, en l'hôtel de la mairie, le — du courant, à neuf heures du matin, votre esclave ci-dessus nommé et une personne avec laquelle il se sera préalablement entendu à l'effet de prendre et d'accepter rengagement dont U s'agit.
« Inutile de vous dire , Monsieur, que rengagement peut être contracté envers .vous-même, ce qui serait même à désirer, et que dans tous les cas la personne à présenter doit être dans une position qui ne laisse aucun doute sur la sincérité de l'acte auquel elle devra concourir.
« Recevez, Monsieur* Tassurance de ma considération»
« Le maire. Le Dbntu. »
Cette lettre est entre nos mains, et nous sommes prêt à la montrer, s'il en était besoin. Mais les colonies se trouvent si déplorablement livrées à la tyrannie et à la vengeance des créoles, qu'on nous recommande d*en supprimer le nom, pour soustraire & des embarras possibles la personne & laquelle elle est adressée.
Le Compte-rendu a été publié en mars \ le 20 avril les dé-
pèches de M. Mackan étaient donc arrivées à la Gaadeloupe ,
tout le monde en connaissait Texistence; cependant, voilà encore un maire forçant toujours les esclaves à contracter des eDgagements avant la délivrance des patentes de liberté, et, chose non moins révoltante , ceux qui livrent les preuves authentiques de cette réhellion des propres agents du pouvoir contre le pouvoir, demandent le seoM. Bons citoyens, ils mériteraient une récompense : ils redoutent la persécution !
C'est un effet naturel de Tirapunité d'augmenter le mépris des coupables pour la justice. M. Mackau avait souffert, en 4840, que l'on violât ouvertement ses ordonnances sur les écoles, il était naturel que Ton violÀt de même ses ordres de 1 846 sur les engagements.
n faut cependant reconnaître qu'il à eu cette fois plus de soin de sa dignité ; sou rappel a été impérieux, et, comme il arrive toujours lorsque Tautorilé métropolitaine sait vouloir, les maîtres ont cédé après quelques tentatives de résistance , comme celle de M. Le Dentu. On a cessé d'exiger le contrat préalable.
(Test grand dommage pour les colons ; il arrivait de cette
étrange façon d'appliquer la loi, que le forçat du rachat était obligé de s'engager chez son maître et aux conditions discrétionnaires de celui-ci. Esclave, il ne pouvait aller à la recherche d'un autre propriétaire sans être arrêté comme marron, à moins d*un permis d*absence qu^on ne lui accordait nécessairement pas. n fallait qu*il renonçftt à la patente dé liberté si ardemment souhaitée , ou quMl en passât par la vo* lonté de son ancien seigneur. Les seigneurs ne sont bons nulle part : ceux des colonies ne manquaient pas d'enlacer dans les liens d'une servitude réelle la proie qui leur retombait sous la main , l'homme que le travail et l'épargne avaient mis , axcefftionnellenmit, en état de leur échapper par le pécule.
Un eertain nombre de malheureux ont été pris à rengagement préalable , véritable guet-apens qui leur fut tendu par les chefs de parquet.
La copie textaelle d*im de ces contrats prouvera que nous n'exagérons rien eu nous servant du mot guet-apens.
Extrait du registre des actes d^ engagement de la commune de la Basse-Terre extrà-muros {lie Guadeloupe)^
L'aaiul huit oent qiianuite^i, et le laodi, vingt- septième jour du mois d^avril, à deux heures de Taprès-^midi, par do>
vant nous Urbain Petit-Noustier, maire de la commune de la Basse-Terre, extrà-muros, se sont présentés le sieur François- Joseph Amô-Noël, âgé de 31 ans, habitant propriétaire, domicilié en cette commune, et le nommé Rosemond^ âgé de 57 ans, demeurant en cette commune, aotuellement gianee pour obtemr m pâtenie de Uberti^ précédemment es* olave du sieur Amé-Noël, comparant.
Lesquels nous ont demandé de recevoir l'engagement qu'ils ont l'intention de contracter en exécution de l'art. 5 de la loi du 18 juillet 1845.
Obtempérant à cette demande, nous avons rédigé ainsi qu*il ' suit les conventions des parties:
Art. 1**. Le nommé Roeemond s*oblige A travailler comme cultivateur pour le compte du sieur Amé-Noel, pendant cinq ans, à partir de ce jour. — Toutefois il jouira des journées et des heures de repos que la loi et les usages locaux accordent aux non libres qui exercent la môme profession.
Art, %. Pouri^rix de ce travail, le sieur Amé-Noéi s'oblige A fournir au ncmimé Rosemond le logement «t la nourriture, et A lui faire donner les soins nécessaires en cas de maladie. Il s'oblige, en outre, à lui payer par trimestre une somme de trente francs.
Fait et passé à la mairie les jour, mois et an susdits. £t aie sieur Amé-Noël signé avec nous le présent acte, le nommé Rosemond, de ce requis, a déclaré ne le savoir, — fiigné : Amé et Petit-Moustier, maire.
Pour «cpédition conforme.
Le maire , Signé ; PfiTiT-Movstisa.
Que signifie cet engagement? Que Rosemond rentre pendant cinq années dans la condition d*un esclaye povr \ 0 fr.
par mois! Qu'il sera nourri, logé, soigné dans ses maladies comme on nourrit, loge et soigne les esclaves, c'est-à-dire d»'*plorablement, et que, sur les 120 fr. qu'il recevra au bout de Tannée, il lui faudra prendre encore de quoi subvenir à son ^tretienllt
Nous n*hésitons pas & dire qu*abuser aussi odieusement de
rignorance et de la position précaire d'un pauvre esclave, c'est commettre une mauvaise action.
Si Ton pouvait douter encore, après ce qu'on a vu déjà, de la coupable connivence des plus hauts magistrats avec les colons, il suffirait de remarquer que la commission , présidée par le président de la Cour royale, a donné son adhésion à un acte aussi évidemment dommageable pour Tune des parties. On lit au bas de cet acte : « Suivant décision de la commission du rachat et des engagements, en date du 5 mai 1846, la commission a approuvé rengagement ci-dessus. Signé : le président, Bbadsirb. y>
Ce n'est que le 10 mai, treize jours après la signature de rengagement, que la patente de liberté a été remise & Rosemond ! — Et M. Mackau qui imprimait & Paris, en mars : « J'ai tt pourvu à ce que les commissions de rachat investies du soin « d'apprécier la validité des engagements ne soient jamais « autorisées à user de cette attribution qve postérieurement à « la déclaration de mise en liberté de l'esclave ! »
A la délivrance de Tesolave Rosemond se rattachent des circonstances qui n'appartiennent pas d*une manière directe à notre sujet, mais elles servent trop à peindre les mœurs judiciaires des colonies pour que nous ne jugions pas nécessaire d'en parler.
Rosemond est marié légitimement avec une négresse qui appartenait comme lui à Thabitation de M. Ainé-Nocl. Son acte de mariage est inscrit sur les registres de la paroisse de Saint- François, Basse-Terre, le \^ juin 1843. Aux termes de Tarticle 47 du Code noir, sa femme, Marie-Anne, devenait donc
libre j^r suite de son propre affranchissement, et c*étaitun devoir du procareur-générol intérimaire, M. Mittaine, instmit d« fait, de requérir d'oiBce la liberté de M"* Marie- Anne, pour la réunir à son mari. Mais M. Mittaine est malheureusement devenu fort peu soucieux de son devoir quand il s'agit de ses patronés. U ne fit rien.
Rosamond, voyant cela, présenta, le 14 septembre 4846, à H. Dupuy, procureur du roi de la Basse-Terre, une demande formelle en libération de sa femme. Copies de sa patente de liberté et de son acte de mariage étaient jointes à sa requête. Après avoir examiné ces pièces, M. Dupuy lui demande s'il a de Targent. — Comment en aurais-je , puisqu'il n'y a que quatre mois que je suis libre? — Alors obtenez du maire de votre quartier un certificat dMndigence. Rosemond s*adretee au maire , M. Petit^Jfonstier, qui dit : — Apportes-moi un ordre du procureur du roi, et je vous délivrerai le certificat. Le procureur du roi, un peu étonné, donne l'ordre. Le maire alors remet une lettre à Rosemond, en lui disant : Voici votre certificat. L'affranchi revient, pour la quatrième fois, à M. Dupuy, qui sourit à la lecture de la lettre : « On vous a trompé , mais nMmpofte, j'agirai sans certificat. » Le pauvre diable s^en va content.
Trois jours après, le 23 septembre, son ancien maître l'engage à se rendre avec sa femme auprès du procureur-général qui désire leur parler. Us courent au parquet. Rosemond déclare que là M. Mittaine commença par Taccabler de reproches en hii disant qu'après avoir reçu la liberté de la bonté de M. Amé-Noël, c'était une noire ingratitude de prétendre faire perdre une femme de houe aux héritiers de son bienfaiteur ; puis il aurait ajouté : « Donnez 700 fr., le gouvernement en donnera 500, et vous aures votre femme tout de suite ; si vous faites un procès , vous . êtes sûr de le perdre ici ; vous serez obligé d*aller en cassation, d'atoidre longtemps et de dépenser presqu' égale somme en frais. Tous avez deux vaches, vendezles, et Taffàire se conclura tout de suite. » (M. Dupuy, au lieu de remplir sa mission en loyal patron des esclaves, avait
donc tout sinjplement remis les pièces A son supérieur, laissant au pauvre Roseniond à se débattre avec le haut et puissaot procaiewr-géDéFttl.) Romiood r^[K»i(lit : « li a'est pas Tfaj que j*aia deux vachea, je ne poaaède rien an mmée. h iW pas ?rai que H. Amé^^oel soit mon bieDftileiir. Ma mère , avant de mourir, lui avait donné de l'argent pour mon raobal et celui de mes deux frères. Il nous dit qu'il n'y avait pas assez pour iea trois, et qu'il allait placer la somme à intérêt pour raugmentor. Depuis, mon frère Moutout est mort; l'autre, M ontrose « dèportÀ à Puerlo-Rico , y a étâ vendu au i^refit de H. Amô-Noel. M. Amé, loraqu^il m*a légué la M\miè eu mourant , ne m'a dooc fait qu'une restitution trop tardive. Ma femme, du reste, a un double titre à la liberté : elle est Africaine, elle a été amenée de la côte de Guinée, en -1832 (M. Aruous étant gouveraeur) , sur la goélette ÏÉfflanttne , qui l*a débarquée i ûesbayes, chei^ M. Caillou, commandant de TeiH droit. traite n'était plus permise alors; o'eet doao illégalement que M. Amé-Noél acheta ma femipe , qui , par ce fait .
môme, est libre de droit. » . •
M. Mittaiue ne paraît pas s'être rendu à tant de bonnes raisons, et le malheureux Aosemond, trappé de l'irrésistible argumentation du /Micron suprême 'des esclaves sur les lenteurs et les firais d*ou procès, a été obligé, pour lavoir sa femmOt d*accepter ce qu'on lui proposait. Un tel compromis fératt destituer le magistrat qui l'a provoqué et approuvé, si le ministère de la marine était juste, puisqu^il est de la dernière authenticité que M""" Marie-Anne est deux fois libre de droit, et comme Africaine introduite dans la colonie après TaboUtion de la traite, et oomme femme légitime d'un bomme libre.
Voici À quelles oonditiœs elW a été rendue à son mari : M.' F.-losepb Amé-Noël Testimait 1,200 fr.t le gouvernement a donné 500 fr.; le mari et la femme acquitteront les 700 fr. restant de la manière suivante : le mari, placé comme économe, à 25 fr. par mois, sans la nourriture, et avec le samedi, sur la petite babitatiou Coulisse, appartenant é M. ^itivie Amel, beau-pére de M. Joaepb-François Amé-Noël , devra donner
âî> fr. iMir moi»; 1» kmm douom aussi 45 fr. par mois, ^it'eUfli tnigiim mmê èUa poturra; eosembto iO ^u'ila «ufp^l i fournir weoaiieQfmiit jos^^'i opiuMi^m «00 fir, Ces pauvres gens seront donc obligés de travaillar «teaiia diir
huit mois pour racheter uns fenwie libre!
Le ministre de la marine ne voudra-l-il pas faire intervenir la loi, aiin de rompre ua Uaité aussi ouUagaant potuT U justice? SeuffrîFa-t^U un aussi apdafiieux oommis avao la parlioi* patioB dû m rDpfésettanWI Laor eoiiMt^ paiatt plus mabltt encore quand on songe que ]o mém^aUe arrêt de la Cour suprôme, dans l'affaire Virginie, leur dictait impérieusement leurs devoirs judiciaires. Les laits sont précis : nous avons donué k& acles, les dates et les noms. G etit ^ M, Mackau de provoquer une enquôta e4 de décider. Disons seulemai^ qu'il y aura juatice 4 ne p9i9 confier VanqMète à M. Nitkaine.
Gomve x^om rexpliquioBS tout i rheure, nalgré la volonté des parquets, il a fallu se souipettre 4 la An aux ordres ministé* riels, et les patentes de liberté ont été délivrées à qui de droit avant tout contrat de travail forcé. Depuis, quelques-uns des émancipés dp ra^îhat forcé n'ont pas contracté d'engagement £Mit6 d'e9 tiVHiver d'asiei a^NUitageux. Lea ecmseito ooloDiaiu^ s'en sont plaints aveo amartmae, et legouverueur de la Gt^da-p loupe, répondant le 9% octobre demîw è nie adres^ du o(hiseil de File, a pu dire : « Si la nouvelle législation n'a pas corn- « plétement atteint, sous le rapport des engagements, le but « qu'on s'était proposé, les inconvénients qui en résultent sont « à peu psés insensibles jusqu'à présent. ,U est 4 remarquer « qn'en Tabsence de moyens oœreitifs, la fnof/wdfs nouveaux « libres a contracté des engagements, et que beaucoup d'autres « en auraient aussi contracté s'ils avaient pu s'an'anger avec a levrs anciens maîtres ou trouver des engagemerUs au de^
Les preuves à l'i^^pui de ce discours ne manquant pas. Il y a cbes les planteurs une déplorable disposition, on vient de le voir, à user dé l'inexpérience des aifrancbis pour leur fiiire
passer des actes onéreux. Il est donc très naturel que beaucoup
des nouveaux libres ne veuillent pas contracter avec leurs anciens maîtres, et il est aussi irès naturel qu'ils n*obtiennent pas ressentiment nécessaire de la commission lorsqu'ils trooVent mieux ailleurs.
Exemple : Mademoiselle Véronique , sur le refus de son maître, M. Saint-Phy-Moustier, de la libérer à l'amiable, se fit estimer par la commission et s'engagea avec M. Frédéric Ëtienne, propriétaire d'une habitation caféière dans la même commune que M. Saint-Phy-Moustier. Conformément à la loi, ce traité, profitable aux deux partis, fut soumis A la commission; mais les commissaires n'accordèrent pas leur approbation. Pourquoi? M. Frédéric Étienne, fort homme de bien, propriétaire de plus de soixante carrés de terre et de cinquante esclaves, ne présente-t-il pas toutes les garanties désirables? Si : mais, mais... il a un vice qui le rend indigne de toute confiance aux yeux d*nn triumvirat aussi scrupuleux que MM. Bonnet, Restelhueber et Beausire, il est... oserons-nous le dire? il est... oui, il faut bien l'avouer, il est homme de couleur! Peut-on tolérer qu'une femme qui a eu l'honneur d'appartenir à un blanc compromette la dignité de son ancien maître en allant fouiller la terre d'un mulâtre? Mademoiselle Véronique est donc restée sans engagement et sert ainsi d*argument bien légitime au conseil colonial pour se plaindre que Tarticle de la loi sur les engagements n'est pas exécuté.
A cet égard cependant nous sommes forcé de rendre justice au parquet; si cet article n'est pas exécuté, on ne peut lui en adresser aucun reproche: il a tout fiiit pour qu'il le fût ; il y a même mis tant de zélé que, passant par dessus les principes les plus rigoureux du droit civiî, il a imposé rengagement de cinq ans à plusieurs affranchis qui devaient y échapper.
Nous savons qu'il est des cas rares, exceptionnels, comme ceux d'utilité sociale, où les lois peuvent s'appliquer aux événements qui ont précédé leur publication. Mais alors elles le disent expressément. Autrement c*est TA B G du droit (lue les lois n*ont pdint d*effet rétroactif.
L^ancien procureur-général de la Guadeloupe, M. Bernard,
Dieu garde son Ame ! avait ji^ qae le saiui de la ooiooîe et Yittièrét bien entendu dee nouveaux afranchù tout easemble, exigeaient que l*on prit une de ces mesures qui puisent leur
justification dans les dangers de la patrie. Sur sa proposi* tioD, le conseil privé de la colonie décida, au mois de novembre 1845, qu'il y avait lieu d'appliquer aux hommes en instance pour obtenir leur patente de liberté, avant la promulgation de la loi de i845, les dispositions de Tart. 5 de cette loi. Â la vérité, des malheureux qui s*étaient rédimés sous Tempire de Tancienne législation, plus libérale que la nouvelle sur ce point, ont subi de rigoureuses obligations qui ne leur étaient nullement applicables; mais comment être tenté de les , plaindre, quand ou songe qu'il y allait du sort de toutes nos possessions d'outrermer ?
Les colons, qui s'inquiètent si peu de la loi quand elle les contrarie, s*en montrent fort jaloux lorsqu'elle les favorise. Est-elle méconnue à Tégard des noirs, ceux-ci n'ont qu'à se taire; leurs plaintes expirent sous le fouet. Pour les mattres , c'est autre chose ; ils ont des délégués qui siègent au ministère même df la marine, qui pèsent toujours sur les bureaux de ce département, qui influencent ses décisions, et qui ne manquent jamais de pousser de longs cris à la moindre apparence de ménagements pour les pauvres esclaves. Le conseil des délégués des blancs s'est plaint olTicieliement à M. de ^ackau de l'inexécution partielle de la clause relative aux engagements; sans dire que cette inexécution venait en grande partie du lût des mattres, il a demandé la restauration des engagements préalables. Il faut espérer que M. de Mackau ne reviendra pas sur sa décision ; une telle mesure serait d'autant plus funeste que les ateliers de travail libre ne sont pas encore organisés. Les forçats du rachat ne pourraient donc trouver, la un refuge contre la coalition des habitants, qui ne manqueraient pas de réduire bien vite ^ les engagements aux conditions les plus vexatoires pour les engagés. Beaucoup des nouveaux libres, a dit monsieur le gouverneur de la Guadeloupe, se seraient placés, s'ils avaient pu
i an an^er avec leur» aancten* matirei^ ou irtmvir dn enga^ mmÉ»û»ikkan,
Nous venons de lire le mémoire des délégués des maîtres. Us demandent quia la patente de liberté ne soit pas délivrée avant le contrat d*engagement; Ils disent que Vappel à la commission arbitrale^ exclusivement composée de maîtres, commé Ott sait, ëst uiie garantie contre la possibilité de conditions arbitraires des maîtres; ils \\\\'o(\\iqï)X des mefiur( s pour mettre vn ternie à V oisiveté déplorable de cent mille affranchis , qui . livrés à la jyaresse , sont entraînés dam tous les vices (ju'eUe Mène à sa suites et sont perdus pavr la richeSSé productive.
t^uis, selon lëur invariable habitude, ils ajoutent en terminant : « Si Fadministration veut entror avec activité, frnneté, dans
cette voie, elle pouna prévenir la perte, auirenieiit imminente^ de nos quatre colonies. »
Pendant que la France demande Tabolition de Tesclavage, les délégués des blancs demandent qué Ton remette en sek*vitudD les aBhmchis 1 U y a dans tout cela un regret de la puissance tyrannique perdue, que Tott ne peut voir siàAà aversion. Les maîtres, sur le seuil de la liberté, ne révent toujours quô la contrainte pour les ilotes qui leur échappent.
Or^j^il est dit que ce mémoire a été délibéré et voté à VunanimiÛ par le conseil. Que venaient-ils nous vanter ceux qui parlaient des tendances progréssistés des nouveaux délégués ^es blancst Si c*tôt là le libéralisme de NM. Sully-prunet et labrun, âb'uâ aimonâ àulaht leâ autires. Avec ItlI. Cbaielles f^ Baudin , on avait du moinii Tavanlage d'aVoir de francs ennemis.
IMsiinM$m-4vMis. La loi prêtenM HfoéMftHDe du fwhti
forcé, avec ses blessants corollaires, et telle qu'on Tappliqu*
surtout , est un» amélioration presque aussi dérisoire qu'olid 66t iminoralo en priie^. Gêuicném«i qui la donaent oomiM vue porte ourerto à k liberté savent bien que c*est une porte fermée. Qu^eet-ce* diK*-sept mois après le Jour oà l*on entre^ bâille cette porte de la rédemption, qu est-ce que 154 esclaves, 281, si Ton veut, se rachetant, dans une culonie, et encore n'y pouvant parvenir qu'avec le secours pécuniaire de l'État? Si l'on ne veut pas oublier que la populalk>n eerTile de la Martinique compte 74,000 âmes , on reoonnattin que ee chiffre est tout à fait insignifiant, et Ton jugera dans combien de siècles s'accomplirait Fémancipation définitive par un semblable moyen !
En face de tels résultats, on ne sera plus dupe, nous l'espérons, des aboUtionistes qui demandent encore la liber lè progresnœ^ et Ton s'expliquera pourquoi « après leur longue résistanoeàTadoptioa du neiiat foroé» ils le prée^miseni aujourd'hui eomme le meilleur mode d*arriter sans eeoonsse à la suppression totale de l'esclavage.
Au surplus, la loi fonctionne depuis dix-huit mois; par ce qu'elle a produit on voit ce qu'elle peut produire. Tout homme netetfraaaavouera qu'il n'en fout rien attendre de sérieux au point d« m générale Lee cinq eente demandes de secours à la Martinique ne sont elles-mêmes que des exceptions dont l'insufTisance du crédit fait en tous cas des déceptions. Profitable pour (quelques individus d'élite , cette loi ne sera d'aucune utilité véritable pour la masse ; elle n'aura guère, comme nous pouvons nous vanter de ravoir prédit, car il ne fallait pas être doué d'une grande pénétration pour cela, elle n'aura guère plus d'effet dans nos îles que dans les îles espagnoles , Dû elle existe depuis deux siècles sans avantage réel pour la classe opprimée, sans avoir exercé aucune inlluence sur l'institution même. Et cepeudant chez les Espagnols, l'émancipé de ses propres œuvres , loin d'avoir à subir un supplément d'esclavage de cinq années , entre immédiatement en possession des droits de citoyen !
Toutefois , hâtons-nous de le dire « il ne faut pas moins se
réjouir que le rachat forcé ait pris place au sein du code colonial* 11 ne peut produire de bien matériel , mais il a Timmense mérite d'attaquer moralement Thorrible propriété humaine ; c*est le premier pas du législateur, et^ dans Fétat actuel des choses et des esprits, un pas décisif vers Tabolition. On n'a point oublié que Tordre en conseil du 44 mai 1850, qui établit le rachat forcé dans les colonies anglaises, y fut suivi de rémancipatiou en 1934. — Nous espérons être au . moins aussi heureux.
Dans le tableau officiel représentant l'emploi du fonda de rachat à la Guyane (page 298 du Compte-retidu de 1847 nous voyons les époux Étîenne, âgés de 40 et 41 ans, payés ensemble 4,S00 fraocs, et les époux Charles, le mari âgé de 75 ans et la femme de tf8 ans, payés ensemble fi»70Q t, — Aux époux ËtienaO on a donné 3,900 fir.« aux épottt Charles 2,100 tt.— A ki colonne des moUfis de l'allocation, on lit : Élienne, dévoûment pour sauver des naufragés, sa femme , bonne conduite; Charles , ancien commandeur» bons services, sa femme, bons services. Vuilk donc un homme qui, après avoir exposé sa vie pour sauver des naufragés , est encore obligé de donner 1 ,000 fr. pour obtenir sa liberté, et de pauvres vieilles gens qui, après 58 et 73 ans de bons sermees, sont condaOMiés à payer 1,600 fr. le bonheur, de mourir libres!...
Et M. Mackau, après avoir eu ces rehivés sous les yeux, vienl dire : Jl y a pour l'esclave une manière sûre et honor(U>le de recotwrer i'indépendance, c'est le travail et l'épargne.,..
DE L'ARTICLE 47 DU CODE NOIR
|«M trlbanaux de» colonies interprètent d'abord 1h loi dans •on vrai ■enn. On remanie la Cour royale à desftein» et la Jnriapmdence change mmamMU
L'article Al de Tédit de mars 1685, plus connu sous le nom de Code noir, dispose en ces termes :
« Ne pourront èire saisis et vendus séparément, le mari etlaiemme « et leurs enfants impubères, s'ils sont sous la puissance d*un même « mattiei déclarons nulles les saisies et ventes qui en seront faites; ce « que novs VOUl^ms avoir lieu dans les aliénations volontaires, sous « peine, contre ceur qui feront les aliénations, d'élre privés de celui ou « de ceux qu'ils auront gardés, qui seront adjugés aux acquéreurs sans c qu'ils soient tenus de fairo aucun supplément de prix. »
Comme d^autres dispositions du Code noir favorables à
l'homme esclave, comme l'article 55 qui permettait aux maîtres, môme mineurs, d'arTraiichir, sans permission préalable de l'autorité, comme les articles 57 et 59, qui assuraient aux aflOranchis les mêmes droits qu'aux libres de oaissanœ. Far* tîole 47 fût rayé par les colons. Ils tenaient cette condition, sous laquelle ils étaient autorisés à posséder des esclaves, pour contraire à leurs droits de propriété^ contraire à l assimilation faite par le Code noir lui-môme de l'esclave aux choses et aux meubles du maître. Si l'atelier de chaque habitant est un bétail dont le crwt profite au propriétaire, comment admettre que ce propriétaire ne puisse pas diviser scm troupeau, qu'il y ait lA-dedans des mères et des enfonts, des cœurs répondant à des cœurs, des âmes, des droits et des devoirs respectifs, en un mot une famille selon les lois de la nature et de la morale.
L*article 47 se rattache ainsi intimement aux plus grands griefs de rhiiniaiiité contre la servitude.
Parce que les femmes esclaves ne perdent point la faculté d^eogendreri les colons disent qua Dieu/mt dês esclaves» et parce qu'ils ne voulaient point considérer ces esclaves comme des êtres humains, ils nièrent pour eux le principe de Tindivisibilité de la famiNe, comme le mariage, comme tout ce qui pouvait moraliser et civiliser les noirs.
Ils trouvèrent bon que l'enfant suivît la condition de sa mère dans Tesclavage, mais ils ne trouvèrent pas bon qu'il la suivit dans la liberté, et ils vendirent, sans plus s'inquiéter de Tartide 47, la mère, les enfants et te^ frères séparément. Ils vendirent môme aussi leurs propres enfants issus de leurs œuvres avec quelqu'une de leurs femniesesclaves. 11 n'est aucun crime, aucune action basse, infâme, dénaturée, féroce, que l'esclavage n'ait engendrés.
Dans oes impitoyablee séparations» on ne voulait paa e'in-* quiéter ét la mère, on ne s'en inquiétait pas, on â'ednietttiit pas mômé qu'elle pût souffrir. M-ce qu'une négresse t>ettt avoit des sentiments maternels, est-ce qu^une esclave peut aimer son fils ou son père?
Et les esclaves, ne trouvant aucun secours dans les organes de la loi, subissaient leuf eort sans se plaindre, ils croyaient les toftures imposée^ à la maternité auii^ lègaliés que Ui eervi*^ tûde ellé-ménie, et inséparaibles de leur aflh»iise t)DnditiOD.
De 4623 à 1859 seulement, 7,698enfat!ts impubère», c>6irt«è-dire âgés de moins de douze ans révolus pour les filles, et de moins de quatorze pour les gar(;ons, furent ainsi arrachés A l'amour de la fomille dans la seule colonie de la <yuade«loupe \
Cependant les progyèi idé 1& oàuee ée rabolition flnitent ouvrir les yenit à des hoittines ^génélreux au sein mèiné
des colonies, et l'instinct de la liberté, qui ne périt pas, fil retrouver dans l'article 47 ce que le Code noir lui-même
t mbtrU immédiat» »t abêotue, par Aleiander lit Stoble.
pouvait prètet île secoùn à rémaAcIpation; éesfétnmês libres, séparées de leurs enfants restés en esclavage, furent bien conseillées, et elles s'adressèrent aux tribunaux des colonies pour que ces enfauts leur fussent rendus, eu vertu de rarticle 47.
,Èu 1S56, madame Annonôlod, de la Guadeloupe, ^ui, la première, demanda datts ces &otidiliotts la' liberté de sa filté,
mademoiselle Adelinc, l'obtint tolit d*abôfd par un jugement de première instance ainsi niotivê :
c Gonsidéianl qu'aux lermes 4e rordonoauœ de 1685, reniiiiit im- « pubère nu peut étré séparé de sa mère '; que ceUe disposîlîon a été « créée daUs deà vues d^humanilé qui ûé p&UVeht recevoft- ancuikè « restriction ; qtîe te mot aliénattoii doit se teH Tonlotattaiice doilèti^ « appliqué dans ie isent le plus large , minm la Th^\c. que tout te qui « estfiiforable k TlitilMiiiiié d«4l étt« ^(MtfUv elc. D'après ces motifs, « te tribunal ordonne que la Jeuoe mulâtresse Adeline « f-nfaoi d'Aii- « noncine , soit remise à 6a mère sur fbeure de la significatiou du il présent Jugement. »
Le maître de mademoiselle Âdeliné, le sièur Soulës, en appela à la Cour royale de la Guadeloupe, qui, le \^ mai 11^36,
confirma le jugement de première Instance en ces termes:
n Considérant qu'AdtTine, roveudiquée par sa nirre, était^ au temps « de la demande, mineure de ans, ce qui sul'lil pour légitimer Vac- « lion, ado|)lant au surplus leà motifs des premiers juges , la Cour met ^ rappeilalioii au uéanl ;
A BoarboA, même interprétation de la'lôi. Voici Un arrêt de la Cour royale de cette tlê, du 1 août 1840 :
«Attendu qu'aux termes de l'arrôlé du capitaine-général de Caen , « du messidor an xui , les enfants au-dessous de 7 ans , nés « d'une esclave qui obtient son afiranchisscment , suivent le sort de « leur mère ; aUendu (jiu; Véronge, propriétaire de la négresse Cathe- « fine, a demandé ratTrancliisscnient de cet esclave le G octobre 183i, « époque où Laurent liavitiet, enfant de cette négresse ^se trouvait au- « dmoiw de 7 aas, qu'il en résulte que Laurent Kavinel se trouvait « virtuellement compris dans la demande en affranchissevipui de sa « mère, et que devant suivre son sort , il l'est également dans V arrêté > (fài déeUiat» êa mèré fibrt; qu*imiui1:e du silence de l'arrêté que Lau- « renl RaTinetdoît rester esdave , eeuraU êépanr h sori dê la màn « de oeiui éém^mfimt, e rt rt f à irèii Km é la M, et w m t-e y eni», à ti^d
a d'un mineur qui n a ^ agir, m» principes favorables à la « berté , etc. * »
On voit qoe sur la terre mtoie de l*esclavage, et en face des maîtres, d^que la question se présenta, les tribunaux des colonies, obéissant aux premières inspirations de Téquité, nlié-
sitèrent pas à interpréter la loi dans son vrai sens. Leur doctrine à cet égard est formelle» large, précise.
Mais cette doctrine eflraya les maîtres, ils se virent sur le point de perdre bientôt beaucoup d'esclaves, naturellement appelés à la liberté en vertu de Fartide 47 ; ils employèrent immédiatement les moyens d*influence qui les font toujours réussir auprès du ministère de la marine, et Ton ne tarda pas à changer les juges qui jugeaient bien pour des hommes mieux instruits des nécessités du régime servile. Grâce à ces remaniements, plus babiles qu'honnêtes, la jurisprudence des cours royales de nos colonies changea tout à coup, et les bénéficiaires de Tartide 47 Airent uniformément repoussès. Quelques-uns ne se lassèrent pas, ils en appelèrent à la Cour de cassation, où ils mirent leurs intérêts sacrés eu de bonnes mains, celles de M" Gatine. L'aflaire de ce genre qui a eu le plus de retentissement, est celle de la femme Virginie. C'est la première qui soit arrivée, à travérs les interminables et mortelles lenteurs de la justice, à une solution non encore définitive, mais prochaine. Gomme elle a suivi à peu près toutes les péripéties des procès de cette nature, il peut paraître utile d'eu donner succinctement Thistorique.
- Affaire Vlrgrinie-
Madame Bellecourt, créole de la Guadeloupe, légua par testament la liberté à mademoiselle Virginie. C'était le prix de la
^ Camée 4e lÂèerté, par M. GaUne, cbes Coidier, aoùl 184&t
fidélité et des bons services d'une esclave dévouée. Celle-ci, â la mort ^ sa mattresse, survenue en I83i; était mère de deux enfants impubères, Amélie et Simon* Elle voulut emmener
avec elle ses deux enfants dans la liberté. Les héritiers s'y opposèrent. Procès, et, à la date du 5 juillet 1858, arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe, qui repousse la demande de mademoiselle Virginie.
A cette époque, la Cour de la Guadeloupe était purifiée; les juges qui avaient prononcé la réunion d*Adeline à sa mère Annoncine, qui avaient admis avec la loi le principe de Pindivîsibilité de la famille esclave jusqu'à la puberté des enfants, les juges honnêtes enfin avaient été éloignés. Mademoiselle Virginie s'adressa à la Cour de cassation. M. le procureur-général Dupin, dans on réquisitoire aussi solide que bhllant, généreux, rempli d'horreur pour Tesolavage, flétrit les considérants de la Guadeloupe, et la chambre civile de la Cour de cassation rendit, à Tunanimité des voix, son bel arrêt du V mars 1844 :
« Yu rart. 47 de Tédit de mare IC85 ;
tt Attendu que là faveur qui s'attache à la liberlé de l*homme, doit bân interpréter dans le sens le pins large les lois , qui directement ou indiredement ont pour oliiet la liberté; > '
m AUendu que Fart. 41 de l*édit de 1695, qui prohibe la saisi*; et là vente séparée du mari , de la femme et des enfants impubères , lorsqu'ils sont sous la puissance du même maître , est une loi d'humanité conforme aux principes du droit naturel qui ne veut pas que les enfants soient privé!^ des soins de leura parents, tant que la faiblesse de leur âge les rend nécessaires ;
" Attendu que la séparation que le législateur a eu en vue de proliihcr serait tout aussi entière et par conséquent aussi fatale aux enfants iiiipubèrcs el blesserait autant les lois de riiumanité el les principes du droit naturel, si elle avait lieu par suite de l'atTranchissement de leur mère que par l'efTet de la saisie et de la vente de celle-ci;
Attendu , dès-lors , que la prohibition de l'édil de IGSr» doit s'appliquer à l'un comme a l'autre cas, casse, et pour élre fait droit au fond, renvoie la cause el les parties devant la Cour royale de Bordeaux.
Le choix de la Cour de Bordeaux parut dangereux aux abolitionistes. Ils savent, ce que sans doute la Cour de cassation
ignorait, que Ihs ports de mer, dominés par leurs grands intérêts d'argent dao&les ooioûie^, sont opposés à toute chose fa- YmUe ^ l'émancipattiop, «t i|u^ d'aiUeurs U y avait là Un Irn^ ImX éà ^«r^Uloiii aaeien pio<Hirear*géaè|«l A k Iburtiiiiiqi»^ où il s'élait tristement distingué par son afibapsemeat ooutr^ les esclaves. Ou craignait, non pas sans motif, qu'en raison dt ses connaissances spéciales^ M. Imbert n'exerçât une influence
iatala U décision d# collègues. On tosiàbait li entin en l^leines g9,v^ das colons,
fiffeotivemeAt la Ganr de Vordeattz, qvà poavait instruira Taffaira an sis semaines, la garda dk-hiût mois } cana ht que
le 50 juin 4842 qu'elle s'en occupa. Déjà mademoiselle Virginie ne plaidait plus que pour un seul de ses enfants; l'autre, né pour la liberté, était mort dans la servitude dont l'arrêt de caution avait voulu le délivrer» M. S«igUère, pTOOurour-géné^ rai pria la Cour roy«da do Bordaans, montra dw son réqnisi^ toire quelqtte9 lM>ns senlUnonts ; « il dil.qoe le pouvoir du « maître ne peut se maintenir qu'à l'aide de la violence. » Mais malgré cette juste flétrissure adressée aux colons, il voulut livrer une créature humaine de plus aux violences de leur pouvoir. U s'en tint à la lettre du Code noir, il fHM>ela l'arrêt deU Cour do cassation un arrêt à^mirtângtnmit et adïnît que Tes ne peut séparer le mari de la femme', Tenfont de la mère, dam le cas de vente ou de saisie, mais qu'on peut les séparer dam le cas d' aff ranchissevienf de l'un ou de l'autre. C'est la doctrine de M. Dupin, le baron, qui trouve aujourd'hui très bumain d'émanciper une mère et de garder son enfant, tandis qtt*an moment où BfM. Passy et Tracy proposèr e n t de commencer l^abolition en êmeincipant tous les enfanta, il les réfbta en disant : que cette sèparàtitm était baràaire et iinhumam^ / Que M. Dupin, le baron, ait une pareille logique, on le conçoit. Puisqu'il accepte chaque année 25,000 fr. des maîtres pour les défendre, il faut bien qu'il obéisse aux ordres plus ou moins rationnels de ceux qui le payent. Quant à M. Seiglière, on ne peut que regretter qu'il ait sans dfOute trop écouté H. Imbart de Bourdillon. La Cour de Bordeaux se fit
comme lui l^tave p«a ÎDteHigentde la lettre deTarticle AT, et sur ses conclusions mit au néant l'appel interjeté par uiaclemoiselle Virginie.
La persévérante mère ne se découragea pas, elle S6 pourvut de nouveau devant la Cour de oassation centre lie arrêts de la Gnadeloupe et de Bordeaux, el elle trouva enoore pour elle la vive parole de II. le proeureui^-géBéral Dupin et la baete et lumineuse impartialité de la Cour suprême, dont nous allons transcrire Tarrêt tout entier. C'est assuréiiicMit une des plus mémorables pages judiciaires qui honorent U, magistrar ture française.
« OaïM. io conseiller Romiguières en sou rnpport;
0 Ouï M*' Câline en ses observations pour la demanderesse ;
« Ouï M. le procureur-général Dupiu en ses conclusiûBfti
« Va Vact. 47 doi im dtt moi» de mai 168K )
« Attendu «fu'anz teime» d« cet arliele la mère et ses enfnits impnbèfes ne penveal éln saisis et vendus séparément, seit par vente forcée, Boil par aliénation volenlàSre , lorsque la nère^ les enfiints sont sous la puissance du néiM BsfNre;
« Que, dans le premier cas, la loi prononce rannniatfon des saisies el fenlca; que, dans la seconde hypothèse, celle de faKénatîou vo* lonlaire, elle mainUent la vente , et prive l'aliénant de cehii on de ceux qufU aurait voulu retenir , les adjugeant k Taequéreiir sans supplément de prix;
c Atlenda qne par ces dispositions le législateur pose évidemment en principe Finterdiction absolue de toute séparation de la mère elde ses eufimla impubères, môme dans le cas où l'inlention du mattre d'opérer eette sépaialioa serait eiprimée; * ^
«D'où il suit qu'à pins Ibrte raison , toute aliénation pure et simple dNrne mère esclave entraîne de droit celle de ses enfants impubères , qui ne doivent et ne peuvent être séparés d'elle ;
« Attendu que Tintérêt de la morale publique, la protection due h la fiiiblesse du premier Âge , le juste respect des droits et des devoirs de la maternité, la fiiveur qui s'attache à la liberté, commanderaient d'interpréter dans le sens le plus large, et d'appliquer k tous les cas analogues les dispositions d'une loi qui , dans une législation toute d'exception , consacrent un retour aux principes du droit naturel el
prAlent un nouvel appui aux plus saintes aflloetions deVJiumanilé, si des dispositions de cette nature pouvaient être équivoques ou douteuses;
« Mais attendu que , dans l'espèce, tout propriétaire d'esclaves est Uen et dûment averti que, s'il se permet de séparer de leur mère les enfants impubères de cdle-el , il perd tous ses droits sur lesdits enfiuits qu'il aurait voulu retenir* indûment en sa possession et bin d'elle;
« Attendu que la séparation prohibée par le législateur, et dont il a voulu prévenir les effets, serait aussi entière , par conséquent aussi dommageable aux enfuit» impubères , qu'elle blesserait autant la morale et Phumanité, si elle avait lieu par l'affranchissement dé la mère dont les enfants impubères pourraient ètré retenus en la possession de son maître ou de ses héritiers ou ayants cause, qu'au cas où ses enfants lui auraient été enlevés, auraient été séparé» d'elle, par suite de la saisie, de la vente ou de l'aliénation Tolontaire k titre onéreux qui aurait été faite de sa personne;
« Que, s'il est incontestable qu'au cas où la dame de Bellecourt aurait disposé de la demaiideresse , en la léguant comme une esdave h un tiers, par testament, les enfants impubères de la mère ainsi léguée auraient dû suivre son sort ; il n'en esl pas moins certain que Tavanlage fait h cette mère par \o legs de sa liberté , ne saurait nuire h ses enfants, les priver du bénéfice de la loi el des soins de leur mère , et rendre leur condition pire, parce que celle de leur mère serait devenue meilleure, alors que la loi aussi bien que la nature ont lié l'une à l'autre ces diverses exisleuces ;
« Attendu que de tout ce qui précède , et de la saine interprétation de Tari,. 47 précité de l'édit du mois de mai 1685 , il résulte que sa disposition est applicable aussi bien au casoCi le maître se dépouille de la propriété d'une esclave mère d'un ou de plusieurs enfants impubères en l'atTrancliissant ,. qu'au cas où il s'en dépouille par tout autre acte d'aliénation;
« Qu'ainsi , la Cour royale de Bordeaux, qui, dans l'espèce, a refusé de faire cette application, et d'étendre aux enfants de la demanderesse le bienfait de la liberté a elle accordée par le testament de la dame de Bellecourt, sa maîtresse, a faussement interprété, et par suite violé, eu ne l'appliquant point, ledit article 47.
« Pab CBS MOTIFS, ct après en avoir délibéré en la chambre du conseil,
« La Cour casse el annule l'arrêt rendu, dans la cause, après cassation, par la Cour royale de Bordeaux, le 30 juin 1842.
« Et pour qu'il soil slalué sur l'appel du jugement du Tribunal de première instance de la Poinle à Pitre, du 29 août 1837, comme aussi
pour qu'il soit procédé oonfonnément anx dispontions de Tart. I** de la loi da 1** a^rii 1837 reiiToie la cauae et te^ partis devant la Cour royale de Poitiers; ordonne quitta diligence 4u procuieur^général du roi, le présent arrêt sera transcrit sur les registres du greffe de la Cour royale de Bordeaux.
« Âiosi jugé et prononcé parla Cour de cassation , chambres réunies et siégeant en robeif rouges , à i'audîence solennelle et publique du 22 novembre 1844. »
« L'heureuse issue d^une affiiire qui a subi tant de TÎcissitudes judiciaires, a écrit M. Gatine dans la Réforme du 30 octobre 1845, nous reporte à ses résultats importants ; nous les constatons ici par les lettres qui nous sont parvenues de toutes les colonies, et nous avons Fespoir que ce ne sera pas sans utilité.
a De la Guadeloupe, on nous écrit : « L'affaire Virginie a eu « ici un retentissement immense. Dkjà une pumiùé dtndM' « dus retenus dam tescknxtge ont été rendus à h Uberlè, Il a tt suffi qu'un individu impul)ère fût allVanchi depuis un temps « plus ou moins proche* pour qu'il ait voulu appeler sa mère « et ses frères et sœurs ; des familles entières seront rappelées , « ces rappels vont donner lieu à une infinité de procès... Pour « revenir à Virginie, le bonheur des autres n'a pas encdre re- €t jailli sur elle ; d'après toutes les rèelamatiotis qui ont eu lieu, « elle a pensé qu'il ne s'agissait que de réclamer sa fille; on « LA LUI REFUSE, on vcut Connaître l'arrêt de la Cour de Poitiers, il avant de s'en dessaisir. Ainsi, elle ne peut jouir de l'arrêt « rendu à son profit, et quia donné Heu à tant d'autres restitua utions,.. Vous pouvez vous féliciter d'avoir remporté une « grande victoire, a
*■ Loi relative à Vaniaritê des ofrits rtmêms par ta Onmr de eatioNon, Ofrèt âsm poarvati, » « Art 1*. Lonqa'iprèB la cassation d'un premier « arrêt on jogement rendn en dernier, ressort, le deuxième' arrêt on Juge- « ment rendu dans la même afflslre, entre les mêmes parties, procédant en « la même qualité, sem «Uaipié par les mêmes moyens que le premier, la « Cour de cassation prononcera toutes les chambres réunies. — Art. 2. SI « le deuxième arrcl ou jugement est cassé pour les mêmes molifs que le « premier, la Cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée se. • conformera d la décision de la Cour de cassation sur le point de droit « jugé par cette Cour, •
« L^arr6i (pi* ▼«mis avez obtenu pour Taffaire Vi^ginie a « fftit de l'eflét loi. TdM les jouts il s'introduit des instartces « pour des m\féi aftàldgaeà, Ot Ite jttgeméiits soht toujours (c favorables à la liberté... Ainn, wm$ aurom bon nombre de « libertés avant peu. »
« De la Martinique. — Un pareil arrêt vaut une loi d 'hnan-
« eipatien» »
immortels arrêts de la noble Cour de oassation ont
« porté des fruits favorables k la liberté dans les possession! « où, à la honte de la France, elle conserve enoore la lèpre de
« l'esclavage. . . Je suis tuteur de deux impubères» et charfféde « trente-deux réclamations d'enfants réclamant la liberté de « leurs mères etde frères et sœui^s. . . Je donnerai tous mes soins « à ftdre résoudre les nuances importantes restées encore in- « œrtaines. Ces ([uestions une fois résolues affirmativement, « nous aurons donné un bon coup d'épaule &rémanCipation. » .
« De Bourbon. — Nos tribunaux se montrent favorables « dans ces sortes d'affaires ^ et ils sont secondés par ropioion «i publique. Dans le doute, on se prononce toujours eu laveur
« de la liberté* )>
« Du SénégaU un jugement nous a été transmis qui fait aussi dans cette colonie l'applioatioo de l'art. 47 du Code noir, bien que ce Codeny attpasété joiièW; C'est kl terre.d' Afrique désolée si longtemps et maintenant encore par les erimeS de la traite et de l'esclavage, qui renvoie cet éoho de la jurisprudence de la
Cour de oassation.
« n est vrai que ]& fécondité même du principe excite maintenant des résistances. La Cour de la Guadeloupe, après avoir ell^mènie proiloitoé la délivrance d*ttne quantité Oè màlUeîi-
reux, les repousse ffiaîfltfetiatlt. il en est de liième & la llariinique. Les parquets secondent cette résistance, en reftisant d'agir d'office pour ceux qui ont à revendiquer leur liberté, et, de son côté, l'autorité administrative leur refuse des certitlcats d'indigéiice.
« Mais il faudra bien que ces résistances soient Taincues. Le ministère public est le patron des esclaves ; nous ne cesserons
pas de lui liippeler son devoir rigoureux, d'agir avec empressement, avec zèle, avec énergie pour les victimes de cotiflscar tioiis de liberté. »
. Gatioe pouvait citer avee orgueil les lettres qu^on vient de lire, elles sont une juste récompense du service qu'il a rendu à la cause de rabolilion et de Thumanité, par le zèle in*fatigable et désintéressé avec lequel il a soutenu mademoiselle Virginie dans les longues épreuves de cette procédure.
L*arrêt de la Cour suprême, toutes cbambreé réunies, assurait irrévocablement gain de cause à mademoiselle Virginie.
Cette pauvre femme, libre depuis 1859, n'avait obtenu, grAee A rmourie de Tadministration coloniale quand il s\igit d actes favorables aux esclaves, n avait obtenu sa paterne de liberté que le 18 février 1854. C'est le 18 mai 18Ô7 seulement qu'elle avait osé assigner les héritiers Bellecourt en restitution de ses enfants, et ce n'est que le â3 novembre 1844 qu'elle triomphait. Elle avait donc lutté prés de buit ans pour fiiire rendre à la fille qui lui restait Tindépendance que la loi lui assurait. Huit ans! quel long siècle! et pourquoi mWiI que la justice soit aussi lente à réparer le mal que Tinjustice est si prompte à faire?
Du moins la courageuse mére avait-elle vaincu. Rien ne pouvait plus lui arracher son eniant. La Ck>ur de Poitiers d«-* Tait ee côaformer 4 rarrét définitir de la Cour suprême. Hais, outre le fond du t>ro(3ès désotitiais htiH de cotitestàtion , elle
avait à statuer sur une question de dommages-intérêts, question toute nouvelle et de la plus haute importance, car il s'agissait de prononcer une amende contre le maître au proût de Fesclave. Les magistrats de Poitiers n'ont pas manqué à la ^ grave mission qui leur Mit dévolue. Voici comment ils ônt prononcé:
« LaCour, vul'arl.47del'éditdeÎ68K;
« Âltendu que Virginie , esclave , a été affranchie par la daiue de fiellecourt, sa maltresse, par testament olographe du 16 avril iSââ j qui a eu son effet à la mort de la dame de Bellecourt, arrivée en 1832.
% Attendu qu'à cette époque Virginie était mère de deux enfants, Si* mon et Amélie, encore impubères; ^
« Attendu que Virgini»^ , rendue h la liberté, a voulu emmener ses tntants, qui nul élé ri'leiius par les héritiers de Bellecourt;
V Attendu que Simon est mort en esclavage , âgé de douze ans, el qu'Amélie, âgée de dix-iiuil ans, est encore retenue par les intimés;
« Attendu qu'il résulte de l'iul. 47 de l'édil précité que le mari , la femme el les enfants impubères , s'ils sont en la puissance du même matlre, ne peuvent être m saisis , ni vendus séparément, el que , pour domier une sanction à la loi , le législateur a déclaré nulles les saisies el Yentes qui seraient faites;
« Attendu ^ue, pour le cas de vente volontaire, le législateur adjuge gratuitement k l'acheteur les enfants retenus par le vendeur ;
«Attendu que , par ces principes, la loi établit comme doctrine lintenUotion de toute séparation de la mère el des enfants impubères, mdme pour le cas où l'intention d'opérer cette séparation aurait éte exprimée; d'où il suit que l'aliénation pure et simpte d'une mère entraîne celle de ses enfants ;
« Attendu que l'esdavage est une exception;
« Att^ida que la morale, l'inlérét des enfisnte dans un jeune Age, la faveur due kla liberté, engageraient à une interprétation étendue k tous les eas ainalogues, par un retour aux principes du droit naturel, si cela ^talt nécessaire ;
Attendu qu'il n'a jamais été contesté que le legs d'un esclave n'en< traînât celui des enfants impubères;
Attendu , k plus forte raison , que le legs de la liberté doit produire les mêmes effeto ; que, sans cela , ce serait aller contre les intentions du législateur, qui a voulu &voriser la ikmille parmi les esclaveë , et conserver k des enfants les soins de leurs parents;
Attendu que Virginie a éprouvé un dommage considérable par le refus qui a été fait , par les intimés, de lui rendre ses enfànts ;
Attendu que l'obligation de rendre un individu est une obligation indivisible;
« Qu'ainsi, il y a lieu de prononcer la solidarité ;
« La Cour, . « DécLire libre Amélip» fiUe de Virginie;
« En conséquence, ordonne que ladite Amélie sera remise à sa mère, soit par la dame Levassor, intimée, soit par tout autre qui la détiendrait , h. quelque litre que ce soit, et ce, k l'instent de la signiûcation du présent arrêt;
« Condamne solidairt^inent les intimés en quinze mille francs de doîiimagefi-ùit ér^ts envers Virginie; les condanint; en outre en Ions les dépens de première insiance el d'appel, y compris ceux, faits devant les Cours royales de la Guadeloupe et de Bordeaux , etc. j»
M. Gatine a publié sur cette décision de ia Cour de Poitiers « des réflexions de trop haute portée pour que- tout le monde ne soit pas heureux de les retrouver ici. « Cet arrêt, diMI, n*est pas seulement une adhésion à Tarrêt solennel des chambres réunies de la Cour de cassation, c'est en môme temps, par la condamnation pécuniaire, un acte de souveraine équité qui sera, nous l'espérons, d'un grand eflet moral aux colonies. Les dommages-intérêts sont ici des resHttUioM rigoureuses \ car; après avoir profité sans droit dû travail des malheureux qu*ott a indûment retenus en servitude , il faut rendre, C*est aussi ramende de l'outrage aux lois divines et humaines. C'est aussi l'indemnité des mauvais traitpnients, des soufî'rances physiques et morales qui résultent d'une coniiscation de liberté. Si l'escLavage est pire à lui seul que to\is les maux ensemble, comme on l'a dit aveo véhté, retenir indûment un individu dans cette condition misérable, supprimer son état civil, Tempécher d*apprendre ou d*exercer & son profit un métier ou un art dont il vivrait, briser pour lui les liens de la famille, le soumettre au régime du fouet, n'est-ce pas le plus grand dommage (jue jamais rhomme puisse causer à son semblable, et les tribunaux ne doivent-ils pas en effet accorder de larges indemnités ?
« Ces conséquences, peut-être inaperçues jusqu*ici, sont de nature à modifier heureusement le régime de Tesclavage toujours si barbare, si impitoyable,- malgré les prétendues améliorations qu'on croit y apporter. Si ces mobiles plus nobles ne peuvept agir sur les possesseurs d'esclaves, au moins craindront-ils de compromettre leur bourse par des conûscations de libertés, ou par dessévices, et é ce point de vue, les 15,000 fr. obtenus par Virginie sont, nous Tavons dit, d*une haute moralité. 1»
Les héritiers Bellecourt ont mis opposition à l'arrêt de Poitiers. Vain espoir. Ils peuvent gagner un an, deux ans peutêtre, par les lenteurs déplorables de l'administration de la justice, mais il arrivera une heure où il faudra bien qu'ils suc* combent, heure solennelle, car elle consacrera le principe noblement posé par Tarrét de Poitiers, elle Trappera les colons
d'amende au profit de l'esclave insolemment confisqué. « Si la loi accorde 15 fr. par jour à celui dont on recèle Tesclave, Qomment, ainsi que Ta dit M. Meyaier, dma un jugement du ië janvier rendu 4 U Martinique en première instance, oomment ne pas aooorder aq moins cette somme contre le eoqpablQ qui retient un libre en esclayage? Si le premier UÂt est un délit de lèse-propriété, le second est un crime de lèselîumanilé. » L'indemnité en pareil cas est de droit rigoureux et ne peut manquer d'être admise d'une manière éclatante par la • ipagi^trature française, dont les doctrines ont toujours répondu auK potions las plus élevées de la justice, de la philosophie et de rhum^nité dans toutes les matières d^esclayage.
Les condamnations pécuniaires pourront seules mettre un frein à ces odieux calculs, qui consistent à exploiter pendant sept ou huit ans de débats un libre comme esclave, sauf ensuite à le rendre purement et simplement, après le jugement final.
La Cour de cassation a maintenu sa doctrine dans toutes les causes de cette nature qui lui ont été présentées; aucune faco de la question n'a trouvé 1® tribunal suprême en contradiction avec lui-même. Nous rapporterons ici comme document précieux un article sur l'afiaire Coralie, que M. Gatine a inséré dans laBèforme du 10 janvier 1817. Ou y verra que la jurisprudence de la Cour de cassation est bien iixée.
a La demoiselle Goralie, devenue libre, non par libéralité de ses maîtres, mais par voie de rachat, réclame ai:dourd*bui sas enfants, séparés d'elle par plusieurs ventes sucoa^ives pendant leur impuberté, et retenus en esclavage nonobstant son alTranchissement.
a Ëu ift^, aile appartenait au sieur Coquille Valencourt, avec quatre jeunes enfants nommés Agathe, Pauline, Joséphine et Naroisse. Elle ftit vendue avec Joséphine et Narcisse seulement A la dame veuve Blanchet. Agathe, alors âgée de six ans, et Pauline âgée de trois ans, ne furent pas comprises dans cette vente. C'était une infraction à Tarticle M de Tédit de 1685.
tt Trois aufi plus tard, la dame Blanchet, à son tour, sans plus de souci pour la pauvre famille noire, reveiidit Coralie
saas Joséphine et Narcisse, à un sieur Moyer, séparant ainsi une deuxième fois la mère de ses enfants impitf)ères.
« La liberté soûle pouyait les réunir.
4t CoFalie, à foroe do tmail et de privations, parvint A isrmer le péoole qui devait payer sa rançon. Elle finit par obtenir le désistement du sieur Noyer, aux termes de Tacte suivant :
' € Je, soussigné, reconnais avoir re^ de la négresse Coralie, U < spmaiede^Omoëdes, faisaq^ a,mS livrer iai^ueli^ §oipme provient « de deniers, qu'eiie m'a eoiORté^ en deux fois, pour se remplir c envers pool de hi somme ci-dessus qi|e j'ai comptée h, madame Yeiive « Blaochet, fipur j'achai de sqd corps, doat je la ti^s quittai,
« BwMrTana, leaa8e|ilembMl883. »
« Ce ne fut que trois ans après, le 22 juillet que Cq-
ralie obtint de l'autorité publique le titre de femme libre.
a ^ dauK enfanta, Joséphine et Narcisse, restaient en la possession de la dame Blanchet. Celle-ci étant déoédée, le sieur Ride, son exécuteur testamentaire, les vendit, la 90 ayril 1 839, au sieur Friberg, quj les détient aujourd'bvii,
« Des deux autres, Agathe et Pauline, celle-ci est demeurée jusqu^à ce jour la propriété de la veuve Coquille Valencourt; Agathe a passé successivement des mains de cette dame en celles du sieur Blandin, de la dame iltier Laver^ueais, Qt anûn de la demoiselle Nancy, propriétaire aotuellé.
« La demoiselle Coralie a intenté contre les divers détapt^urs Taction en réunion de la famille divisée, réclamant ses enfenta et pet ils- enfants, pour être libres avec elle.
« Par jugement du tribunal de la Basse-Terre, cette demande Alt d'abord repoussée purement et simplement, çonitpe tardive, par le motif que \fis eofW^^ Poralia n'étaiapt plu$ impub^ res, qu*il faut un terme à raoMon ouverte par TarUola él in Code noir, et que ce terme doit être Fâge de la puberté des enfapts, qui les rend aliénables et disponibles en taut que meubles selon la loi coloniale.
H Cl août iHkt la Cour royale de la Guadeloupe a confirp^ calte 4^19160 par «n arrél dont voici las prinaipaui motiik :
— sert Allendu que l'on ne «saurait, sans lorlurer sa lellre et son esprîl, « (léclaiYT l'arl. il du lï'dil de mars KiH.'i applicable au cas de raclial « de la mère ou de ses enfants impubères;
« Âtlendiique cet arlicle n'a eu en vue que le cas où, par suite d'une « aliénatioii quelconque, les membres de la famille se voient livrés h « des maîtres différents;
« Attendu que la mère qui se rachète ne m sépare pas de sê» tnfmUêi « qu'elle se place au contraire dans une position plus favorable pour « eux , non seulement pendant leur impuberié, mais encore après ;
« Attendu que si l'on considère Vart. 47 de l'édit, comme infligeant « une peine à celui qui a brutalement divisé la fiimille, alors qu'elle ff était indivisible, il serait iqjnste de l'étendre au maître qui a con- « couru à la W>erié de la mère en hU fadHiant les moyens de se former « un péeule^ et en eonsentant que ce piotUe deolnt sa rançon ;
« Attendu que le ractiat doit t^irc envisagé avec faveur; qu'il est la « source d'un grand nombre d'atTranchissemcnts; « En ce qui toucbe Agathe et ses enfants :
« Attendu que cette dernière était Agée de vingt-un ans à l'époque . « on elle a été vendue par la dame veuve Coquille au sieur Blandin; a Qu'étant alors pubère et n'ayant d'ailleurs aucun droit ouvert k la
« liberté, elle était parfaitement aliénable;
« Attendu que la demoiselle Nancy, aujourd'hui tiers-détenteur « d'A^'atlie el de ses enfants, est de bonne fui ;
« Qii'ell(> n'a point participé à la fraude faite à la loi par la veuve
« Coquille;
a Qu'elle est fondée h opposer k l'action de Coralie, le principe écrit a dans l'art. i2:279 du Code civil ;
« \'M ce qui toiiclie la reveiidicalion de Pauline :
(( Attendu ([ne celle dernière se trouve encore entre les mains de la « dame veuve Coijuille;
« Qu'elle était âgée de six ans seulement lorsque Coralie, sa mère, a « été revendue sans elle à la dame Blanchet;
a Qu'ainsi, il y a eu, à son égard, violation formelle des dispositions « de l'arl. il de l'édit;
a La Cour confirme en ce qui toucbe la revendication d'Agathe, « Narcisse, Joséphine et leurs enfants;
« Infirme en ce qui louche la revendication de Pauline. »
« Pourvoi pour violation de Part. 47 de Tédit de mars i 685, et fausse application de Tari. 2279 du Code civil.
« Par Tadmission de oe pourvoi, à son audience d'hier, sur la plaidoirie de H* Gatine, la Cour vient de préjuger en faveur de la liberté trois questions importantes.
« La première est de savoir si Tartiole 47 de Tédit 1685, Gode noir, prohibant de vendre séparément la mère et ses enfants impubères, peut recevoir application au cas de rachat de l'esclave par lui-même. La Cour royale de la Guadeloupe, fidèle à son système d'interprétation étroite et liberticide de fart. 47, avait jugô contre Goralie que ce n'est pas le cas prévu . M*" Gatine, a soutenu que le principe de l'indivisibilité de la famille conquis sur la résistance opini&tre des colons, et restauré par Farrét des chambres réunies dans Taffaire Virginie , après avoir' été journellement violé pendant deux cents ans, que ce principe est général, absolu de sa nature, et qu'il doit trouver application toutes les fois que par un acte quelconque, vente, saisie, donation, affranchissement ou rachat, de jeunes enfants se trouvaient séparés de leur mère, ou ceHe-ci privée de ses enfants.
« L*avocat a été plus loin et a déclaré que le cas de rachat, c'est-à-dire de libération moyennant rançon, constituait nécessairement une vente; qu'on est, par conséquent, dans les termes textuels de l'édit ; qu'au surplus le rachat n'est qu'un mode d'îifiDranohissement, et que si l'article 47 a été jugé applicable au cas d'affranchissement, il doit l'être aussi, par les mêmes raisons, au cas de rachat; enfin M* Gatine a établi que la réclamation de liberté mérite plus de faveur encore dans de pareilles circonstances, parce que l'esclave qui a racheté S071 corps à prix débattu ne doit rien à son maître, et ne commet aucun acte d'ingratitude en réclamant ses enfants^ comme
on le disait dans l'affaire Virginie, où il s'agissait d'un affranchissement testamentaire.
« L'esclave qui s'est racheté n'a été l'objet d'aucune libéralité. Il n'est assurément enchaîné par aucun lien de reconnaissance pour cet étrange bienfait qui consiste à vendre à un homme sa liberté naturelle, le bien imprescriptible qu'on lui a ravi.
« La seconde question a soulevé un débat d'une grande portée, parce qu'Une foule d'esclaves pourront réclamer le bénéfice de la décision à intervenir. Les individus qui ont dépassé
l'âge de puberté peuvent-ils se prévaloir du principe, et l'action
en réunioQ delà famiUâ peut-elle encore être luteotée dans ce oasî Qui« sans doute, car la liberté est imprescriptible, et le droit, ope fois aqqqis pi^r le fàit de la séparation de la mère et des enfants , pendant Fimpuberté de oeux-ei , ne peut pins périr. C'est là un principe tellement vrai qu'on s'en ftiisait un argument dans Taffaire Virginie. M. de la Seiglière, procureur-j^énéral à la Cour royale de Bordeaux, notamment, représente dans sou réquisitoire imprimé, a que Tinterprétation trop « large, selon lui, donnée à Tart. 47 par la Gour de cassation, « devait ouvrir abusivemeiti les portée de la liberté à une quan- « tité d'esclaves qui, en remontant dans leur passé, y pour- « raient trouver la trace de quelque séparation illégale des « piembres d'une mèoie famille. » La Cour royale de la Martinique pouvait seule, dans TaSaire aotuelie, ne pa^ voir oe qui es| évident pour tous.
I4 troisième que^ion est oette-ei : Le droit des tiers au moins ne s oppose-t-il pas à la liberté dans les ciroonstanœs données? La séparation de Coralie et de ses enfants remonte à 1820; 4epuis pette époque, ses quatre enfants ont étéTobjet de veptes sucoei$§ives, et optp^sâé par différentes mains. Les tiers aoquéreiirs, invpqqant tour bonne foi, disaient : Nous avons aoquis dn metAIe^, sans fraude s en fait de meubles, possession vaut titre ; voyez Vartiele W9 du Gode eivil. On ne peut donc nous dépouiller des esclaves dont nous sommes légalemçnt devenus propriétaires.
a La Cour royale de la Guadeloupe avait, bien entendu, admis ce système. — Mais c'était lé une très fiausse application de la règle qu'en foit de meuble pesaession vaut titre. Sans doute, a dit Gatine, il fluil bien enpore, dans Téut de la législation coloniale, admettre la fiction absurde et impie de rbqmme-» ipeuble; et dans les transactions purement civiles, où Tesolave n'est que la matière des contrats, en fait de ventes, dliypotbéques, départages, etc., Tarticle 2219 pourrait être applicable, Meia quand le meuble s'avise qu'il est homme, quand le meuble pensant vienté reoonnattrequesaliberté lui aété volée contre touieji les lois divinta et bnmaines, lorsqu'il prétend la
recouvrer et qull la râolune en justice, la question n'eit plus apparemment oelle delà propriété d*un meuble.
« C'est la plus haute et la plus soleunelle/ question qui puisse être soumise à des juges; c'est une question à^Etat et de liberté. Comment le tiers acquéreur pourrait-il dire 4 Tesclave : Je t'ai acquis de bonne fo\ ; je te tiena, je te garde : en tut de meubles, ppsseasiOQ vaut titre! Gomment poqrraitril se Fetranoher derrière cette règle de pur droit oivil eontrerapplioation d*une grande loi de droit naturel, d'ordre publie, d'huroaiiité, de religion même? S'il en était ainsi, l'action bienfaisante et libératrice de rarticla 47 serait paralysée dans la plupart des cas; car on sait avec quelle facilité 00 dispose, aux colonies, des eqfantsdes esolaves. Un nàgr^ikn se vend ou se donne, oomme de la main à la main, et au prix de quelque cinquante francs, au renouvellement de rannée, c*est souvent un objet d'étrennes, on en fait cadeau i ses amis ou à ses enfants. Et l'op viendrait soutenir, avec la Cour royale de la Guadeloupe, que la suinte cause, la réclamation df} lUiertA est tenue en èobec par le droit des tiers 1
« L*anrât d'admission rendu hier par )a ohambre des requêtes soumet ces questions, si vivement intéressantes pour les amis des noirs, au débat contrailictoire devant la chambre civile. Lors do ce débat, nous pourrons entrer dans plus de détails, el nous ferons en raôrae temps connaître la décision déiioitive qui, en cassant sans doute Tarrét de la Cour de |a Guadeloupe, continuera Tmuvrp lente, mais sûre, de /'émaneîptMmjiQir arrêif tandis qu*A leur grande honte les corps poli^ tiques reculent encore devant Témancipation parla loi.
n L'arrêt d'udmissioi] est un pas de plus dans la voie de la liberté ; il contribuera certainement à hâter le beau jour de l'abolition en portant le découragement che; les possesseurs d'hommes. La Gûur de cassation, qui vient de le rendre, s'est acquis de nouveaux droits A la reconnaissance des nègres, et U restera comme un titre d'h«mneur pour la magistratuw franeaise. »
Ajoutons : Cette manière d'envisager la portée de l'art. 47 est si vr^ie, si juâlû, qu elle fut d'abord celle de la Cour royale
de la Guadeloupe elle-même et de Bourbon. (Voir plus haut
page 45). La Cour de la Guadeloupe s'était donc déjugée , et était donc revenue sur sa propre jurisprudence en se prononçant contre Coralie. C'est un malheur pour elle, trop explicable par les mauvaises passions qui agitent la magistrature ooloniale, mais ce malheur, grâce au tribunal suprême, ne tournera pas du moins au détriment des enfants de Coralie.
Citons maintenant un dernier arrêt de la Cour suprême qui consacre avec plus d'autorité que jamais rindivisibilité de la famille, dans quelque circonstance que ce soit. C'est encore à M. Gatine que nous empruntons ce document publié dans la Eé/orme du 26 fé?rier 4847.
« La Cour de cassation, chambre des requêtes, vient de donner une consécration nouvelle au principe de rindivisibilité de lafemille, si souvent méconnu parles propriétaires d'esclaves. 'Les circonstances particulières dans lesquelles est intervenu ce nouvel arrêt pouvaient faire douter du succès , et en eû'et M. Tavocat-général a cru devoir conclure au rejet du pourvoi soutenu par H. Gatine. La Cour suprême , en admettant ce pourvoi, a montré qu'elle ne craignait pas de s*engager de plus en plus dans la voie où elle est entrée.
« Une demoiselle Andrèze-Néron, de la Guadeloupe, était propriétaire de Marie et de deux enfants issus de cette esclave, l'un appelé Louis, Âgé de trois ans, l'autre nommé Achille, âgé de un an. En 1854 , elle vendit la mére et les enfants à une demoiselle Héloise Picard, sauf Achille , qui fut excepté de cette vente comme étant destiné à Fa liberté. En conséquence, Marie et ses enfants furent portés sur les dénombrements de la demoiselle Héloise Picard , acquéreur, pour l'année 1854 et 1835, mais avec cette mention à l'égard d'Achille, qu'il était désisté de ce jour, c'est-à-dire du jour de la vente , comme étant destiné à la liberté. Plus tard, dans le cours de Tannée 4855 , un titre d^affranchissement a été délivré à cet enfant par arrêté du gouverneur de la Guadeloupe.
« Pourvu de ce titri' définitif, devenu libre, pendant (}ue sa mère et sou frère Louis restaient esclaves, Achille ne pouvait-
— ei —
il pas réclamer leur liberté, comme conséquence de la sienne, par application de Tart, 47 de l'édit de 1685 et des principes de Tarrét Virginie?
a Le ministère public pouvait et devait agir d*oflloe pour cette fôGlamatioD de liberté, dans rintérèt de la femille noire-. Il s'en garda bien. Ce n'est pas ainsi que les procureurs-généraux des colonies ou leurs substituts entendent le patronage des esclaves. Il fallut taire nommer un tuteur au jeune enfant devenu libre; ce fut M. Merval Fantaisie , de ïancienne cltuie de couleur. Sur sa demande, un jugement du tribunal de première instance accueillit la réclamation de liberté; maison Cour royale, selon Tusage invariable, ce jugement fut infirme par un arrêt longuement motivé, déclarant, en dernière analyse, qu'il était bon , dans des matières aussi spéciales, d'appeler de nouveau les méditations de la Cour suprême sur une question de si grande importance.
« Malgré ce nouveau manifeste, Varrêt^hi des chambres réunies dans ^affaire Virginie n*était pas en péril ; mais on se demandait si l'espèce actuelle était identique. Il s'agissait d'un enfant indiqué dans un acte de vente d'esclaves comme étant destiné à la liberté , et muai du désiatement de sa maîtresse , mais qui n'avait pas été encore déclaré libre par arrêté du gouverneur, au moment où la vente avait divisé la famille noire. L'arrêt argumentait d'ailleurs, en fait, de ce que Tonfant était resté auprès de sa mère , et qu'il n'y avait pas dès lors dans la cause la séparation prohibée par l'art. 47.
« Ces considérations n'ont pas touché la Cour suprême. Elle n'y a vu, avec sa haute sagesse, que des subtilités ou des prétextes pour éluder Tapplication des grands principes d'humanité consacrés par ses arrêts. L'admission du pourvoi de H. Merval Fantaisie , qui sera suivie , nous Tespérons , d'un arrêt de cassation définitive , montre une fois de plus que les tentatives rétrogrades sont impuissantes.
tt Au lieu d'étouffer le germe fécond de liberté déposé dans l'art. 47 , les juges colons le développent tous les jours par leur résistance.
et —
M 11 est désormais reconnu que ce n'est pas seulehient Penfant impubère afranc ht séparément qui peut invoquer Tart. 47, c'est aussi l'enfant désiste.^ parce que, n'ayant plus de maître, il a néceuâiroment cbsâ6 â étrd eddlfti^e, et ^tie cie simple dôsteteffieati eetto 8lm|[>l0 itmd&eiatioii & tout droit de ph)pri6té sur sà pertonne^ doit prodaire tons les efllëts dë là libetii (sn^ec patente.
« l.a Cour de cassation n'a fait, aû BOtphis^ que remettre eh lumière ♦sur ce point, les principes qui ont triomphé dans ïdMmdes paironés. Ils étaient vingt mille à la Martinique et à 1* Guadeloupe >, et on les soumettait au rôgiûie du fouet. L^arrèt Louisy brisa Tinfàme iiistruinent « au ifloins à Idur égard « eH déclarant oe qui manquait à la régulat'isation de lenr liberté n*empécKait pas qu*ilâ ti^eiissént tods les droits des libres , et qu'on ne dût respecter en eux la di^^nité humaine. 11 n'a pas été moins beau, nous le disons k Hionneur de la Cour suprême, de proclamer daod une position semblable rin?iolabilité des droits de lA fomillè. »
Ces deux atUires Ooruliê et A^Ue^Nèron n*ont point (kit an pas depuis leur arrêt d*admission: Les adyetsbfres ont légalement un délai d'un an pour venir se défendre, et, bien entendu, ils laisseront courir toute la durée du délai, jusqu'à l'expiration duquel on est obligé de se croiser les bras. Et pendant oe temps-là « les familles CorAlie et Marié demeurent ed servitnde et expoftôes aux quftlre-piquets. . . .
Ces délais sont yéritablement une monstiniisité ; noûs savons que M. Gatine à adressé une pétition à la chambre des dét^utês pour les faire abroger. S'il réussit, comme la raison donne lieu de l'espérer, cese^a eucore un bienfait que les pauvres esclaves lui devroutk
La jurisprudence de la Cour de cassation, élevant l'art. 47 à sa plus haute puissance morale et rationnelle» décrétait qu'il
était apt»licabl« non senleinèiit An daè dd Tente, mais auisi àii cas d'^^^fmdiimemeni de la mère «Ub les enfants ët tenà, enfin à tdos les oas de séparatibn de la fktniUe esdlare, vente,
aliénation, legs ou émancipation. Aussitôt les colons, leurs délégués, leurs magistrats et leurs écrivains, pris subitement d'une merveilleuse tendresse pour les esclayes, s'écrièrent que «'était leur faire le pluâ grand ton et tarir en grande partie ie& sources de rémanoipalion par la générosité des mattred.
n Consi<léranl,dit un arri'l de la Cour royale de la Guadeloupe, (luel'o- « bligalioii nu serait le niattre de comprendre , dans une liluMalilé tes- « tameutaire, tous les enfants nés et h Tenir de l'esclate dniil il voudrait « récompenser les services par le présent de la liberté, f)ara/j/.«<^/Yit7 /otw «r les sentiments généreux des maitres en les effrayant du danger de « trouver leur ruiue dans un acte particulier de bienfaisance , et que « œlte obligation, loin d'ètto ùlile au progrès de rafirancbissemeul, « en obstruerait au emntraire la ecuree, etc. »
A priori^ en voyant si bien défendre Tintérét des esolafei par ceux cpiî les possèdent, on pouvait être sf!kr qne le raison-»
nement était faux; à posterioi^i , on a depuis lon^enips réduit ces objections spécieuses à leur juste valeur et nous n'y donnerons que deux mots. D'abord, la chose fût-elle vraie, il serait souverainement injuste de priver des hommes d'une liberté qui leur est acquise, dans la crainte de nuure à oeux ({ui ikMirront un jour obtenir pareil bien de la générosité éventuelle des oo-^ ions; ensuite la chose n^est pas vraie. La jurieprudenee de la Cour de cassation affranchira plus de libres injustement retenus dans les fers, que la bienveillance des colons n'en pourra jamais émanciper avant que l'abolition preobaine de l'escla-^ vage ne les libère tons.
En général, les colons agissent en vrais propriétaires^ ild ne donnent pas plus volontiers et sans motifs très puissants la liberté ii leurs nègres, que nous ne donnons la clef des champs à nos chevaux; ils affranchissent gratuitement peu d'esclaves, nous l'avons prouvé autre part * par des chifiûres irréfutables.
' Colonies françaises.
Leurs manuniissions sont bien moins des actes de libéralité, que des restitutions tardives, des récompenses de longs services rendus. Us n'èmancipeat guère que leurs enfants, ou des esclaves de maison et des nourrices dont le temps est fait; enOn, sauf de belles exceptions, il fiuit plus les louer de n*6tre pas dénaturés et ingrats que d*étre généreux, et comme ils ont toujours eu au lit de mort ce mérite de la reconnaissance pour le dévouement de vieux serviteurs, on peut être certain que rarrôt de la Cour suprême n'étouffera que chez le très petit nombre un aussi noble sentiinent. Jusqu'à témoignage du contraire, nous voulons croire que les juges de la Guadeloupe ont calomnié les créoles, en disant qne les juges de la métropole nuisaient aux affranchissimients volontaires lors(iu'ils proclamaient la sainteté inaltérable et T indivisibilité de la famille esclave.
En supposant que la jurisprudence de la Cour de cassation pût faire obstacle à quelques aflirancbissements volontaires dans Tavenir (ce qui n*est pas vrai), elle n*en devait pas moins
avoir de grands résultats en rétroa^nssant sur le passé. Les colons qui ont tant divisé la lamille le savent bien. — Le procureur général de Bordeaux, qui mettait au moins de la franchise dans son opposition, disait, page 56 de son réquisitoire imprimé : « On n'a jamais entendu Tart. 47 autrement que nous. « Nombre d*affiranchissements partiels ont eu lieu sans que les «t autres membres de la famille restés dans Tesclavage aient « songé à se prévaloir de l'art. M et ii réclamer la liberté. — tt Mais la liberté étant imprescriptible, les mères qui y avaient tt droit, d'après le sens qu'on veut donner aujourd'hui À cet ar- « ticle, l'ont transmise à leurs enfants. De là uue source fêikconàe de réclamations^ de procès etpeui'4tre une grande «( perturbation dans nos colonies: une telle perspective peut « flatter les idées ou les passions de quelques esprits extrêmes. Mais, etc. »
En fait, à la suite de l'arrêt Virginie, il y eut à la Guadeloupe, ainsi qu'on vient de le voir, quantité de libérations par Tart. 47, avant que la Cour royale de cette Ue, voyant la
porto trop large, ait résolu de la fermer en ohangeant une seconde fois de jurisprudenoe. Le mouTement fut moins marqué é la Martinique, parce que la Martinique est trop noble
pour se soumettre aux lois comme tout le monde.
Au surplus, [q rachat forcée, tué l'objection, il a supprimé à peu près tous les affranchissements Yolontaires , il n'y aura plus, oomme nous le disions tout à Theure, que oeux commandés par une vive reconnaissance ou par le confesseur au lit de mort , quand ce confèsseur toutefois ne serapee tropcréoUsé.
lies par««ets reftuent d'aicir d'office pour les bénéflelAires
de l'article 49.
Les colons, quoi quMl en soit, se montrèrent bien plus jîré-
occupès des résultats immédiats de la jurisprudence de la Cour de cassation (jue de ses dangers possibles pour les esclaves ; ils cherchèrent par tous les moyens à l'éluder; et en cela ils furent trop malheureusement servis par les parqoets. Les offîciere du ministère publie refusèrent d*agir d*olBce pour les infortunés qui s'adressaient & eux-mêmes comme à leurs prolecteurs naturels, comme à leurs patrons légaux. Surtout après Tarrèt-loi de la Cour régulatrice , ils n'avaient qu'un seul devoir, faire insérer dans les journaux des déclarations de liberté pour tous les individus qu*ils reconnaissaient être dans lé cas de Tart. 47, et en donner avis aux maîtres, de sorte que ceux-ci pussent former opposition s*ils croyaient avoir à y gagner quelque chose. Au lieu de cela, quand on ne put étouffer le droit de l'esclave , on le força d'entamer un procès , avec l'espoir , trop souvent réalisé , de le noyer dans les dépenses et les difficultés de toute action judiciaire*
Noua aUona citer quelques faits insérés par nous dans la Réforme du S4 mars 1844,. et qui n*ont jamais été démentis. Us donnent une idée parfaitement exacte de la conduite des gens du roi aux colonies.
u A nioasieur le procureur du roi près k lritj||0^ 4^ première if^slaïu r (jf 1,1 Hasse-Terrc (Guadeloupe) :
« J'ai riioiineur de vous exposer qu'en l'année 1835, piois de juillet, j'ai fait acquisition d'une fetnme n<»inrnée Marguerite. Cette femme m'a été vendue par la veuve Blanchelle, demeurant h la Pointe- Moire, piz mois après elle a été afTfanchie de toute servitude par moi pouf devenir mon épouse. C'est sous ce titre et en pette qualité, M. Iff procureur du roi ^ qu'elle et fnoi oou$ ^von^ recq^rsà votre 4utprit4 pour la ïemise dp deux de nos enfants , encore esclaves de la dame Blanchel , fhdis de nos oeurres d'alors, impubères tani à Tépoque de la vente de la mère l'époque de son alllranchissement. Le premier se nomme Adolphe, âgé en ce moment de 16 ans, le deuxième Âsselic, âgé de 14 ans. Ci joint Pacte de manumission de leur mère , déli^ vr6 en 1836; ils avaient alors, l'ifn 9 ans , Vautre 7. Nous réclamons en conséquence, M. le procureur du roi, votre ministère pour Tobtentipp jle tonr li)H»Fl^, «avi^ui» cïBS itptm^ Mtimm Tf^\^ ^ vage soient réunis à leurs pèrp et oière l^limes.
« Pour les épouœ Jean-BapU»U Léger ^ Etienne.
«r Ba8C»-Tern», 94 .^ûtl943. »
Cette f^qnM» pisémUi , il 081 mi, au nom d-affraoohis
qui m savent pas même sigaer, fut repo.u$sée |jai' une lia de non-recevoir ainsi conçue :
0 Nous, procureur du roi , vu la requête qui précède, et après avoir <K examiné l'objet de cette demande et les pièces produites; « — ^- « tendu que les enfants de la dame Marguerite, épouse Léger, qui sont « restés en esclavage, ne sojit plus actuellement impubères, (jue le nii- « nistère public ne saurait être admis à réclamer en leur faveur le bé- « néfice de l'article 47 du Code noir; que la raison d'humanité et d'or- « dre public résultant de ia faiblesse de l'âge des deujiL enfants, n^ existe « plws; — Que si les père et i^ère prétendent invoquer les liens de la (i^famille pour faire participer leurs enfants à lei^r nouvpUe condition , « e'est k eux qu'il appartient de former^ devant les tribunaux, toute t action utile dans ce but;'!— que la prévoyance du législateur a pourra « aneasiAleitdenandeumnraiifaieiitpaslesipojenspéeuai^i^defiD^ f mer une iosla^eOf fwr I0 eontiii^ion ^ bwrêmiiB (fe eo t m ^taH / ni « grqta^tfi ; ^ dédarpps, eif l'iêtat, refusprd'agif cpmme p^ie pri}9PÎ' ' « pale 9 à moii^ d*prdre pontr^ire de l'autoriti^ compétente.
« Au parquet, le 24 août 1843.
t Ls froeuréur du roi^ Auguste Ristelhoebee.
« Vuparkfrmieai^général e|l appuoafé d'aptès sa lettietn date
f dnlOjMilletfSa.
« De loiNA, substitut du pnoureiir-^énéral. »
ùiyitizea by ^OOglc
• Ainsi» selon MM. Ristelhueber et Jorna, des enfants, dont la loi proclamait la liberté en 1836, des enfants qui sont légalemea| Ul)f6s depuis 1856, doivent res|er en seryitiifle p^fce Wnp Uuv^ pérQ mèrj» , deux scions esclafes qui iiq saveol pas lire, ont été trpp igponnlBppiir reyendiguer «lors, au profil de ces infortuBés^les bèn^oesde lalégislalioni Les magistrats, spécialement chargés de défendre les esclaves, ne veulent pas même porter Taffaire devant les juges, et renvoient ironiquement i)dM¥fe§ aiTr^^cl^is À b)|reaux 44 coAsultation gratuite ^i^t n'êatùtmi quit de nom !
Nous doutons 4|ue eette erueUe manière d*interpréter le Cod^ noir et d'administrer la justice reçoive , autre part que dans les colonies, Tapprobation des esprits jusf es et des ^mes généreuses.
On remarquera, en outre, que ceux-là mêmes qui sont investis par la loi de la mission expresse de protéger les esclaves en vertu de leurs titres de patrons, ne se mettent pas seulement au (fessu^ de IVrôt de la Cour régulatrice j ils soutiennent une doctrine contraire à celle quç la Cour royale de Pile elle-même professait, comme on a pu le voir plus haut, page$ 43 et 43.
line autrie plainte :
« M. le procureur-général , j'ai l'honneur de vous exposer les faits suivants : par acte sous signature privée du 29 août 1838, j'avais acheté de M. Leprince , habitant , propriétaire k Deshaies, le jeune esclave Saint-Florin, dit Junior, dans l'intention de l'affranchir, intention réalisée par arrêté du i\ juin 1839. Instruit plus tard qua cet enfant vendu impubère, puisqu'il n'a que six ans, appelait k lui et à la liberté, sa mère Agacine, esclave du môme sieur Leprince , j'assignai celui-ci pour voir dira que cette Âgacine béii^ier^4eâ dispositions protectrices de l'art. 47 de Tédit de 1085. Afin de donner l^lp^ îofce à .celt^ récitation , je Os , par exploit dii 6 jujji dprni^, notifier aù procureur du roi qu^il eftt k interrenîr , comme patron dot ùffiranoMi , daiû cciMe instance introduite en ma qualité d^icqaérear. Est surfOHi ce jugeMit : .t Attenda qu'en écrtfanl l'art. 47 4e Tor- « donnance de jm > V^Ah^I lM»Ui|9ur a ^ |»a pas Mlpnfîtr If « mèred^ enfants ; ^ Attendu que l'enfonl dont il s'agjt «yant été af- « franchi, la lémise^au demandeur (Romuald Bellevue), de ta mère est daTe n'opérerait pas la léunion de eelle-ci h son enfant; — Altendo
t que Romuatd Bellevue n'est fias le tuteur de reD&Dl, qu'il ne le re->
u présente, ni ni- il jiniir lui en aucune qualilé; — Attendu que si par la «c oonibinaisun de l'arlicle précité et des dispositions de l'ordonnanoe « sur les libres de droit, la nommée Âgacine a un droit à TaiTrancbisc semeni, ce droti ne peut être exercé que pcar le ministèn pMh ^ ou « par les personnes ayant qualité pour agir pour l'enfant;
« D'après ces motifs , le tribunal déclare Romuald Bellevue nonn recevablu dans son action et le condamne aux dépens ; donne acte a au ministi'Te public de ses réserves de poursuivre raffrancbissemeal « de la nonimt'i! Agacine. »
" Sur celle décision , M. le procureur du roi a déclaré (U tlre du 42 août) qu'il avait pris les dispositions nécessaires aOn d'assurer à Vesclave Agacine toute facilité de soigner son enfant, mais, ajoute-t-il : t( Quant à mon inlervention d'office pour faire délivrer immédiatement « une palenlc de liberté à Agaciae, je n'agirai qu'en vertu d'un ordre du « parquel de la Cour. »
« Les dispositions de M. le procureur du roi se sont bornées à écrire au maire du quartier de la Pointe-Noire, pour qu'il fît opérer la réunion li'Agacine k son enfant. Le maire, après en avoir conféré avec le sieur Leprince, a répondu qu'une esclave ne pouvant pas laisser le travail de son maître pour aller soigner un enfant libre, cet enfant serait rei^u chez le sieur Leprince pour être soigné par sa mère. — Voilà bientôt deux mois que les choses en sont \k, l'énfknt demeure toujours privé de soins indispensables, et la mère reste en la possession illégitime d'un mettre qui s'est depuis longtemps , par son propre iàit , dépouillé de son droit de propriété sur elle.
, « En eonséquenoe, M. le procureur général, au nom des anciennes et nouvelles ordonnances, au nom des prescriptions ministérielles , je vous prie de vouloir bien faire intervenir TOtre hante autorité de patron des esclaves, pour ne pas laisser plus longtemps une mère et son enfknt privés d'avantages qui devaieni leur, être départis du jour même que l'enfuit impubère a été affranchi*
«lesmSyOlc. « RemALD B^LLin». »
Octobre 1813.
Le haut patron des esclaves a fort mal accueilli le suppliant ainsi que son oflicieux oonseil, auquel il aurait reproché, nous diton, de soulever deagumitans danffetmiêes^ et ; malgré le jQgement , Agacine n'est pas sortie de servitude.
On le voit, les esclaves trouvent toujours des ennemis déclarés dans ceux-là mômes que le gouvernement a institués pour les
défendre. Noos en avens une pfeuve nouvelte et meUieureQ*
sèment trop sûre daiis le troisième fait que nous allons révéler.
« Moiisieur te procureur (j^néral»
c Uueiiiéoédeiito supplîqne, en dale du S9 juiHetlSIl^ fvmsfiàsait
connattrc que, par acte sous signature privée du SI décembre 1841, ïmU acheté le uommé L . Athanase, âgé de dix ane, asda? e de dame ▼euYe Marceau, propriétaire au Vieux-Fort. Je vous ai produit l'acte avec le titre d'affiraaebiscemeiit de cet enfaul impubère , daté du 21 juillet 1842.
« En cuaeéquence, je tous priais d'intervenir, comme patron des esclaves , aux doubles Gns de la réunion de la mère k Tenfant et de raffranchissemeni de celle mère, aux termes de rarlicle 47 de l'édil
de 1685.
a En haut de cette supplique est écrit, de la main de M. A. Itislelhueb(T : «A requérir d'office raffranchissemenl de la mère. » Mais, plus bas, on lit : « Aux termes de l'arl. 47 de l'édit, l'acquéreur peut « se faire adjuger la mère de l'enfant, sans être tenu de fournir aucun «< supplément de prix. » C'est donc à l'acquéreur d'inlroduire sou action; le ministère public ne me semble pas pouvoir provoquer d'onice l'aifranchissement d'un enfant dont le dr(Ul peut être contesté. Le tribunal doit prononcer, et c'est d'après sou jugement qu'il sera donné suite k rallranchissement.
« Signé : DE JORNA ,
«c Substitul du procureur-général. »
« Celle (irrnière apostille semblant contradictoire avec la {)reniière, et paraissant de plus une abdication des prc rotatives du ministère public, l'exposant voudrait obtenir une réponse plus satisf;usan(e de vatre parquet, M. le procureur-général, pour s'éviter la regrettable néccs* sité d'un recours a qui de droit.
n J'ai l'honneur d'être, etc. « L. Sousigmant. »
Pour cette fois on ne daigna pas même répondre.
Voyons maintenant la copie textuelle d'une pétition que son auteur adressa au garde-des-sceaux, dans le vain espoir d'être plus heureux auprès du minisire de la justice que du ministre de la marine. Elle donne , en un résumé fort clair, Tensemble des tribulations qu'éprouvent les réclamants de Tart. 47.
<( Monsieur le ministre,
« La nommée Adélaïde s'est aciieléc avec le dernier de ses enfanis, pour la somme de i,900 fr.; deux autres, l'un de douxe ans, l'autre
de onxe aas» loiil KsiéB en eiclavage et eut été fendus Ibos lee dèux à deuï maîtres différents.
« Comme là loi prohibe la séparation de la mère et de ses enfants impubères, Adélaïde est allée tronter M. lë prOimrenr dit toi tmur qu'il Irtkt, éomme le palrod des eselaves^ rétmir la mère aux enfants, o<>nfor» raément à l'art. 47 de l'édit de 1685.
En présence de cet àrtible et des trois arrêts rendus par la Gourde eassation, ses deux enfants ont un droit évident à la liberté.
« Leà ordonnances des d 1 juin 1839 et iS juillet 1882 tracent au pro* cureur du roi la marche qu'il doit suivre pour arriver aui i^raochissements. Cette marche est sin^iè et rapide: elle consiste à mettre dans la gazelle les ayants-droits.
« Le propriétaire et tous les intéressés, ainsi avertis, ont trois ou six mois pour former opposition.
« Celle marche si nitionnelle, qui est cependant la seule h'^gale. ('•tait suivie par M. A. Rislelliueher, procureur du roi à la Basse-Terre, avaut que la Cour de cassation eàt statué sur l url. 47, et ce n'est que depuis qu'elle s'est .prononcée en faveur de ta liberté^ que le ministère public refuse d'agir d'oflke.
« En voici les motifs :
« En insérant dans la gazette ofQoielle, ainsi que le veut l'ordoonance de 1888, eenx qui aTaieof dmit k la liberté, on a remarqué que bean«> coup de maîtres aimaient mienx se soumettre à l'artiele 47 plotél que d'intenter nn ptoeès qui aurait eu pour conséquence finale la Cour de cassation, oà ils auraient perdu leurs esclaves et leur argent. 11 fkllut donc trouver un moyen pour empêcher ces insertions. Pour j parvenir, on n'a pas craint de siibstitiiër k la loi une marebé hérissée dé difficultés, è( très propre & àrrélèif Idiiteé les demâiidt s Jë l'àrlicle47.
« Suivant AdéUîcie, die se présën te, il y a six diols, aU pfbcurédf dii roi, pour que ses enfants impubères ne sôieiit pai àéparéS d'elle.
« 11. le prdcufreur du roi répond : a If . lé procureur général (M. Ber- « nard) ne me permet pas d'agir dans ces sortes d'aflairas} allez dem mander au maire un certificat d'indigence ; quand il vous le don* «t nera, l'avoué des pauvres se chargera cle votre réclamation. » La pauvre femme alla trouver M. le maire de la commune, qui lui répondit : « Je ne donne pas de certificat pour faire des proC^s aux blàncs. » M. le maire de la Pointe-Noire est un habitant ami, et peut-être bien parent des inallres des enfants d'Adélaïde; il agit, sans doute, en bon ami, en refusant un cerlificat d'indigmce; mais, comme magistral, il manque à son devoir, car celle femme n'a rien, puisqu'elle sort de l'esclavage. Depuis cette époque, Adélaïde sollicite vainement justice et ne l'obtiendra que lorsque vous donoerez des ordres k cet égard.
« MmMIai-ttlôi; IMiiitoitf lè loifitoirbj de voUs 6x|losët dtee lâ lAtaè d'Adélaïde celle d*uiie foule de mères aasfti iiilbHMttéfiB.
« Si, dans des cas excessivement rares, lorsque M. le mdM till mal itéc le mattfè ou Mon ateb PesfeUrte, it lui arrive d'accorder un oerlifi-
cat d'indigence, votre excellence croit peut-être que la malheureuse mère va obtenir ses enfants K il n'en ést be|tendailt rieh ; lë tibtûûbti. est porté chez M. Tavoué des pauvres, qui fourre le tout dans un carton 6i
ne fait rien. Si M. l'avoLié des pauvres n'était pas soutenu dans sa résistance, i! n'agirait pas ainsi et ne lîtissetaif pas languir dans l'eSclavagè et exposée k la colère du maître une maltteureuse Ittère ^ue l'Onitet* traite par esprit de vengeance.
« M. Lacour, juge royal k la Basse-Terre, Ijomme d'un caractère élevé, touché de la position désulanle de ces malheureuses mères, a rendu, a la date du 22 juillet dernier, sur les conclusions de M. Robert, substitut du procureur du roi, un jugement qui prouvera k votre excellence que le mauvais touloii* qui s'oppose aux affranchissements en vertu de l'article 47 pàK de haut. »
Yoici ce jugement :
<c Le tribunal,
«Statuant 8lirtaflftdtenoii4«cetoir,fbndéésu^ «se qtfilli'appartienipas « au ministère public d'agir pour le mineur Urbaittj qui revendique sâ « mèreaidatb;
< Âtt«ndtt qUë l'btdré pOblK} est fbîftrèssé ttato totitèft leè qUésiiOiiè « oft 11 s'agit éè sut oif li tlH inmtitttt sdrtlrt df^ttlAtagé poul> pétm «ild oondiltttt d'bointtte tOthSi ët (tuë lèdiihlfttèhs ^tlbllcdttiiiaeidc ment qualité pour agir;
< Kài^ikllfendutiliedeeë qdele dillllslère petit H dmïtnttpM4tirBagir^ Il t'éà téSUlte pas qdè lé ttUneut sdt déponUlé M droit d^idtëhter luidlënë ton acttod ft l*titdé d'iid tdtédt, etc., ètë.»
» Vf iMà iMs quelquë chosti de triste de toir lé jtagè' Idi-Méliié être ôbllis« dè dirb Ittt Ministèrls tiublle (ftt'tt ne fittt )>aà sUn dbvoir?
« Tons sentez , monsieur le ministre , qu'il fallait aussi organHiisr Ht Qbtt» tëyile ^oiir HtUter coihit l'Urt. 4t èl la Cknir de casMMxttl;
« Tttfd comme on s'y prit i
il La Cdtit de la Gtiiidelbupe tttàlt une Jurisprudetice tïolifoi-iiie ft ëetle de la Gour dé cassÀtibUj il Ctâit Utilë, polir les pdSseSseui*à dëi; mères et d'ènfatits iihptibèl'es, que cettë juri^prudencè bhah^eàt ; tih tamaniéittent fbtt intelligent , danè le petsohnèl dëë niagislràls de là Cour, ameha be résultat. Dëpuis; lâCouh lutte coiltrë M cHllr de bâSsàtiUn, et les malheureux; pi-omenés de lèntfetii' en letitfeut, d'obëtàclei en obstacles, sont obligés d'àllér demànde^ Justice à là COiir de bai^ iiatioii.
« Cetii qui, coiume moi, n'ont pas d'argciit tidlii* tbiiter lès chadbel
d'un procès, n'ont d'aulre espérance que de vous voirt nuMiftieur le ministre, prendre leur dUeOÊ^m «Je suis, etc.
« Peur Adélaïde, son chargé d'affaires» M HoussÉ. »
Pointe-Noire» 10 novembre 18i5.
Citons enoore une autre plainte adressée cette fois & M. le ministre de la marine, le 5 mai 1846 ; elle nous paraît plus
particulièrement intéressante» à cause du caractère ollloiel de Toffenseur :
Bmm Tarn, 3 mai 4846.
« Monsieur le ministre,
« Une funUle légitime, injustement retenue dans l*«a^vage par un bant et puÎMaut ^owjipnmite de la (vuadeloupe» Tient invequer votre protection pour obtMiir la jualioe qu'elle lédame vainemenl da M. le procufeur^général; ses droits, ainsi que va tous le prou* Ter l'exposé des fiûts, sont aussi clairs qu'incontestables; Us se fondent sur l'article .47 du Gode noir, qui détrad de séparer une roèse de son enfuit en.bas âge.
« Joséphine, dite Zoso, fille d'Élise, esclave de rbabilation du Bisdary, appartepant à M. Naraîlles, trésorier <fe lacotonié, a l'honneur de TOUS exposer qu'elle a. été vendue moyennant la somme de 300 francs» et qu'elle a él^ psr.ce Isit séparée da sa mère l'Age de trois ans.
« La vente que M. Navailles passa k la demoiselle Zélie Bonjours, demeurant a la Basse-Terre, rue du Sable, se trouve aujourd'hui déposée aux Archives de la mairie de la Basse-Terre, M. Dupperron, Tadjoint du maire, ayant exigé ce dépôt, lorsque la demoiselle Zélip Boujours alla iaire la.déclaratioa de rafirancbissement de cet enfant.
« Joséphine, dite Zozo, enfant impubère, âgée aujourd'hui de onze ans, libre depuis plusieurs années, a donc droit d'appeler sa mère a la liberté, puisque l'aliénation d'un enfant impubère entraîne de droit celle de son père, celle de sa mère, qui ne peuvent être séparés d'après l'article 47. Il s'ensuit donc que M. Kavailles a perdu, par suite de celte vente, tous ses droits sur la mère, son mari et leurs enfants impubères. Il s'ensuit aussi, monsieur le ministre, que H. Navailles, les retenant injustement dans l'esclavage, utilise h son profit le produit de leurs travaux, ce qui me parait injuste. C'est pourquoi j'ai demandé, dans la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser ^ M. le procureur-général il y a plusieurs mois, qu'il restituAt, arec
la liberté due a mes parenls, une somme de 600 francs par an pour les indemniser du tort qu'il leur avail causé. L'amilié qui lie M. FU rnard à M. le trésorier général ne peut être un mollf suftisanl pour ino refuser justice. Aussi j'espère, monsieur le ministre, que vous qui n'écoulez que la voix de la justice, ferez droit sans dislinclion do classes et de couleurs k la réclamation d'une pauvre iiilc qui réclame sa mère illégalement retenue en esclavage.
« Je suis avec un profond respect,
Monsieur le ministre, voire très humble et très obi issante servante. Pour Joséphine, »
Les pareDts de Joséphine sont toiqours sur Thabitatiou Bisdary, appartenant à M. Navaillesl
Ils ne sont pas les seuls du reste que ce haut fonctionnaire retienne injustement en servitude, quoique sa position lui impose plus encore qu'à un autre le respect des choses honnêtes et légales. Hadame'Marie Glaire, dite Cayette, avec ses ' deux enfants, a également droit au bénéfice de Tart^ 47, car M. Namlles a vendu deux autres enfonts de cette fismoie qui sont libres aujourd'hui.
' Voici l'acte de vente de ces deux enfants ; il est effroyablement laconique :
« le ssnsilgiié Man avoir fenda li madeoioinlle Dodotle deux négrilloiis joneam âgés de deux ans, portant aons Honoré et fione* line, pour prix de 400 francs reçus comptant, c Buse-Terre^ 7 juin 1837.
Signé KàTAiLLEs. »
Honoré et Honorine ont été affîcanohis le 6 mars 1857. ITestHl pas du devoir de M. le ministre de la marine de punir les fonctionnaires des tles qui se conduisent comme
H. Navailles? N'est-ce pas un déplorable scandale que les plus hauts agents de l'État donnent eux-mêmes Texemple du mépris de la loi? N'est-ce pas de l'anarchie dans racception la plus fâcheuse du mot?
Certes, ce . notable mauvais vouloir, cette inhumaine coalition des patrons avec les maîtres, sont déjà choses bien graves ; et pqurtant il y a des membres du parquet qui sont
ûiyitizea by ^OOglc
âllés p\m loin énbdré. Leur àrdëiii^ derVtlë rià pu së terilh daiM les boraeè d*iui rôle passif; ils ne broient pas faire assez pdiir la cause de Tesolavag^ en refusant leur eoncëurs au triomphé
de la loi dont ils sont les gardiens ; ils agissent activement contre elle, ils provoquent les résistances, ils montent à cheval pour aller gourmander ceux (\m ont Tindigne faiblesse de 8*y soumettre. C'ëst CO (J^'a fait M. Fourniols, s'il faut en croire la pétition suivàîiie adressée à M. le ministre de la justice:
BM O-Terre, 25 Juillet \ 845.
Honsîfttt le ihini^trë,
0 Mon graiid-|)ère Jean- Pi(•r^p, âgC de qiiatrp-viiipNleilx âns, m'A âcliété |tour la somme de 'M) fi . h l'âge de deux ans, entre les mains ét M. Demeiirs-Surraonl, liabilanl propriétairfe aux Trois-Kivières.
« Il y a quelques mois, mon tuU-ur légal intenta un procès k M. Demeurs, afin d'appeler à la liberté ma mère, qui était toujours esclave dé mon ancien matiré. Celui-ci, pour éviter les lirais d'un péocès et reennnâissam la jusilbe dé ma dt^iAàAdé ba^ siiîr l'art. 47 dë fédli de 1685^ îhe m ftoléniâitUiiedt tehilse dè ma ritèto.
c Dans la dernière tournée que M. FonmloU, prooinrenr dii roi; fit aux Trois-RivièreBy élan| deseoidu c;^jBi M. Demeu^s» tmgogw à rwemr sur la rmis$ vdonkiire qufÛ m'aoait fjdU de ma mère. M. le procureur du roi envoya chercher ma mère par la gisndàrmeriê, et la ■épira tioicrtuBMBl el lUégaleuml de en fiimUle lâMi nalgié les ooBvteliolit qui extsinieBl «ntie M. DeoMurt el mes parenlai malgré la loi que M. le procureur du roi est chargé Itti-même de déféiidre*
c Cest pour demander, monsieur le minisitej si les lois existent encore que je vous adMee tta demande.
t Je suis, etc.
€ Pour JMiuièliè, ina |iupille impubèto»
k Son grind-pècti
Il y a deui et trois and qbe ces plaintes bftt élé ëdres&ééft
anx ministres; ceux qui les avaient portées n'ont pas obtenu la moindre attention^ et l'on a laissé leâ magistrats qui les ^ avaient provoquées
Poursuivre en pali Ih eoutt de leurs ItUquilés. rtoii» n'iiTotls pBÀ blisolti d« fait% rassortir cé <)u*il f li U'odiëUx dans la ligue de conduite adoptée par lë ministère
pMto. m eftt Éffi d ofior, la pH>bedM>« niliroiuiit titè; m platdt il D'y avait pas de procédiiK, «t ruifhnietaldsèidfliit âvtttt Uéii «M fraiÉ pottl* les ayâiitd^ittnlé.
Que de difficultés, que d'embarras presqu'iiisurmontables ne leur suscite-t-on pas, au contraire ?
Les mineurs sont d'abord obligés de s'ildresser aux juges te paii pwàt artflr mi totèiir, aflii d*iiitix>ttttirè hltê aetion; LOngueè deufarbliDd, peH« de tèndpS; dsdses dë tfémirag«ment. Le luteuf ndmmê, il IKdt Mmét ûé quoi payer Tattmê • qui portera la réclamation au tribunal. Les ésclates h'dnt pas d'afgent. Ils vont donc à l'avoué des pauvres celui-cii ijui d'ailleurs redoute ces ^îuestiotis et ne teiit pas être acbusé de ctnnphmietiré tèÉ (htèréts dik pàjjà eti S'da oocupant; demande un teitificat dltidigetteë^ «vaM teéihë d*êooitter lê premier mot. Le certifloak dlndigence, de qui Tblitietit-tfnt Des matreft. Ot) eddrt aut tt\'à\m ; hiais M ttntte IssÉe se ferme. Les maires, propriétaires d'esclaves, appartenant au corps des planteurs, ne teulent paS; diseht-lls cyniquement; donner des armes côntt'e eut; ils refiisent les cértiftcats. Le ministère publie, quand ail se plaint à lui du fiiit) refUse à son tour de les oontraindre à les dttitfer ; et les rédaiiiams; ai^rèl millë eonrses \ inHIe démarehes ; après deë déjats interminables, se voient obligés d'abandonner leurs droits faute de moyens pour les fàire Valoir.
Yoilà bien sur quoi on comptait en les forçatit de prendre rinitiative. Dés milliers dUndividus dont la Gour de cassation ft d'atance pronbneé la libéraildni aeôulès dans cetië peiûde impasse des certificats dlndigeflce^ restent en sertitnde mal^
gi-ô la loi. Combien n'y a-t-il pas de ces raalhctireut pour les^ quels la misère rend définitifs les artéts déloyaux des Cours
■ 4 Lé liHk'.ilrèar-iiénSHîl âotnme àdhiièilehîëftti «ï I loU^ Be rate, im avoué qui lient buréaa de eonsultaUon pour les paovref , c'est-à-dire fMif
ceux qui sont porteurs de cerUflcaiâ délivrés par le conimandant de laooniraune. (Art. 191 et 492 de l'Ordonnance du 24 septembre 1828.)
1/avoué deh pauvres u'téi leau que de coJWM^crr |;^a(bilem(!nt, el tioii pas dé piàldër.
coloniales! Nous reviendrons tout À i heure d^une manière spéciale sur ce point important.
« Il faut, dans rintérdt de la justice, nous dis^Mt un magis* trat appelé par son talent à de belles destinées, il &at que rinitiative appartienne au ministère public, autrement Tarticle Al périra. Lors même que les maires seraient condamnés à délivrer les certificats d'indigence, pourra-t-on condamner les avocats À plaider pour rien. Les avocats redoutent ces questions, ils en ont,peur ; ils ne Teulent pas, en les souteniMiit, être accusés de sacrifier Uê mUréU dupaifg. Le. noir d'ailleurs • s'adresserait-il a?eo conflanee à eux, quMl sait être ses ennemis naturels comme maîtres d'esclaves et colons, ne craindra-t-il pas d'être, par suite d'une indiscrétion de l'avoué, envoyé sur quelqu' habitation lointaine d'où sa voix ne pourra se faire entendre.
« Le ministère public seul peut aborder firanchemént ces questions (nous admettons qn*il n'est pas oréole); il n'a pas de clientèle à perdre, d'intérêts à ménager, de reproches d'intérieur à braver. Ce serait donc le devoir du gouvernement d'ordonner aux parquets d'agir d'olEce dans ces sortes d'affaires. Après tout, de deux choses l'une, ou resolave a droit i la liberté en vertu de l'art. 47, ou il n'y a pas droit. S'il y a droit, et qui oserait le mettre en doute? la question touche à la société tout entière, elle intéresse réellement l'ordre public. L'ordre public n'est-il pas intéressé à ce qu'un individu libre ou ayant droit à la liberté ne reste pas esclave, et dès lors le ministère public comme protecteur né de cet ordre n'ft4-U pas pour première obligation d'agir? H doit d'au* tant plus le fiidre que l'esclavage ne peut s'excuser que par la loi, et devient un double saoril* ge lorsque la loi manque à celui qu'elle condamne à une aussi affreuse condition. »
Nous demandons que M. Mackau force les hommes de la justice aux colonies à rentrer dans les voies de Tèquitô. Il est à désirer que la Chambre obtienne du ministre un engagement à cet égard. .
La Cour royale de Gayenne vient de faire en ce sens un pas
décisif. Daiis on anrdt du 20 ou é4 janvier 4847, abordant le fond elle a reoonnn le droit d*action du ministère public en
matière d'affranchissement, et décidé que Tarticle 47 était applicable toutes les fois qu'il ne s'agissait pas d'une libéralité pure de la part du maître. C'est quelque chose en principe, c*est beaucoup en fait, car les cas de libéralité pure sont assez rares. — Nous avons grandeur qiie la Cour de Gayenne ne soit mise par celle de la Guadeloupe et de la Martinique au ban de la magistrature française.
On a là un exemple de ce que peuvent le talent, la fermeté et l'honnêteté réunis. Le mauvais esprit de la Cour royale de Cayenne est notoire, mais elle a été pour ainsi dire entraînée malgré elle par MM. Vidal de Lingende et Jouannet, à adopter ea partie la doctrine de la Cour suprême sur Tinterprétation de Tartiole 47.
. Heureux encore les ayants-droits à l'article Al quand ils n'ont que des retards ou de simples refus à subir, mais par quelles violences n'étouffe-t-on pas quelquefois leurs réclamations?
Le 2 i juin i 845, la nommée Polixène, esclave du sieur RampoQ Sainte-Glaire, habitant de la commune de laRivière-Saléd (Martinique), se présente à Fort-Royal,chez le commandant de gendarmerie, M. France, le corps déchiré de coups et sanglant. Son maître lui avait fait donner un quatre-piquets pour ?«ûr;winage ; mais elle se disait 111)16 comme mère d'une enfant de huit ans, Ëusébie, dite Carreau, née en 1857 etaffîrancbieen i839. Le commandant France porte les fiiits à la connaissance de M. Selles,, procureur-général intérimaire, en le priant de poursuivre d'office la liberté de la femme Polixène.
Le 27 juin, M. Selles répond à M. France : « J'ai fait examitt ner cette femme par le médecin au rapport, et je la mets à tt la geôle à la disposition de son maître à qui j'en donne avis, « rhomme de Vaxiplus compétent fuetunupow juger eon état, « ayant atteêié que le châtimefUdise^linaire qu'elle aoaii reçu « n'acait point dépassé la LmrrE légale. » Des droits de Polixène à la liberté , M. Selles n'en parle même pas. Le 5 juillet, M. Frémy, ce directeur de rintéri<3ur. qui admet le droit des
pploWli forotr i«ur$ asclayes d ètrtj lM)MrriS4MI(, i^uiert un
g»ndj|im pfmrdxtrair^irpUxilo^ 4e ^ g^4lDt on la rapouduii à. «qo i^aitrt, il iiiTîyii^ o|lf esl inis^ fe^ 1
I^M C?o«n royales des tles reponsseni syst^mati^ncM^pt Jiiiris|^n|deBee dn tribaa»! régala tear.
Mal^ tant d'obstacles accumalés, quelques-uns des infoitunés qui se trouvaient dans le cas de Tarticie 47 panrinreiit À forcer la porte du temple de la justice, toujours grande ouverte pour les blancs, et impitoyablement fermée pour les pauvres noirs. Le hasard a voulu que les juges de première instance, à la Martinique comme à la Guadeloupe, fussent des hommes honnêtes et désintéressés ; ils ont suivi la jurisprudence de la Cour de cassation gui, par trois arrêts semblables à celui de M"* Yirj^nie, a donné une nouvelle force au principe si naturel et si humain du Code noir, liais la Cour royale de la Guadeloupe, comme celle de la Martinique, ont systématiquement infirmé les sentences des juges royaux et renvoyé jes nègres à se pourvoir.
Le respect dû aux décisions de la Ckiur suprtae est une des bases de Torganisation judiciaire en France, puisque oette grande instilation a pour faut de maintenir Tunité de jurisprudence à cAté de l'unité de lég;1sfation . On peut dire que ce respect est aussi Tune des bases fondamentales de Tordre social, car sans lui l'arbitraire des tribunaux supplante la loi, et la justice devient un combat éternel. Il semblait même que les magistrats colons, juges et parties dans les réclamations de libeité, dussent accepter avec empressement, avec bonheur;
' Tous ces faits, avec leurs preoves aulhenUques, sont consignés dans la brochure de M. le commandant France : La FirUé et le* Faits, ou VEê^ fIfiNiff niM 4 fH», pages 168 k 179.
conuDO à la décbarg^ d$ leur oonsoiepp», r%rbitrw impartial
IMS krtîwid^r ptr Ci» idtef TVilgi^ (MHÏINMWR^ qiM leur9 pa$sioDs, il$ D'teoutent que leurs intériàts. Sûrs de trouver au ministère de la marine une paternelle indulgence pour laurs plu3 grands écarts, il^ qo^ QQA^ÎP^A yg^^t^^r^^Hi^pni knr guerre à r^rtiptd 47-
d'UQ» forof irrési$tibto d*uiKi ^rqfaiàdm ^mif^Xe. rarrôt du 8 août 1845, sis^du cpqtrp T^pf^t d^ pauvre Jut
lien, la Cour de la Guadeloupe dit parmi s^s cpnsidérantiî : «que « Texteosion donnée à Tarticle 47 es^ repoussée par la raisoq a et les f^its, pu^que daqs la inétrqpole fm ^qwç P^mi^ « ^ kwr mfirepfmr k/k^^nifiv^.^ mains ktrq,ngvm* fo?fiMr
<c jdÀ» nourrissant f i» Or, il est bon de noter que cet arrêt e9(
dû à M. Lacharrijère qqi passait à juste titre de §PA viya.qt ppur
l'un des hommes les plus libéraux des Antilles
C'est avec de pareils, considérants que les conseillers royaux des colonies persistent dans leur opposition aux arrêts de la Cour suprôme et des Cours royales d*Europe. N*est-ce pas un honteux spectacle en vérité que celui de mas^strats fefidttillfdetarréts qif ils savent infeîTIîMement destinés à périi^f On a peine à concevoir qu'il se donne impunément dans un pays faisant partie de la France. Ces ju^es de l'esclavage sa-
y^ tfm âH^ ^^ iQa^iâiCfiif^re ifti^^-opplit^ $ie déju- S^R BU I ë (4éci$iofi sprjft c^iée ^ ii).jM9^ ^'i^o çOtil, il»
ç^plidat qi^e les p^vre^ 4.ei]9andeuf9 oe ^nf pa3 jSf) état dit» fiiire les frais dispepdieux d'un pourvoi en cass&tion. Ueur liber-
ticide partialité ne calcule que trop bien ; la plupart des plaideurs sont dans l'impossibilité de subvenir à de telles dépenses; le gouveroen^pt semble ffe r^en yoir de joe^ iQiqi4l(ôs, et fi^ |n<i^vi<|4^ ^ la Cpur d|9 passatloii j( d*ayj^.ce fifBW^ 1^ li|[)er^ res^nt à ta merci de maîtres irrités. Çt France p^sse pour un pays pivilisj^ I .
Le vou(irft-t-on croire? les magistrats de nos colonies ne se « contentent pas de hitter contre la Gonr suprême» sur le siège otf lenr conscience présumée rend leur iniquité iùyiolalile; ils
sortent du prétoire pour insultèr publiquement le tribunal régulateur.
Nous l'avons déjà dit autre part, mais il est utile de le répéter ici, M. Robillard, conseiller à la Cour royale de la Martinique, 9kécniéajts\eJoumaldesAniille$^ publié à Saint-Pierre, que la jurisprudence de la Coiir de cassation fût d'un article hmmnitaire une disposition de Êurprise et de spcikiHan, Or, grâce à la haute et intelligente impartialité de la censure de M. Fremy, directeur de l'intérieur, pendant que M. Robillard . donnait librement carrière à sa verve servile dans le Journal de* AtMleM^ il était interdit au Qmirier de la Martinique de publier Tarrét de la Cour royale de Poitiers que Ton a lu plus liant. '
Et M. de Mackau, qui voit tout cela, reste impassible !
irIbuMn ém preaitèr^ imtevM a %|é . miBléA par Im
On peut imaginer quel effet de telles partialités produisent sur les colons d^i en proie à raveuglementde Tintérét persolinel 1 A entendre les mugistrats déclarer publiquement qu'ils
sont spoliés par le tribunal suprême de France, à voir les parquets et les Cours royales liguées ensemble contre l'article Al ressuscité, trop disposés d'ailleurs à se croire sacrifiés, ils ne mettent plus de Arein à Taudace de leur résistance.
Les esclaves qui réclament leur liberté en vertu de Tart 47, sont traités avec une rigueur pleine de vengeance. Â peine les Cours royales ont-elles infirmé les jugements des tribunaux de première instance, que ceux auxquels les jugements étaient
lavorables, après avoir été libres quelques jours, sont poursuivis, jetés en prison, fouettés et rattachés à un esQlavage plus rade que jamais. M. Gosset, maire de Saint-Pierre, a fait ainsi mettre & la geôle sa servante» nommée Antoinette, mère de plusieurs enfants impubères, à la suite de Tinfirmation d^un jugeruent qui la reconnaissait libre, elle et ses enfants, et cela avant même que Tarrèt fût sorti du greffe.
Tous ceux dont la Cour de cassation a d'av^ce prononcé la liberté en cassant Tarrèt ooloniai et en renvoyant à un autre tribunal pour ètrejugé, ont le même sort. Ainsi H"* Elia Plata, après avoir gagné en cassation, a été obligée de se cacher pour échapper aux mains de son prétendu maître, en attendant que la Cour royale de Paris Teùt délinitivement rendue à la liberté
> Nous cilons avec joiiheur le géaéreui article du Nattonal, qui donne les détails (le celte aiïaire :
« Lu Cour royale a'esi occupée aujourd'hui, 26 décembre I84â, en audience BolenneUe, d*ao procèi UdrainalR «t Impie.
Un colon prétendait, malgré l'édlt de l68ft, malgré l'anété dn général Decaen, malgré trola airéta de la Cour de. eaïaaUon, et au méprta dea aentimenta les plus vulgalrea de la natwe, retenir en esclavage lea enfants Impubères de la mère afliraneble. Grâee à Dieu, nous n'avons pas eu à entendre cette fois d'odieuses prolestallons coalre une doctrine placée sous le triple patronage de la morale, de la raison publique et de la jurisprudence, i/émancipation des enf;m(s impubères comme conséquence de l'éinancipalion de la mère est désormais un principe inébranlable que personne n'aura plus !o courage de venir contester devant les juges de la métropole. Soit que le possesseur d'esclaves ait désespéré lui-même de sa détestable caose, soit qu'il n'ait pu tnmver an barreau de Paris un avocat qui consentit à compromettre la eonsidéralion'dans nn pareil procès, personne ne s^est présenté en son nom devant la Cour. C'est un progrès dans les mtfnrs dn pelais, m éclatant hoinsaage à Toplnlon publique que nous nous plaisons à eonstateri et nous félicitons avec bonbeor le barreai de Paris de suivre dans cette abominable question de l'esclavage le glorieux exemple donné par ses devanciers du parlement dans la question des mariages mixtes.
« Du reste, les circonstances révélées par M*' Isambert ûls, avocat de la mère atlVanchie qui réclamait la liberté de ses six enTants, ont encore mieux mis en relief tout ce qu il y a de barbare dans ce procès.
« Madame veuve Brélaudière, propriétaire d'une caféière à la Martinique, avait une esclave nuire nommée Jcnny, fidèle et dévouée^ la liberté lui fut promise, ainsi qu*à sa fille, Marie Luce (Klia Plata}.
RéeoffifMnse hoiinéte (yn demi-douMea, ou 40 fr;) était
promise, dans l6 Journal de Saint- Piene^ du 21 décero»
• Le 10 août 1838 iatervinl l'acte d'airranchissAment de Jenny. Muliieureuseinent madame de la Brétaudière, avant de mourir, n'eut pas le tempé d'àccompUr entièremeiit sa \mXA «Mitftt, Bt iliH légba ft htoi bititlets, Ito «IWiilbiiéMa, leMrta«*teciiM^lfru Baltltelilrttfêra affrinolilrent la mère, M pvéînidirtiit afoir la értit da gariar an aidavage les enfàata de Marie Lace.* Ils ne firent, en outre, aOiranchir celle deriiièreqae sous lenA de Ella Plata, sans doute pour qti'il fÀt pliisdifQcite de probvisr \i fltlfltloti dé las six ènfantt, dont lea aakas dà liapàma jloHataiH t MaHë l»bé.
M Pour atoir les infants, lA malheureuse aSMneliie Ella Plata fut obligée de les louer 3 ou 4 fr. par mois à la dame Manceau. Mais cette dernière les redemanda bientôt, menaçant ces pauvres enfants du fouet des coniniaiideuis, s'ils ne rentraient pas dans ce qu'elle appelait le devoir. La pauvre mère, dans son désespoir, eut recours à M. le procureur-général. Ctiotie étrange, pour ne pas dire plus I ce magistrat, tuteur naturel des mineurs, et ap<elaHMaaitt ii ia >i< da vaillar t tMM te ^fA bonaaroa la liberté das atioyens, répondit à la malhenreose mère qu^elle eût à antrepitadra la pioeès alla- «iflia à laa ri^Haa at périls; Dapali lars, an aiBi; alla a latté dafatit tbntea lasjoridlcllons.
« En )afltH»r ÏM, lè UibOrtftl la jjitalittéra tnsiktooé dë Salnt-nam, saisi de la quëstloii, arflbbna la mtste én bbarté, dans lèS i)aArabta-httit heures,
des six enfants d'Ëlla Ptaîâ, et leui- enreglàireihent sar les registres da Télél civil ; il condamna, ad attire, las épt»ui llànéaàlii 1 1 ,000 1^. da dominages-
intérêts.
«Appel de ce jugement fut interjeté par tes époux Manceau. Ella Plata op~ posa une fin de non-reccvoir consistant en ce que l'appel n'avait pàs été interjeté dans les quinze jours de la signification du jugement.
« La Cour royale de la Martinique, statuant sur l'incident, déclara l'appel recevable. Pourvoi contre l'arrêt relatif à l'incident. L'alFaire revint au fond, et la Cour de la Martinique infirma le jugement de première instance, faiswil droit au\ prétenllons des époux Manceau.
• Ella Plata se pourvut devant la Cour de cassation, qui, cassant et l'arrêt sur l'incidenti et l'arréi sur ie fond, reufoya les parties devant la Gour de Paris.
« Cinq années entières se sont écoulées dans les pleurs, au milieu des agitations d'un procès toujours tncerlain, les enfants d'Élia Plalâ loin d'elle Çt à la discrétion de maîtres iniques, avant que justice lui eût été rendue.
M* Isambert fils, avocat d'hJia TMata, se fondant sur le droit écrit, et surtout sur le droit naturel et d'humanité, soutient que les six enfants ont été indumant retenus en esclavage ; que c'est une nécessité sociale que las
bre 1845', avec autorisation lie la censure, c'est-à-dire avec approbation du gouvernetoeot» à qui ramènerait i cKlavê Henriette» vendue à Tencan, quoiqu'elle fût eu instaDoe auprès de la Couf royale de Paris, aprèt un arrêt fgxnrajbhde
Or, cette femme audacieusement mise à la criée, elle était LIBRE, la Cour royale vient encore de le déclarer.
ïnterroinpous - nous pour entrer dans les détails de celte dernière afTaire; ils formeot uu des traits les plus earactôristiques du tableau oolonial.
Au mois d'octobre 1841, mourait, à la Hirtiuique, chez H. Rufz-La?isoo, M** ifontaigne-Laoaille, qui vivait depuis longtemps auprès Je lui et de sa Vemme. il"*' Iffôntaigne avait trois femmes esclaves qu'elle aimait , et elle avait chargé M. Ku£z-Laviâoo de les aiTraucliir après sa mort. M. Rufz,
•nbettifliipvb^ ne loiMit puenlerét à leur mèra, et U^UbUt le bienjagé de première loslanee.
« M* iMimbèrt réeléinMtt. aû nHrtl 4é1e mifë et ifl< eAfahii-» iMOi fr. Se aeteiinligeê-lhlérÀU! be n'était pat HMbrément Irtie somme trop élevée pour jan attentat aossi audacieux et pour des douleurs aussi prulongées, surtout si l'on se rappelle qu'on a vu deâ iribunuux accorder JuAqû'à 30»0U0 fiaocaà des font iionnalres dans des procès en dilTamaiion !
• M. Nuuc;nier, avocat-général, tout en adoptant les principes delà Cour de caaaaUoQ, c'est-à-dire le principe de la liberté de« enfants impubères de la femme affranchie, pense que, dans feiipèce, la Cour n*est|MU n^uUèremrat saille poor statuer sur la question des dommages-intérêts, en l'alMence d'appel-lheldeni; mais 11 Va sàns dire, a|obte-4«4), qfèt les éroll^ è*fel)a Aaià aen te i t fereiittésef»és,et qa'élle en pearlUTéelilM t«r vble dlMmee principale.
« Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt conforme aux conclusions de M. l'avocai-général, arrêt qui réserve les droits d'Eiia Piata sur la qiieslion des dommages-inléréls.
« La Cour a dû, sans doute à son grand regret, se reconnaître incompétente pour prononcer deâ dommages-intérêts, et renvoyer les parties devant le tribunal de Saintp-Pierre, déplorable issue qu'il n'a pas dépendu d'elle de ehanger. Si la Cour lojrale de Paris n'a pn sinvegarder tons tes intértts de la malhettreuse mère et de ses slt enflants, elle lenr a dn moins rendu la liberté, et t donné nne aonveUe eonsébration à un prinelpe lovortant de k législation coloniale. •
* Yoyei HiiMrêdê VBitknage, etc., page 48i.
n'écoutant que la loyauté naturelle de son caractère, et em*» pressé de satisfoire au géuéreui fidéi-oommis qu'on lui avait confié, fit immédiatement, à la mairie de son quartier, une déclaration d'affiranohissement en règle au profit de M"** Henriette, Marie, Suzanne et trois petites ûlles de uette dernière.
Mais M. Rufz - Lavison, fatalement conseillé, revint sur cette bonne démarche; par une lettre adressée au maire, le 17 décembre, il voulut annuler Tacte spontané d*émancipation : il était heureusement trop tard, les publications légales
étaient faites.
Cependant, le 7 mai i84r2. M*"" Kufz-La vison, séparée de biens de son mari, et se prétendant héritière de M""* Montai* gne, fait opposition & Taffiranchissement des six esclaves, disant que son mari n*avait pas droit d*en disposer à son préjudice.
Le 18 juin, le tribunal de première instance de Fort-Royal donne gain de cause à M*"" Lavison, quoiqu'elle ne fournisse aucun titre à la qualité d'héritière de M*^ Montaigne, qu'elle s*attribue. Le procureur-général en appelle à la Cour royale
de la Martinique, le 47 novembre 4842, et celle-ci, par jugement du 7 avril IHiô, reconnaît, bien entendu, à M"" Lavison tous les droits du monde. Maintenir en esclavage six pauvres créatures devenues libres, c'était une sorte de bonheur dépravé pour des magistrats comme MM. Selles , Beausire et Fnriani. Tout ce que put dire l'honnête M. de Cussac, président & cette audience» ne put modifier l'opinion de ses collègues.
Le ministère public, aux colonies, n'est pas animé, comme on sait, d'un amour bien ardent pour la justice. Toutefois, Tiniquité était si criante, qu'il se vit obligé de former un pourvoi en cassation; et le 5 août 1845, \à chambre civile cassa rarrét de Fort-Royal, par des motifs qui établissent trop bien la moralité des jugeurs de la Martinique pour que nous ne les rapportions pas ici ;
« La Cour,
« Vu les arlicles731,750, 7,'^;, KUl el VMl du Code civil;
« AUendu que, sur l'appel inUMjelé par le procnreur-gi^n^ral de la Martinique, ce magistral conclut, nolamuieiit (h'vaiil la Cour royale, k ce que la dame Lavison ne jmti/iant pas sa qualité d'héritière ou de légataire de la dame Monlaigne-Lacaille , son opposition à l'affranchissement des esclaves de celle-ci fût déclarée non recevable; el subsidiairement, à ce qu'il lui fût donné actes de ses réserves de faire appréhender la succession de ladite dame Montaigne-Lacaille par le curateur eu litre d'office;
« Âltendu que, nonobstant ces conclusiomi, ei sans que la dame Lavison aitjnsHfié âê sa qualité, la Cour rojale de la Martinique, se fondant sur ce qu'il apjiaraissail suflisammant de cette qualité en Télat, oonfimia le jugement du Irihunal de Fort-Royal, et cependant donna acte au ministère public de ses rAserTes;
« Attendu qu'tme apparence de qualité en l'état ne pouvait suffire pour établir les droits de la dame Lavison à exercer les actions de la dame Ilonlaign^-Lacaîlle;
« Que ces droits étaient d'autant moins justifiés aux yeux de la Cour royale, que, d'une part, son arrêt n'explique pas si la qualilé d'hénlière, que ladite dame Lavison prenait, provenait de ses liens de patenté au degré successible avec la défunte, ou d*un acte quelconque de libéralité en sa faveur de la part de celle-ci; (t que, d'autre part, en même temps que ladite Cour attribuait qualité h la darne Lavison pour former opposition aux affranchissenients , elle donnait acte au ministère public de ses réserves de faire aj)préhender la succession de la dame Montaigne-Lacaille par le curateur en litre d'oflice, disposition de son arrêt qui implique contradiction avec la précédente;
» Allendu (}u'en jugeant ainsi, l'arrél attaqué a essentiellemenl violé les articles du Code civil sus-énoncés;
« Par ces motifs, el sans qu'il soil besoin de slatuer sur les autres moyens,
« La Cour casse et annule l'arrêt rendu dans la cause par la Cour royale de la Martinique , le 7 avril i843, contre lequel le pourvoi est dirigé ; et pour être fiût droit , renvoie devant la Cour n^ale de Paris. »
Nonobstant cet arrêt si clairement motivé, M"* Lavison, comme nous le disions, a eu la triste audace de vendre aux enchères publiques la femme Henriette, une de celles que le tribunal suprême couvrait, pour ainsi dire, de la haute protection de sa justice, et elle put faire cela sans rencontrer le moin-
dre obstacle de la part des autorités judiciaires ou civiles de la colome I
Le9 affiraucbies de la Vieille H"' Montaigne étaient donc
toujours en servitude, lorsque leur afTatre est enfin venue, le 30 janvier 18i7, à l'audience solennelle de la Cour royale, présidence de M. le premier président Séguier.
L'avocat-général^ M. Nouguier, avait mis une impardonnable lenteur à provoquer la décision de la Cour sur cette instaiMNu il av«^ttrpp oqbli6 aD|*il s'^ssa^t du plus prôpieux des biens, de la liberté de six personnes, mais du moins a-t-il répondu au vœu des amis de l'humanité ; il a soutenu l'appel du ministère public de la Martinique, et conclu au rejet de l'op- PP$i^iQ||^ p^ la dapie Lavison à raffranchissement 0es esclaves ^0n^^te, Nana et autres.
Soit pudeur, soit remords. M"* Lav4aan. pas 9puteiui son dire jusqu'à Paris; personne ne s*-est présenté pour elle. H. Isambert fils a prononcé quelques mots en foveur des trois affranchies qui étaient intervenues pour demander des dom- <nage$-iiit^ré.ts, |a Cour a re(^du V^J> é^ SDivpt :
« La Cour,
n Considérant que Henriette, Marie» Suzanne et ses trois ^ftmts ont intérêt k intervenir dans l'iosUmce ;
a Les reçoit partie<> intervenantes; et, statuant tant sur leur intervcn> tion que sur l'appel du ministère public du jugement rendu par le tribunal de Fort-Royal, du 18 juin 48i2 ,
" Donne défaut contre les époux i^vison» non comparants, et pour le profil :
« En ce qui touche l.i proposilion de la dame Lavison k la déclaration d'affranchisseiiienl des parties intervenantes,
n Considérant que la Jaine Lavison ne justifie pas de sa qualiléde parente au degré susceptible de la dame Lacaille, et ne représente non plus aucun acte de libéralité en sa faveur de la part de celle-ci ;
« Qu'il n'est produit aucune pièce pouvant servir de cornmepcemen( 1B^^^9 piir <iu|orisv>t l'aflmissio^ (|^ \fk pfe^Y^ («^tin)^ni^Ie ;
« Qu'ainsi, il ^t dès à présent établi que la dame Lavison était sans droit pour former opposition; t Bu ce qui touche les réserves du procHiear-généial, tendant kfùn
appréhender la Mneesstoii de It dane LaoaiUe par le cafelear en litie
d'office,
€ Considérant ^'i^iicMn b^rilier légitime ça insUtaé ne se pféeenle pour recueillir )a succession ;
« En ce qui touche les conclusions des intervenants à des dommagesintérêts,
a Considéiant qu'il n'existe qu'une déclaration d'affcmnohisse-
« Que l'afifr^cUis^meni ^ ei)QOi^ prononcé i'au^irjté
conii)('lenle ;
« Que le droit dos inlervenants h obtenir dr<; d(»mniages-inlérôls ne sera définilivemciit acquis que lorsque raflranciiissement aura été régutièremenl prononcé;
« Infirme.
t Au principal , fait main-lerée de l'opposilion de la d^ine Lavison à la déclaration d'alfhinehiisement des intenrenaats ;
« Donne acte au procureurgénéral de ses rtiserres d^ faire appréhender la succession de la dame Lacaille par le curateur en titre d'offices; f^MTve aux intervenants leure droite à obtenir des dbmmagwfintiréte, H condamne les époox LaTÎson en tons les dépens. »
Grâce soit rendue à lu Cour royale de Paris, voilà ençore une fois les maîtres vaincus devant toutes les juridictions honnêtes dans leurs violences oontre les esclaves, voilà encore une foi9 un ^rr6( de§ tribunaux de^ polqnies flétri pi^r la haute ma^stratiire de la métropole. Ah ! si to^s les esclave^ cruelle): ment opprimés là-bas avaient assez d^argent et de persévérance pour venir demander justice iciî... Mais il en est trop peu qui puissent affronter les déplorables lenteurs judiciaires. Voyez : quelqu'heureuse que soit Tissue de cette longue procédure, n'est-ce pas tine chose désplante et faite pour décourager Içs plus fermes volontés, que ces trois femmes, libres depuis le %\ octobre lB4i, n^ent pu p^enîr, malgré le bop droit le plus évident, à recouvrer Tindépendance, dont elles avaient été scandaleusement dépouillées, que le 30 janvier iSAll N'est-il pas monstrueux, en vérité, qu'un blanc puisse voler la liberté d'jn noir, le soumettre au:x tortures de la servitude, Temprisonne:, le fouetter, l'abreuver de toutes les amertumes de l'esclavage, et qu'il faille ci^a j^NS et troiç 1|ois pm 9m/ùm la fiiotiiae de ses ferst On dôU bien Tavouer,
le peuple obez lequel la législatiou permet de telles éaoriuilés ^ est encore en ^^leine barbarie.
-Espérons du moins qu'aussitôt après la régularisation légale de leur affranchissement, les anciennes esclaves de M"* Montaigne ne négligeront pas de faire valoir leurs droits à obtenir des dommages-intérêts. La Cour royale de Paris ne se montrera sans doute pas moins sévère que la Cour royale de Poitiers. De rigoureuses condamnations pécuniaires, outre qu'elles sont une juste indemnité pour rexploitation illicite d'un libre, peuvent seules épouvanter lés colons et mettre un frein à ces infâmes confiscations de créatures humaines, où ils ont trop malheureusement pour complices les magistrats mêmes qui devraieut les poursuivre.
Dommaures et int^rêtii en faveur de l'indlvldn libre retcnn eNclave. PoarToi siiiipenslf en matière de liberté, %'cntca dé|f«Uécs en »ffr»BcliltMement«
Empressons-nous de citer, pour oublier un instant les indignités commises dans ce cas envers les esclaves, nne sentence qui en fait justice avec beaucoup de courage et d'élévation. Elle a été rendue le 10 mars 1846 par le juge royal de Saint-Pierre. Eb! pourquoi ne rendrions-nous pas hommage à qui le mérite ? ce juge royal s'appelle M. Heynier, Après tout, on ne peut le destituer, parce qu*un de nos amis a su se procurer une pièce qui est un titre pour la magistrature coloniale. M. Pory-Papy plaidait dans cette affaire pour madame Marie- Anne, dite Angële.
Attendu en fait non contesté que Ifarie No6l , dite Nelly, alors âgée de 4 ans, a dté Tendue, le 7 juin 1837, par Dariste, qui oonserra la propriété de Marie-Anne, dite Angèle, mère de Marie Noël, et que cette dernière, affranchie fiar arrêté du gouverneur le 12 février 1838, et pourvue* d'un tuteur, réclame sa mère.
£n droit : attendu ^ue l'art. 47 du Code noir défend de vendre sépa-
rémenl la mvvc vi l'oiifanl impubère, ce qui a eu lieu dans l'esprce; — que d'après le texte de l'arlicle le vendeur doit ^'tre privé de l'individu qu'il aurait gardr, sans pouvoir oblenir aucun supplément de prix, comme une juste punition de la violation de la lui naturelle; que, dans l'espèce, Marie Noèl demande ii ôlre réunie à sii mère : que celle réunion ne peut avoir lieu que de deux manières, ou en rendant Marie Noël à Darisle pour la replonger dans l'esclavage, théorie qui n'a pas encore été proposée, ou en faisant participer Marie>Anne k la liberté de sa fille t ce qui eet seal admissible, puisque, d'après Tordonnanoe du 1i juin 4839, une fille ne peut posséder sa mère comme esclave ;
Attendu que l'on objecte en vain que l'action en réunion n*ral ouverte qu'à l'acheteur seul; » que, dans l'espèce, l'acheteur ayaul abdiqué son droit de propriété sur Marie Noël , devenue libre, aucune action n'est réservée h cette dernière ; — qu'en etfet , ce raisonnement n'est qu'une de ces sobtilités monslmeuses qui ont pour but d'enlraver les libertés' et qu'il est fiicile de réfuter, puisque le Dût de liberté qui est venu s'adjoindre postérieurem«it à la vente, n'a pu empêcher qu'il y ait en, par suite d'une vente, séparation de la famille, contrairement aux pieseriptions deTart. 47 de l'Édil, violation de la loi naturelle, et, par suite, perte î>our le vendeur de tout droit de propriété sur l'individu qu'il a indilment conservé ;
Qu'enfin on ne peut reprocher k l'acheteur d'avoir procuré la liberté k Marie Noël, puisqu'il a usé, avec un désintéresserneni (]ni ne se rencontre pas chez le vendeur, d'un droit incontestable et à l'abri de toute critique;
Attendu qu'il est facile de démontrer que l'art. 47 a sa racine dans la loi naturelle, qui résiste à l'assimilation de l'homme avec l'animal, par cette observation que fournit la jurisprudence des cours coloniales, à savoir : qu'elles ont été unanimes pour établir que les termes de l'art. 47 n'étaient point limitatifs, bien que cet article ne mentionnât que le mari, là femme et leurs enfants; — qu'il est évident que ces Cours n'ont pu déclarer simplement énonciatives les expressions si clairement restrictives de l'article, qu'en reconnaissant que l'article dont il s'agit avait sa racine dans la loi naturelle, qui prohibe la sé|«ratlon de la &mille; d'o& il semblerait logique de conclure que la seule question à s'adresser dans les procès d'afllranchissement, serait oelle-d : c Yari-il eu séparation? »
Attendu que l'on voudrait vainement et illogiquement changer une question de droit en une question de finit et chercher à établir qu'il n'y a pas eu séparation de fiit, puisqu'en admettant la non-séparation, en fiùt, Li séparation n'en pouvait pas moins avoir lieu dans l'avenir, soit par une vente postérieure, soit par un partage entre héritiers, soit
par la volonté du libre ou du maître, soil eniin par utie de ces mille circonstances qui se présentent dans lu vie; et que c'est pour éviter ces incertitudes, cette violation possible en M de ia loi naturelle, que |a question doit être résolue en droit pur;
^u'en effet le lendemain de U prononuiation d'un jugement qui coaoattmii la pon-sépaialioa en &it, U séparation {^urrait «voir lieu tans recours possibk» devant les tribunaux ; que cette seule possibilité déiBOiitie combien seruonl fragiles les bases que Ton Touûrait fair« adopter au Tribunal;
Attendu que c^estaTOC ^toBuement que l'on entend proclamer que Iq séparation est un fait insignifiant, a parée qw dans la métrçpoU <m « a^^é Us enfimta d» Isur méra, qu'on kc ooB fi$ d d^f ukiibs étrotic gèrêi, larsquê leur êonêétxigewk 0^ pwr fM eslui de la vtUe, f un taitplui newrriteant; «le....; i — que c'est 1^ cbordier k assimiler des propositions qui résisisotk toute Msimilation; — que la séparation entre individus libres est toute TOlonlaire;—* qu'elle a Uru en vue des eoDvenaoces et des inlérêis de ceux qui se séparent; ^ que (^ite séparation cessera le jour où il conviendra de la faire cesser; — que l'enfant séparé de sa m^re n'en reste pas moins les os de ses os, la cliair de sa chair; — que rien de ces sacrifices dictés par la tendresse ne se rencontre dans la séparation de pinmb que soulèvent les questions d'affranchissement où l'on vnil entre rmfaiil libre et la uièrc esclave s'élever le pouvoir lout-puissaul du maître, du niaître irrité, quand surtout, comme dans l'espèce, il y a lutte entre lui et son esclave, que tous les liens de la nature sont brisés, toute réunion impossible, ^i une volonté étrangère ne le permet ; que cette séparation qui dépendrait du çaprice d'un étranger, détruirait la famille dans ce qu'elle a de plus Wpré, alors que les idées humanitaires cherchent k la constituer; . Attendu que c'est par une ^reur évidente que les luts. oppoeen^ k \^ doetriue de la Gour suprême ^ne jurisprudenee séfiulaltl»^ lee autre$ une jurisprudence de deux siècles, puisque ces queftiontdelibiisrt^» un le comprend Cscilement, n'ont pu (ttie soumises aux (iouiA cploaiales que depuis quelques mois, el encore non pas depui» le prwitçr ^rréi Virginie, n^us depuis le dernier aruftt rendu dan» eetUt eaim oélèbire par la Cour régttlatriee, qui cassait un de la Cour die todem; — qu'il a ftUu ce redoublement de dâcisioiiB judiciaires, émanéf» de ai baiit, pour que ces question! fussent admises U la Ubcn pt^liqne» sans aucun inconvénient pour ceux qui devaient s'-en oceupei!;
Que le Tribunal ne pçqt pq^i^ qd^jçttre pç^ |t\us, ce langage pli^tôt poétique qu'exact : « que la nouvelle jurisprudence^ s'établissait, IpfiK t^^^^^f princiffajfi88otf,rGes djti^ <^4nri^^in<^>\ >î pan^Ç
« Bépoose à l'arttelede ll.BeUliBitf.
que cela esl profondément inexact; — qu'il est évident, pour ceux qui habilenl les colonies, el en T^tat siirloni nu se trouve la qucsli<»n sur rémancipation, que celte jurisprudcnc»- de la Cour supr^'Oie a3>urera plus de libertés (|ue les volonlés privées, assez rares du rcsle -, — parce que si la générosité se trouve fifrée , elle ne reprendra plus snn cours au milieu des tirailleineuls de la jurisprudence; — parce (pi'enfin , en admettant comme irréfuliihle la rédexion qui précède, elle devrait se briser devant celte observation (|ue les Tribunaux ne jugent pas de telle ou lelle manière par des raisons politiques, mais bieo pW des raisons de droit; — qu'entîn il esl bien Mrlain que la jurtspmdenoa oonstammenl infirmative^ies Court ooloûalM,leM|uelliit partout toiyoun de Kberté , esl moins pri»greasive que eaMe 4e Gpur de cassalioa el des Tribunaux de la colonie;
Attendu qu'il ImiI aussi nieter eet pititqBliaqs de teins eoasiddrer louHs ks TénWs eomme des donations;
Que d'ailleurs cela serail une eliieane de aïola, sans imporlanoe, puisque, du moment qu'il y a eu séparatioii de la famille» peu imporle que celle séparation ail éM le produit d'<une venta eu dHiqe denation, d'un contrat de bienfaisance ou d*un eoutrat onéretix; — i|ue dans l'un et l'autre cas il y aura sApamIioB de la faoulie, el» pi|r siiita, violation de la loi naturelle;
Attendu qu'il reste à examiner un dernier argument qui a surgi tout récemment, et qui consiste k dire que l'art iS du Code noir de 172-4 qui, k la Louisiane, remplaçait l'arl. 17, ne conlenanl pas le uiol aliénation, il faut en conclure invinciblenient (ju'il doil être considéré comme n'existant pas dans le Code noir en vigueur k la Martinique, où il se trouve écrit en toutes letlres : — qu'il esl visible que cet al lument esl sans force aucune : — qu'il fauilrail en conclure loul au plus que le législateur de ITâi se serail montré moins libéral que le législateur de 1685 < ;
<2ue, d'ailleurs, en supposant onâme cet i^rt. 4^ di) Co^e noir de l.Q^|siane ^insi conçp « Auîon'sonâ lo^ sé]^ara^tioti d^e la famille, » il esl sans cpnleslation possible <iu'il n'abrogerait pas un article promulgué à la Martinique qui défend là siparaiiùn d» la fiamUê;
Attendu enfin que le Tribunal appHque le principe delà hon-iéparation de la famille,* non pas pane qu'il ésl inscril par le législateur dans rVa^uci «yVal» de r«!l. 47, imis pM»e. qu'il t 'agH <|'iui gnnd priof ipe d'bumanité, parce qufi Vf^^Q* malgré ss^ 4égl^4|li<»^ , ^^p^r^ien^ à l'espècç ^i^i|kai|i^; — pti^ C|uele principe de la rénpipn ^ ia lainille décoylede 1i| loi naturelle, et que, pour étouffer l'exécution 4e ce^rand principe, il aurait fallu que le législateur écrivit a» mots en grtis
< R^ponte à l^rtlelq de H. RoMUsrd.
caracièrcs bien lisibles, ce blaspJième c;)tio : « La fttmile peut élré 9 séparée. »
En ce qui touche le moyen tiré de la non-recevabilité de l'opposition : — attendu que, par suite de ce qui précède, il est inutile de se liTrer k Texamen de cette question ;
En ce qui touche les domniages-inlérêts : attendu qu'aux tonnes du g 5 de TaH. 401 du Code de procédure dvUe, il eit alloué au propriétaire d'un esdave recelé une indemnité de 15 fr. contre le feedenr par chaque jour de rétention ;
Attendu que Ton ne peut allouer une somme moindre à l'individu libre gardé iiûnstement en esclavage; qu'en efTel si le recel est un délit de lèse-propriété» la rétention du libre en élat d'esclavage est un délit de lèse-bumaniié ;
Attendu que c'est par application de ces principes que la Cour royale de Poitiers a alloué 15,000 fr. de dommages- intérêts à Virginie qu'un testament avait £site libre ainsi que ses enfants, qui restèrent cependant tant 'd'années en esclavage ;
Attendu que ce chiffre de doramaf^es-intér<^ls peut s'accumuler au moins de 45 fr. par chaque jour de relard (46-4, g 2, P. C, 401, C. P.); qu'ils peuvent être assurés par la contrainte par i'.orps dans le cas où elle peut ^^Ire prononcée {lâ'â, mi^me code); que c'est la le seul moyen de déraciner avec quelqu'efiicacité ces calculs immoraux, qui consistent h spéculer sur les longueurs d'une décision finale, alors surtout qu'une infirmation y force, à en appeler a cette jurisprudence de la Cour réj^ulatrice qui, comme l'a dit M. le procureur-général Dupin, dans la séance du 3 juin dernier : « n'est pas une jurisprudence de ftmc foMe, mais fondée sur une loi positive ; »
Par ces motifs, etc.
Il est bien entendu que ce jugement fut infirmé, et cela avec d'autant plus d'empressement qu'il prononçait des dommages-intérêts en faveur de Tesclave. N'importe, ce grand et fécond principe de la condamnation du voleur de liberté à une amende pécuniaire n'en est pas. moins introduit sur la terre même de servitude. C'est une mesure de garantie pour un meilleur avenir, mais il faudrait que la justice métropolitaine se Mtât de le consacrer irrévocablement.
La position des bénéficiaires de Tart. 47,en effet, après Tinfirmation du jugement de première instance qui les libère, et pendant qu'ils sont en instance auprès de la Cour de cassation , est vraiment digne de pitié. Les maitres reprennent et préten-
dent avoir droit de reprendra toute leur |Hjissance sur eux ; on vient de voir comment ils en usent. Ils assimilent si rigoureusement Tesclaveà une chose, ils font si rudement abstraction de son titre, indélébile pourtant , de personne humaine / que le pourvoi en cassation, disent-ils, n'est pas plus suspensif pour eux que pour un meuble. Il arrive de là qu'un esclave qui a, en faveur de ses droits à la liberté, un jugement du tribunal de premièro instance, et la jurisprudence-loi de la Cour suprême, reste dans les fers pendant plusieurs années jQsqu*& ce qu*il ait traversé toutes les juridictions qui doivent mettre le dernier sceau légal à sa condition de libre. On a vu que les liéritiers Bellecourt n'ont pas voulu se dessaisir de Tenfant de niadenioiselle Virginie , même après le second arrêt solennel de la Cour régulatrice qui assurait irrévocablement son état ! Ils Tout audaoieusement gardé jusqu*À ce que la Cour de Poitiers se fût prononcée.
On comprend quel immense avantage les maîtres trouvent dans ce système que le ministère public colonial a laissé prévaloir. Ils exploitent l'esclave pendant les sept ou huit ans de l'instance, et de plus, tout en le punissant par le rude sort qu'ils lui font du crime d'aspirer à la liberté, ils frappent de tenrenr ceux qui seraient tentés de Timiter. Pour prévenir, ces calculs détestables, pour soustraire les réclamants à la colère des maîtres irrités, il fallait au moins quMls fussent confiés à des dépositaires pendant toute la durée du procès.
Une affaire qui s'était passée à la Martinique dans le courant de mars ou avril 18 i(5 rendit cette vérité encore plus évidente. M. Joseph-Jean, devenu libre, réclamait madame Uranie, sa mère, restée esclave de madame veuve Lambert. Il gagna en première instance; mais il perdit, bien entendu, devant la Cour royale de la Martinique. A peine Tinfirmation prononcée, la veuve Lambert fit incarcérer madame Uranie, tan esclave, qui n'échappa à une barbare fustigation que grâce à une généreuse et puissante protection.
Un homme qui, parvenu sur les premiers degrés de Té- €helle sociale, n'a pas oublié qu'il sort de la classe des esclaves»
et dbtu le dâTdftment n\ jftmiis mtiiqtié h ftêd fréros dt rieé^ M. P^-P«]^f I isMX cbttb oeoaaioâi ét pliMa devant le Uributtal de iiMièibiftre It^ttttiee pobr que mkdâine Uraiile fût ^tem^
la sauvegarde d'un séquestre jùdiciaire. C'est encore à M. Mfeynler cfue Ton doit l'admibable jugement qui intervint, et qui prouve ce que peï-sonne n'ignore^ c'est que l'on aura aux colonie^ des magistrats dignes de ce nom quand on voudra les * bied bhttiMt^ daoe la magieMtare mdtiropolitaiiie.
Toioi 4è leité mèmé dé be jugeméot iraiiiaiNtMile reoneilli par ttbtH collègiie dé la èdoiM d%tt)9lftioii^ M. Për^-Papy, et . inséré dans la /?^/armg du 8 juin 1846.
« Allendu que s'il est virai qu'en principe général le pourvoi en cassalioQ n'est pas suspeiisif, en inatière civile, ce principe ii*a été évidemment admis, alors que le législateur n*ftvait pas k à'bccuper de la propriété peosanle ; que parce que rexé'cution, ne 'frappant que sur une propriété toute malérielle, a pu ne produire qu'ùh 16riidioimeiriaa6 ei qde t*bn a éiq>poaé de nattare k être tmoioiûtà liparé;
c Attendu» en ellétk qu'amsitAt que le législaleur aperçoit u dommage irréparable, on le voit abandonner le principe de la non suspension du pourvoi, parce qu'il eût élé illogique d'admettre un poitrvoi qui a pour bul d'arriver & là réparation d'un dommage, alors qu'il ejt tecOntia h l'avance que ce dommage eM k toUt Jamais itréparable et apparlirnt à un pàssé sur leqnel l'homme n'a plus aucniie puissance (an. 373 du Code d'instruction criminelle; art. 263 do Ck>de civil et 241 du Code de procédure civile) ;
a AUendu que de ci'lte dislincliou qui paraît incontestable, puisqu'elle a sa racine dans les notir»ns les plus vulgaires du droit et de l'équilé, il est certain que le potirv -i d'un individu qui lutte de bonne foi pour obtenir sa liberté injustement ravie et auquel la loi accorde le droit de plaider et de suivre son procès devant toutes les juridictions, il est certain, disons-nous, que ce pourvoi doit être suspensif par voie de conséquence forcée, puisqu'il serait absurde d'admettre que pendant les longues années qili à't coaieroot jusqu'à la décision définitive, il pourra filte v«ndu, tafllê comme edid qui n*^ aoenit dh>it à la libellé^ teuf s'il gagne Mh procbs présenter daas la gmide fth inille, le eorpenutiié put-étre de coups dé fouet et avec les stigmates laissé» par les fers et les carcans ;
« Attendu qu4i est incontestable qu'une disposition législâUve se trouve abloiée pair le ikit seul qu'elle ne se eonellie pas avec une distkisflion piti^ réeettte; qu'ainiM» pour né citer qa'an eieaifile, l'art. M
de rordonnance or^niqtie du s« phinhre 1828, qui défi'nd îiuic huissiers d'inslrumcnler à la requèie des esi'ldves à peine de deslitulton, esl évideniuient abrogée par les lois el ordoouauciis qyii perluetlent à l'esclave de plaider ;
a Allendu que, dans l'espèce, l'individu qu'on prétend esclave, dont on vedl faire une chose vendable et lailiablci et qui soutient en justice, parce que la loi le lui permet, qu'il est une i>ersonne, ne peut pas iHre soumis au principe de la non suspension, parce que entre ce principe el les chàtinMiitt oorpoTeis qu'on peut lui infliger^ il y a une incompfttfbUilé réfoUaatei
« Altoîdïi fue e^est en vain tjne Ton objecte que, si Fea admeUalt celte éonnut, il sMffirtût h teot eecteve dlnlmlljr nile netioB pour éehapper à son ittattre $ i|lie e'eetlà éf i demment un niMilInenettt qui repose que nlr une Hé oès nombreuoék eublililée nnoutelée* avec tant de soin oonfare lonteè lei idées pragresslTei el liltéralte; qu'en éÊktii les tribunani «pprécieiil loi^uis le mérite de ta demande el n'accepteht pas un caprice tomme on droit | qu'ainsi» l'aH. 1691 du Code civil permet l'établissement d'un séquestre alors qu'une propriété est litigieose et que jamais les tribunaux n'ont dépouillé momentanément un propriétaire, parce qu'il aurait plu à un iiidiTidtt d'intenter son action dans l'unique intérêt de nuire ;
« Attendu que, sons un autne point de vue, on pourrait dire qu'il jr a lacune dans la loi; qu'en effet, lorsque le législateur traçait les règles du pourvoi, il n'a pu avoir en vue ce qui n'existait pas alors, à savoir, l'csilave admis à plaider; que celle lacune ne pouvait évidetninenl être comblée que par l'iiainanité, telle que les idées progressivi s la cniiroivcul ; (ju'il est ineontcsiable, en effet, que la position de l'individu (jui a cherché la liberté est fausse vis à vis de celui qui se dit sou maître, et qui doit être irrité, blessé au moins d une lutte qu'il considère comme l'atteinte la plus audacieuse contre son droit de propriété; qu'il se trouve porté à des rigueurs contre lesquelles il faut le protéger dans son propre intéré! ; (]u'ainsi l'on a m, et sans qu'il Soit tiéekAsaire de elter les nOIns, s'agissanl de ftUts de notoriété publique, sur un arrêt infirmatif, et feutemeiit par dé&ttt{ mie femme jelée en prison^ alors qtm la minute poufaitpas même être signée' ; qu'ainsi èneore trois enfuita d'ÉUa Plata, qui se présente avec un arrêt de cassation, ont été arrêtés et jetés en prison; qu'ainsi encore ' d'autres individus pouvant aussi invoquer un arrêt de cassation en leur faveur ont été signalés, dans les journaux, comme marrons; qu'ainsi encore, podr citer un exemple pris dans la cause, Uranie est égalefllent en priion; qu'il S'agit donb de proti^ tout à la fois, el le
* Allusion à l'acte de M. Gosset, noté plus haut, page SI.
inHÎlrtt ronlrc IcqurI les Cinirs «le France ne pronimceronl plus aulaiU de dommapes-iiilérèls, et les <'si laves contre les passions du maître; quecelni-ei jouira du droit le plus précieux, du jus uteruli, qu'il sera siMdemenl privé du jus abuteiKh', ou, ce qui ri vient au uirnie dans l'étal de la législation, de cette facilité d abuser tpji pourrait lui laisser tant de rrgrels; (|u'il est impossible que la Cour, si bit-u placée pour appréi ier tout ce qu'il y a de falal dans ces positions fausses, ne s'empresse de faire cesser celte dualité si cum|»romellante, cet antagonisme - viscéral entre lequel doil se jeter une jurisprudence éclairée;
u Que la Cour, dont les conTictIons pn^oodes sonl respectables , ne peut cependanl pas s*abuser sur ravenir de son arrôl infirroatif, oomme le tribunal, malgré aes conyidions également acquises dans ees sortes d'affaires, ne s'abuse pas sur le sort de ses jugements; que la jurisprudence de la Cour rotatrice s'est révélée par des arrête trop nombreui et rédigés avec trop de soin Qurisprudence qui, comme le disait M. le procureur*géDéral Dupin, dans la séance du 3 juin dernier, n'est pas une jurisprudence de fàntaisie, mais fondée sur une loi positive), pour qu'on puisse supposer qu'elle revienne h. l'inter- ' prétation que les Cours coloniales s'eflbrcent inutilement de donner à rarticle47 du Code noir; qu'ainsi l'bumanité, la raison, le dnùt, lottt prescrit cette mesure de liante prudence qui enlèvera des regrels aux tribunaux, des remords peul-êire ii (jui lques maîtres, des souffrances possibles à des malbcuieux, dont le seul tort est de préférer a l'esclavage la liberlé, c'esl-ii dirt', comme U; i)roclament tous les arrêts, même intirmalifs, ce bienfait inappréciable, le (tremier des biens, etc.;
a Attendu (ju'il est inutile de s'arrêter aux nutyens tirés des articles 4G0 el 472 (Code de procédure civile), invoqués par ladite Lambert, puisqu'il ne s'agit pas de Texéculion de l'arrêt, mais d'une demanide nouvelle;
« Attendu qu'en conliant à la dame Lambert la garde d'Uraoie, on concilie tous les droits, tout en faisant appel k des sentiments nobles;
« Parcesmotife, le tribunal dit qu'Uranie sera êoftraiie de ki geôle, sera remise à la garde de ladite veuve LAmbert jusqu'à la décision du procès, et, en cas de refùs, à Joseph Jean. »
L*arrét infirmatif sera porté à la Cour de oassatioo, qui se
trouvera saisie encore une fois d'une haute question de morale
et d'humanité, celle de l'effet du pourvoi suspensif en matièfe de liberté. Nous n'en avons pas le moindi-e doute, rarrôtUranio \iendra prendre une place d'honneur à côté de TaiTét Virginie. Mais pourquoi, pourquoi tant de retard dans ces aiiaires? li ne faat àctaaéuue qae dix minutes de travail, la question est jugée. Puissent les conseillers rapporteurs des Cours de France avoir
présente à i*esprit la oroelle positioo de Teselave qui oommet le crime de ^ider oootre son mattre pour lui échapper. Nous ne savons si la Cour royale de la Martinique a statué
sur ce jugement, mais il n'est pas douteux qu'elle l'infirmera.
Parmi les raille moyens divers qui ont été employés pour esquiver le redoutable art. 47, on déguisa les ventes d'esclaves en affranchissements ; on répondit à ceux qui réclamaient leur liberté sut un acte de vente de leur pére, mére op enfànt, bien réellement vendus sans eux : « Vous vous trompez , ce n*est « pas une vente, c'eet un affrmchieeemmi dèguM, et par contt séquent vous n'êtes pas dans l'art. Al, car s'il défend de sé- « parer la famille, c'est au cas de vente ou de saisie seulement, « mais non point au cas d'affranchissement. » Gela admis , non seulement on échappait à la lettre de la loi mais au fond, et Ton avait, de plus, Tavantage de transformer les réclama* tiens de liberté en actes dMngratitude.
La Cour royale de la Martinique, par un arrêt dû 15 novembre i845, consacra cette étrange doctrine dans une aflaire Cinspin, portée devant elle, qoq par le ministère public, mais par un tuteur offîcieux.
Bientôt, heureusement pour Thonneur de la magistrature , le tribunal de M. Meynier ne craignit pas de signaler, comme une tactique convenue, ce nouveau point de vue des planteurs juges ou non juges. L*arrêt de M. Meynier dont il est ici question porte l'empreinte d'une si chaleureuse conviction, que nous devons le transcrire pour nos lecteurs.
La revendication de liberté était fondée sur une vente faite par la demoiselle Sinson Sainte-Rose, de deux enfants nés i^Anène^ son esclave, mére de quatre autres en&nts restés avec elle en la possession de la venderesse.
a ÂUendu, dil le jugement, que la demoiselle Sinson objecte, il est vrai, que celle vente est quasi-simulée, et qu'elle cache un demi-acte de libéralité; que l'acte est une donation-vente, quelque chose de gratuit, avec cependant un mélange d'argent, conclusions copiées ^ destinées à servir désormais de style, et déjà connues dans la pratique sous la dénomination de vente a petit prix , vente à grand prix : de soi te que les questions de liberté ne seront plus que des questions de
ImuninM, «I ^im la balance de UiiifUpit mi Iton ^ ^aier Im 4mlt,
devrait servir à peser l'argent;
« Atlfiidii qu'k ces suliUlit. s on répond qu'il y a eu vente, puistiu*il y a eu eliose livrée, prix payé; que l'acte est clair, qu'aucune ainbigiiilé n'est possible; qti'il est enfin qualifié vente par les parties, et que l'une d'elles ne peut ÔIre admise k démentir le caractère qu'elle a reconnu h l'acte en le signant, pas plus que les tribunaux ne doivent, dans i'inlérêl de l'une des parties, refuser de consacrer la uature donnée à l'acte par les parties elles-niêuies ;
u AlteiKlM que ce m(»ycn est encore repouss-' par l'invraisemblance, (ju'en efi'el Ton comprend qu'un Vendeur réel, mais voulknl cacher, par un sentimént qui se devine , cette ^olation de la loi naturelle pour de l'argent, cacba son action sous le foile d'une donation ; mait qu'on BB oMBl^rend plua ^un domptawr, ^ui peut se glorifier d'un aetê <f Aumomtd, répudié un Uirê dont U /wUrratt se parer pour revéUr celui du vendeur^ te U&é dè ia réprobàtloHs
« Atienda quHl est inutile dè s'occutiër de 06 niojen, oenAiitant à dite i|tt» lof^odct Vêsï. 47 de PédHde i68B a reçu l*iiiter|ifét«tion coih traire à celle que lui donne la Ctmr de evs^ation» puisqu'il est évident que Jfoiais Vinter^rétalion de cet article n'a eu lieu jadis; que cette queslion n'a pu être soulevée que depuis fort peu de temps, puisque c'est depuis fort peu de temps que les idées libérales commencent à âroir un imperceptible accès dans les colonies ;
« Attendu que l'on objecte encore que lorsqu'il n'y a pas eu séparalion de fait, il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 47; que l'individu, vendu séparément, ne peut être cloué contre sa volonté auprès de son parent resté esclave, et cela [>our le maintenir dans l'esclavage, aliéner sa propre liberté, pour que son parent, séparé en violation de l'édit, reste à tout jamais esclave; qu'ainsi l'esclavage, violation de la loi, serait seul attractif, et la liberté n'aurait aucun privilège; qu'ainsi encore, on irait jusqu'à reprocher logiquement à l'individu d'avoir accepté la liberté en échange de l'escIaNage; on dirait à une mère: C'est tafaulej pourquoi as-lu consenti à devenir personne, au lieu de rester chose tendàble?
k Attèndu 4|u'U Anl repousser le wpmté de ipidiAlloB qve Ton donne à ceux qui rédanent oootra U séparation de In famille } qu'U n*y a de spoUaieuirê que eeuœ fui, ojprès aooir violé JaM,se rehemU à subir tes conséquences de leur aoiditi; qui, quelquefbis, cherchent k se parer des couleiirs de la générosité, mais que cette générosité a été escomptée au prix de ta sueur des malheureux , ou de grandes privalions et de grands sacrifices;
Attendu qu'il fout repousser Um ces tncyem tubUts, destructeurs de J'orl. 47, violant là loi naturelle, et dire avec la Cour de cassation
foe olM^iii foii fiHII f t ilptraliM, l'acttoften léoMien h ftonille doilèimadiiilft. »
Taot qu'il y aura aux colonies des magistrats capables de rendre de pareils jugements , nous serons loia de désespérer des «fflrfttielilssemetitfl judieiairM. Geè magistrats se seront pas sans doute toujours privés d^ t*appui du gouvernement; en définitive, ils secondent la volonté dè ta chambre des députés.
Battus sur tous les points, les maîtres trouvèrent un dernier asile dans le refus du oertiQcat d'indigeticâ nécessaire à Tesclave trop pauvre pour (aire des avances aux avoués et au fiio.
C'est aux maires qu'il appartient de délivrer ces certificat», mais les maires sont des créoles , des habitants , et ils apportent dans leurs fonctions tout le fanatisme de leur opposition à la liberté des nègres. Veut-on savoir ce dont ils sont capables? En voici un exemple : L'un d'eux refusa il y a dix-buit mois d*enregistrer un acte d'émancipation que Ton apportait dans ses btireaut, et lë tribunal a été dbllgé de lë vondaMner
à remplir son devoir d'officier de l'état civil I Lé jugement rendu le 14 novembre 1845, par le juge royal de Saint-Pierre, M. Meynier, est assez curieux pour mériter d'être cité. C'est un document qui aura, certainement, une place dans l'histdire éoloniale oit il montrera le degré d'aveiigledient dont les créoles sont frappés.
« Attendu, en fait, que, par acte sous-seing privé en date du « 23 mars 1844, Donneau a vendu k Céleslin la nunimée Victoire, son « esclave, âgée alors de douze aiisj qu'il est cnniicé en l'acte par le « vendeur que Céleslin est le père de Vicloirc; — Attendu que Célcsti:i « s'est inutilement pourvu auprès de Hue, maire du Prêcheur, reint plissaul les foacuous d'ufUcier de i'élai civil , pour faire la déclara-
•« lioli iPaflhmdûsaeiiieDt de .dfoît, oonformémest à rovdoiiiiAiiee « foyateda il juin 1839 AtteEdu que Célesiin a réclamé alorarinler- « ventioii du procuieur du roi , qui , par deux lettres des 25 aoûl et « ^2 sepieinbre dernier, a requis d'office l'inseription de ladéelaralion • d'afiianchissement;
R Attendu que, par sa lettre du l"" octobre, Hue a répondu par un « refus péremploire ; — attendu qu'aux termes des ordonnances royales « des i2 juillet 4832 et 11 juin 1839, les ofiiciers de Tétat civil sont « institués pour recevoir ladéelaralion des faits qui donnent lieu Kl'af- « franchissement et pour l'inscrire sur un registre spécial; attendu « qu'il est impossible d'admettre qu'un officier de l'étal civil puisse <f capricieusement ou sur des opinions plus ou moins fausses se « refuser à recevoir un acte qui constate la position sociale d'un indi- « vidu; que, dans l'espèce, cet acte était d'une haute importance, « puisqu'il s'agissait d'enlever a l'esclavage, qui est un état rude, un « individu auquel la législation accordait les bienfaits de la liberté; « qu'il est vrai que Une, dans sa lettre au procureur du roi, se livre à t des considérations qu'il présente comme excuses, mais qu'il faut t remarquer d'abord qu'il ne s'agit que d'allégations dénuées de « preuves ; qu'en second lieu, il ne lui appartenait pas de se rendre « juge de la conduite de Célestin r que son doToir était d'obéir à la loi « et à rinvilation foimèlie du procureur du roi, son surreiltant;
g Que l'on ne peut s'expliquer les motife d'une résistance aussi puéc rite qni n'est éridemment qu'un anadironisme;
« Attendu que tout fonctionnaire qui sé complaît dans ses fonctions c doit remplir les deroirs qui lui sont imposés par la . toi, et cela « nonobstant toute opinion politique et tout préjocp& local $
c Attendu que Hue, par son refus, a encouru la pénalité de l'ar- « tidettO duCode civil. Le tribunal donne défaut contre Hue, le con- « damne au maximum de l'amende, ordonne la transcription de la « déclaration d'affranchissement , et réserve à Célestin son action en t dommages-intérêts contre Hue, avec dépens. »
Quel ordre, quelle administration, quelles mœnrs gouvernementales y a-t-il dans un pays où un fonctionnaire municipal se croit permis de ne pas faire ce que la loi lui ordouue de faire , ou il faut que le juge intervienne et rende un arrêt pour Ty obliger! Cooçoit-on un maire en France qui s'avise^ rait de refuser d*enregistrer des mariages, parce qu*il ne lui plâtrait pas qu^on se marie 1 If. Huo n*a pas fait autre chose. Il ne veut pas écrire un acte d'affranchissement parce quMl lui déplaît qu'on affranchisse l M. Hue n'en demeurera pas moins
chargé, en vertu de Tordunnauce du 3 novembre, de prêter son assistance aux esclaves de la commune du Prêcheur qui auraient à se défendre contre leurs maîtres I Voilà des esclaves qui seront bien assistés.
On peut imaginer comment avec de pareilles dispositions, les maires reçoivent ceux qui viennent, leur demander des cer^ tiÛcats d'indigence; ils refusent nettement sans s'inquiMer qu'il y ait ou non dans leur refus, un abominable abus d'autorité, un flagrant déni de justice, et ils motivent leur reftis comme on va voir:
CBâTIPIGATS D'iHDimCS SOLLICITAS.
i° En faveur du mineur Louiiy Trebmy^ âgé de treize ans, ûls naturel d'Antoinette Trebmy;
^ En faveur du mineur Alexandre Niflo, âgé decioq ans, fils naUirel d'Eugénie ;
Z"* En faveur du mineur Emile Monbeau, âgé de trois ans, fils naturel de RoseUa;
4* En Unmud'Afèténor^ âgé de onze ans, enfant de JforiéiVMI.
Le Maire ne peut eoniidérer eomme indigents des minem aïKleS' sous de qoatone ans. Le mineur sous la tutelle de ses parents leçoit d'eux tous les soins que son Age comporte. Le mineur libéré de l*esclavage est sous la direction d'un patron et n'est pas non plus indigent, puisque le maire, en recevant la déclaration de son affranchissement, reçoit rengageami, de la part du patnm, depomwdr à tomUsbeaoini de Venfmt Uhèré^ En eonséqnenoe^ te maire, soussigné, ne croit pas devoir délivrer de certificats d'indigence aux mineurs ci-dessus dénommés. Saint-Pierre, le 6 novembre 1845. St^né*BoLLB, adjoint,
avec légalisation par le directeur de l'intérieur et le gouverneur.
Il faut rlire à la vérité qu'au milieu du monstrueux état social des colonies, les maires, qui sont tous propriétaires d*esclaves, ont à délivrer des certificats d'indigence à des fa milles qu*ils retiennent eui-mémes indûment en servitude. Exemple : M. Gosset, mure de Saint-Pierre, partie dans une affaire Melchior, où une jeune fille placée sous la tutelle de ce dernier réclame la liberté de sa mère et de quatre de ses frrres et sœurs, en vertu de Tarticle 47. M. Melchior fait somniatiou À M. Gosset par huissier, en date du 24 octobre 1846, d'avoir à
délivrer un cerlifioal d'indigence ; à quoi M. Gosset répond que les esclaves ne sont jamais indigents ayant un maître» (Hépoosi
aoltaitiqai oonsignéa dftn» Vwl^ d9 Tliuiwiar t) N*esi-oe pas le comble du cynisme et de la déraisonî Avec des maires comme MM. Gosset et Bdle pour fîMïiliter
aux esclaves l'accès du prétoire, avec des patrons ooniiue MM. Larougery, Pujo, Fouriiiols, Mercier et autres, pour agir en leur nom, aveu des juges comme M. Robillard pour statuer, il faut avouer que les pauvres esclaves soatbieo protégés l
N'est-ce pas pitié, honte, scandale?
Et ces gens-là osent ensuite conspuer la jurisprudence de la Cour de cassation t
Que penser après cela de M* Mackau qui dans son ordonnance du 5 novembre donne aux maires la charge d assister les esclaves.
Maintenant, seloa notre usagô^ apportons une preuve de rimpossibilité presque totale où se trouveni les pauvres escla?0i d*obtmir le œrtiSoat sans lequel ils ae peuvent faire valoir leurs droits.
a J'ai acheté, il y a quatre ans, mon enfant, nommé Julien Julien , âgé, il celte époque, de dix-huit njois, i>ourune somme de huit doublons (640 fr.), que j'ai payés coniplanl a M. Paul-Jean Houssel, son maître.
« Cet enfant est aujourd'hui iibre| jpar arrêlé (le A|. le ^ouveriieyr. en date du 5 décembre i8il.
« Julien Julien, comme impubère, puisqu'il est aujourd'hui âgé de six ans, avail dfnic droit h réclamer le bénéfice de l'art. -47 de l'édil de mars 1085, (^ui défend la séparation de la mère et de ses enf^iuls impubères.
« U avait aussi, camme naiseur appelaat m m^eielave à U liberté, le droit de rét^amer l'appui de M. le procureur d|i roi, qui est, aux termes de Terdoiiaanoe du 5 janvier I84O, le patron des esclaves.
« Mais, sachaal que M. le pooirciir du lel i^aglssait ptm d'elBee peur tiift «itaUer le lei «ni pconoaee la i^9iettde Teafi^ ment séparé de sa mère, je me suis adressé ^ ufi avocat qui s'est cbargé
de me faire rendre jusiice.
M Malgré le hieit fondé de ma demande, qui s'appuie sur la loi, sur plusieurs arrêts de laCk>urde la Guadeloupe môme, et sur trois arrêts rendus copséeutiveBwnt pa> la Caui da ca ssali en , j'ai peidu wm piocèi
le 4 aoûi dernier, à ia Cour royale de la Guadeloupe, àprî s l Avuir gagné !• 4S dm! étniler en première insUuiot. 11 n'eat pas douleux, mousicar le goofemeur, que Tarrèt de la Cour de la Guadeloqpe w$ aoii camé fÊf la Cour de caeulfoB, car reipèce de om demalHle se tmtV dans des ooadilkAs beaiieoup pies ftnrdtables que celh» sur lesquelles la Geer de casealion a fixé sa ivriiiMnideiiee.
c le a'auiaii pas eu besoiji de reoonrir h foue baule autoifté, si je a'avats été TicUne d'oa aele teUemeat odim, que la Ceur de la Guadeloiipe elle-même s'en est émae, lofsqiie neQ avocal, Mf Terrail , a signalé et Iléiri, par d'éacrgiqiMe paiolèd» lea kita que je vais perler k votre connaissance.
« M. Jlnussei, propriétaire de la mère de Julien Julien, irrilé dae démarches que je faisais pour appeler k la liberté la mèM de mot ear fut, résolut de me ruiner de fbad qn oeoillle.
« Voici comment il s'y prit ;
w J'habite la même commune que M. Roussel, <)ui est un grand propriétaire, ridie, puissant, et parent, si je ne me trompe, de M. 1^ preeureur-général, car M. Roussel est ronde de madame Bernard.
« Moi, je suis pau\re. Avant mon procès, je vivais dans le voisinage de M. Roussel, exploitant quelques carrés de terre que je tenais à bail verbal depuis douze ans. Je cultivais la terre, je vendais mes légumes, j'élevais tiuelqucs bestiaux, je travaillais entin avec courage, et il me semblait que le bon Dieu bénissait mes eiTorts, car le produit de mes épargnes deyait servir h acheter ma famille.
« Mais nn jour, j'appris que la loi pSflMHidt aax pcftiM (Wtali sé^ parés de leur nièfe de la rappeler k eux; je voalus jouir du kieafisH 4'iiiie )qi qui me paraissait si juste et si naturelle; ce fut là la cause de UNil moii malheur, car, pour jouir de cette loi, je fus obligé, ne trouyanl j^inl d*appuf dans les prolecteurs qu'elle a donnés aux esclaves, je An, dis-je, ebKgé, mol, pauvre malbeuraiix, ée fidre m tmèe à moflf Tlebe voiani, qui, ifrilé de se voir attaqué par si petit, résokit de a'en veiigsf e« me iUfAMni r imww» iUté de aubmir aMx frais
de ce procès.
« M. Roussel alla trouver le propriétaire du champ que je tenais h bail verbal; il le loua à mon insu, et, fort du droit qu'il \enail d'acquérir, il m'ordonna d'enlever, dans les vingt-quatre heures, ma case et mes plantations, faute de quoi il ferait tout ravager par son alclier. L'ordre que je recevais était impossible l\ exéeiiler, et aussi injuste (jue contraire a la loi; njais, si je n'avais pas élé ruiné, j'aurais pu pajer les frais d'un pourvoi en cassation, tn malin, je vis ma petite habitation envahie par i'alelier de M. Roussel, qui, dans l'espace de quelques Uislauls, arracha mes pUi|,^aLious u^uui jc et ije lé^u^ne^, alultil nia case et me chassa.
« Aqjoard'hai, je ne poMèdo |lai ûm, j'ai nangS tonlw net éco- « nomies II poonaifmk liberté denmaDâoileirpieiiiièvB jaiûyMeet «a Conr rojale.
« GTesl pourquoi j'ai demandé, comme toleur de lulien luliai, uo * certifioal eonelalaDt rimpoeaibililé où je suie de finie les Ikais d'un pourvoi en eassatiim, dana l'intérêt de mon ea&nt} maia, quoique ce ne toit pas un eertifical d'indigence, proprement dit, que j'ai soUicilé, puisqu'il Paide de mon travail j'ai vécu et je puis vivre sans recourir à personne, ce eertifical» qui n'est que l'exacte vérité de ma position, m'a été refusé par le maire des Trois-Rivières, où je réside.
<r Voilà donc, monsieur le gouremeur, un enfant dont le père vient d'hêtre ruiné par un abosde pouvoir déplorable, uo enfant qui n'a rien et qui ne peut obtenir justice parce qu'il n'a pas d'argent.
« La mère, qui serait libre depuis longtemps , reste donc esclave parce que la loi n'est pas exécutée, et elle mourra probablement dans l'esclavage , si votre autorité ne place pas sous sa protection de si grandes infortunes,
t C'est une noble cause, monsieur le gouverneur, que celle que je prends la liberté de mettre sous voire protection, car c'est celle du faible et de l'opprimé.
« Je suis, etc. « Signé :. Julien. » >
Basse-Terre, le 19 novembre 1845.
Peu de temps après avoir écrit cette lettre cil ron trouve le récit des abomîDiiJbïes violences que les blancs peuvent commettre impunément aux colonies contre les noirs, le pauvre
M. Julien mourut écrasé parle désespoir que lui causèrent tant de malheurs et tant d'iniquités. M. Layrle avait remis à quinlaine pour sa répouse, mais la quinzaine et le mois s'étaient passés, sans qu'il s'expliquât. Un mulâtre plein de cœur et de générosité M. Étienne Botberel accepta alors la tutelle du jeune Julien, et le 26 janvier 18^16, il écrivit la lettre suivante au maire des Trois-Rivières, M. Pinan.
• « Comme tuteur du nommé Julien Julien, qui a eu le malheur de perdre son père, K* 5 dénombre dernier, je viens vous demander, pour ce malheureux enfant orphelin, qui est Agé de six ans, un certificat d'indigence.
« Ct l enfant, comme vous le savez, monsieur le mnirc, se trouverait sans asile ct sans pain, s'il n'eût éié recueilli par sa tante, mademoiselle Sophie, qui habite le bourg de-s Trois-Rivières, et se trouve dans un étal Toisin de la misère.
• U «Impie eziNOié de U position de oet enfiuit eet digne d'eiciler volie compassion,
« Cest pourquoi j'ose espérer, monsienr le maire, que vous voudni bien, fiusant dfoil à ma domuule, délivrer k cet entat un eertifical eonslalant qu'il n'a pae les mofsns.de payer Isa frais cooaîdérablea d'un procès quelconque.'
« le suis, ele. « Enimii BoTasani. »
M. Pinau, en digne maire des colonies, garda un dédaigneux silence envers M. Ktieiine Bulherel. Est-ce qu'un noble colon répond à Je pareilles espèces ? Est-ce que M. Pinau ne savait pas aussi que ce certilicat avait pour but de faciliter un pourvoi en cassation qui devait inévitablement tourner contre lui*mém6 à titre de propriétaire d*esolaves?
M. Étienne obtint une audience du gouverneur, auquel il exposa les faits. M. Étienne réclamait la protection du chef de la colonie pour un enfant qui est lilirc par rachat et dont la mère est esclave. M. Layrle lui promit de se faire rendre compte et d'aviser. C'était le 10 février. Le iOM. Layrle partit pour une touméesauBavoiravisé. Il ne revint que le S3 mars; le 30, N. Étienne se présenta devant lui pour coonattre sa réponse. M. Layrle dit qu*il avut été obligé de 8*absenter, mais qu'il allait s'occuper de l'affaire. Le \ 7 avril, nouvelle intercession de M. Étienne, nouvelles paroles obligeantes du gouverneur, mais rien de plus. Enfin ce fut seulement le 22 juillet que le bon et courageux M. Etienne, à force d'instances, parvint à avoir le malheureux certificat d'indigence pour son pupille.
Il a donc fallu 8 mois et 5 jours de prières persévérantes pour obtenir (luoi?... un certificat d'indigence I Or, M. Etienne Botberel est un vieillard honorablement connu, intelligent, et ardemment zélé pour la cause doses frères ; jugez ce que les esclaves livrés à eux-mêmes peuvent obtenir! Aussi, presque tous, après des mois d'épreuve, se voient obligés de renoncer, témoin la malheureuse Clémence qui attend encore , nous assure -t-on, une réponse & cette lettre, écrite le 15 janvier 1846 à M. Layrle:
« Monsieur le gouverneur, ff Je suis une malheureuse mère esclave qui, depuis pris de huit
nois, «i fMlis fc M. le procureur du roi K s pièces conslalanl que j'ai Oroil àte liberté, en vertu de l'arlide 47, puisque je suis léparée de aiMi eDfiutI impnbèré qui est libre. ^ *' "* ^ p wao
• M. le pffoeBrear do roi me dit qu'il ne peut agir pour moi, pnree n^rn, !• «tire a'* peint donné un oertiflcat d'indigence k mon enfouit , jeme suispludeanfois présentée ehei M. le maire, adn de sollu .K r pour Jaopiei Vleler, men fils, à peine âgé de neuf ans, ce ctriiii. ai dindigence; maig U me |',| loi^oari nM, m ékm qu'il n'en donna^i a personne poîtr ces Qffair$a4à,
« Si, d'un côté, M. le maire ne veut pas me donner de fsertificat, el que, de 1 autre, M. le procureur du roi, qui esl le patron des esdates, reiuse d agir, je Bw trouve foroément telenue en e8elava«e malgré 14 loi J'ose espt^rer. monsieur le gouvemenr, qne la pauvîe mhtt ttelave qui depuis longtemps rédame jusUce l'obUento par votra puÎMante lulervenlion. "^"^
« Je suis avec un profond, etc., etc. c a«nBMCB. >
Bananier, le 13 janvier 1846.
On s'est plaint très ?iTemeût aux procureiire*g6nôrattx, dès l'année i846, des inairMqoi ne voulaient pas déliYror de eer» tiûeats d'indigenoe; amis les proouwurs-généraux qui , de leur oâté, défendaient aux olBoien du parquet d'agir d'office, ecmt restés sourds é des réclamations aussi légitimes. On s'est plaint alors au département de la marine des procureurs-géu^raoT dont les pauvres invoquaient vainement l'appui, mais le ministère de la marine est également resté sourd.
£t oesont les mattres qui ool on conseil de délégués sié^ g«a*t W ministère mtoa de la me Royale, pour y défendre leini intérêts!.... y raiment^t oda est monstrueux, et nous voulons espérer que la chambre jugera de son devoir d'intervenir.
Le refus systématique des maires, combiné avec le refùssys» tématique des parqueta, et Tinarmation systématique par Isa Coure royales des jugunents feivorables de première iii^aee« aecttsent d'une manière positive la oealitioff des autorités mti. ttieipales et judiciaires, contre Tarticie 47. On voit là un dessein bien pris d'étouffer toutes les libertés do cette nature. C*est au législateur à vaincre le cgniplot (p^gistrats çontre i'^M^dre public
M. l'iatiod» toiyours in&tigabla, est. veau encore, dans )a limite de sa puissance au secours de ses clients de préditeeliao. 11 a publié dans la Mformê une balle ooDsultaiicm qua oaus devons analyser, soag peina da laiiier notre travail inoonplel.
Voici d'abord la question.
« L^esclave n'est-il pas en état d* indigence, constatée par sa condition mémef Et en conséquence, dans les causes de liberté, en Cour de cassation, n*est-on pas dispensé, non seulement de consigner Tamende de 465 francs, mais même de
produire un cei'tificat d' indigence f
« En fait, on voit chaque jour les jugements de première instance rendus eu faveur de ia liberté, infirmés inévitablement par les Cours royales de la Guadeloupe çt de la Martinique. Les maîtres qui ont obtenu Varrét infirmatif se gardent bien de le signifier. Ils le font exécuter par mie de police contre les malheureux qui avaient échappé momentanément à leur possession. Ces pauvres esclaves, ou leurs patrons, songent-ils à recourir en cassation? Un premier obstacle se présente, souvent ipsurmontable à cause de leur pauvreté même. Il faudrait lever ui^e expédition de Tarrét infirmatif c[u*on ne leur signifia pas. Comment en payer le coût?
a Mais c'est peu . Il faut , sur le pourvoi , ou consigner une amenda considérable (idS &.)« ou produire uo c^rtiûcat d'indigance qui dispa^ise de cette consignatiop.
a 0n comprend que le certificat peut seul ouvrir aux familles
noires Taccès de la Cour de cassation. Cependant il est presque toujours impossible pour elles de l'obtenir. Les maires, preS" que tous possesseurs d'esclaves, re(use)it de le délivrej?.
a Om reAia de eertHtoati dlnd iganca ont doimé lien à des pètftioM adressées à M. le ministre de la marine et des colonies,
et même à M. h garde des sceaux, en sa qualité de ciiej su-^ prême de In justice.
« I^s esclaves plaidant pour leur liberté eu sont réduits ^ foire dresser par de» particuliers les œrtittoats que leur refii«« sent les agents de Tautoritè fttbliqoa.
« Voilà les circoiistanoes de fait dans lesquelles s*élève la question proposée^
« Le r^lement do 28 juin 1 758 MIT iSii/onii0 dlf j9ro^^ î^eomeUê du roi, qui est enoore la loi de proeédoie en Cour de cassation, porte, tit. 111, art. S : «Le demandeur sera tenu
de consigner la somme de i50 livres pour l'amende envers S. M..,, et sera la quittance de consignation jointe à la requête en cassation, sinon ladite requête ne pourra être reçue »it
« Cette exigence rigoureuse et absolue du vieux règlement a été modifiée en faveur des indigents par un décret de la Convention nationale du 8 juillet 1703 et par une loi du li brumaire an V, ordonnant, art. 1*', la stricte observation du règlement, mais disposant, art. 2, que les citoyens indigents n'ayant pas la faculté de consigner l'amende en sont dispensés sous la condition de représenter un certificat qui constate leur indigence»
« Aujourd'hui, il y a des procès de liberté, et, par suite, des pourvois d'esclaves en matière civile. C'est une situation 2mprêviie\ elle n'a d'analogue que dans la loi criminelle. Le condamné des cours d'assises disputant sa vie ou sa liberté à l'accusation , n*est pas assijfjetti à l'amende ou au certificat d'indigence, lorsqu'il se pourvoit en cassation. Cest par application d'un grand principe de droit naturel. Or, ce principe n'existe pas exclusivement pour les matières criminelles. L'esclave, par exemple, ce condamné de la loi civile, enchaîné au travail sans salaire, doit pouvoir aussi revendiquer sa liberté sans plus d'entraves, avec les mêmes immunités. Les positions sont pareilles, en ce sens que dans l'un et l'autre cas, il s'agit d'un droit de l'homme dont la défense ne j>eut échouer devant des fins de non-recevoir, devant des obstaoles de procédure ou de fiscalité civiles. Est-il besoin d'ajouter que, du reste, à la cause de Tesclave s'attache une immense faveur qui ne saurait être accordée à la cause du condamné. Ce dernier, c'est un criminel ; l'autre est la victime de tous les crimes résumés dans le mot e$clavage.
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n Là pourrait s'arrêter toute discussion.
« Admettons pourtant que les règlements dont il s'agit aient embrassé, dans leurs prévisions, m^me ces causes de liberté si fiiYorables, si exceptioimeUes, et d*ailleur8 nées d*hier seulement sous le souffle émanoipateur qui pénétre le vieil édifice colonial. Eh bien! Tesclave, ce paria de nos colonies plaidant pour sa liberté, c'est évidemment de tous les hommes le plus déshérité, le plus misérable, et par conséquent il doit être au moins assimilé, même de plein droit, À ï indigent. Aurait-on cru que ce triste privilège pût lui être contesté ? .
« Yoilà donc, aujourd'hui encore, cet homme que Thomme exploite comme un vil bétail, que la loi elle-même condamne à la pauvreté, à toutes les indigences matérielles et morales ; le voilà dénué de tout, déchu de son haut rang dans la création et précipité au fond d'un abtme de misères, d'impuissance, de dégradation, de néant social 1 Voilà cet homme I Et ce ne serait pas un indigent reconnu? On supposerait qu'il peut avoir d65 fr. à verser au fisc, sans parler des autres frais, pour donner suite à sa réclamation de liberté devant la Cour suprême, où seulement il est assuré de n'avoir pas pour juges des possesseurs d'esclaves I
« Le certificat pourrait lui être refusé sous prétexte que la potiiHon êoàale n^eit poM connue l
« Au jeune enfimt affranchi de la veille et qui réclame sa mère, on pourrait répondre qu'il n'est pas indigent, Xm.j^orce que son patron s'est engagé pour ses alimenis ; que dés lors l'amende doit être consignée, comme si le libre devait payer pour Tesclave qui plaide sous son nom ou le tuteur pour son pupille 1 Audacieuses puérilités qui ne justifient pas assurément le refùs du certificat dans des circonstances oft ce refùs constitue un acte arbitraire, un absurde et révoltant déni de justice !
« Tout esclave a donc incontestablement le droit d'obtenir un certificat d'indigence, dès qu'il le demande, «i Mais ilfiaut aller plus loin. Le droit de l'esclave réclamant
^ lié
m justice sa liberté, c'est, avaot tuut, de n'avoir pas même à produire une aiXest^ioû pour prouver gii* il est pauvre.
« fin d*autrds termes, m pour? oi ést reee? abléi mémê nèM
€ En eflbt, ce éertiflcàt n*est-il pas «Kbm Ai eoHdHi&H mém
\ie i'esclavet N'est-il pas danâ sdn impuissatioe de posséder et d'acquérir, dans l'incapacité absolue qui de fait, sinon en droit aujourd'hui, absorbe et stérilise toutes ses facultés t n'est-il pas dans l'exclusion de tous les biens de ce motide Aé&iMê contre lui par le système eoloniult I)eniandèi4tdiMHir oftirtloii sa part des biens* d'eu haut que Toiia n*avei pu da moins lui ravir ; mUAê sa bottrsè, mais le fruit de mt trat ail, vous l'en dépouillez à chaque instant de sa misérable existence. En faut* il un certificat?
tt Concluons donc que l'esclavage est en état dHndigencê là" j^aîe, ou, si ces mots outragent la loi, en état d'mdêffmu» ooH^ àiaiée, indépendamment dé ioiU certificat,.,.,^ » .
C*est un grand bonheur pour nous de dire que le principe soutenu dans cette consultation, Tientd'êire admis pa^ la Cour de cassation.
Le 9 août 1816, la chambre des requêtes avait à se prononcer sur la difficulté, dans l'affaire d'un jeune enlant nommé Ànténor, devenu libre, et réclamant comme eonséquenee de sa liberté celle de sa mère Marie Nbëi^ iMée en etolavage. Après avoir obtenu gain de cause en preiAiére instance, Antéhor avait échoué devant la Cour royale de la MartiiiKiue, et pour se pourvoir en cassation, son tuteur, le sieur Nelson, avait demandé vainement au maire de Saint-Pierre un certiûcai d'indigence qui dispensât de consigner l'amende de 16B fr. Pour suppléer à ce certificat, la piéee suivante était produite devant la Cour de cassaltioh :
Nous, soussignés, propriétairés ; doiniellids en Me HUe^ eerlMiini qu'il eslk notre connaÎMance que la demoiselle MaHe NenA (téolâaeé par son enfant libre) est dans riadigenee la plus extrême ; en foi de quoi, etc. Saint-Pierre, Martinique, le 31 décembre f845. ^Signés GoAAT, E. NooiLLÉ, V. Sâtahc , A. AcNics, Saitvighon, dont les signa* Uwîs sont légaUsées par le maire, avec eette mention : Lê maire ^ ne
connaissant pas dans quelle po^^ttion sociale se trouve la personne ci'dessus dénommée , ne peut attester son état d'inditjence. Sign(^ : Hoi.le, adjoint, — avec h^galisalinn de si|^oatures par le directeur de l'ialérieur et par le gouverneur. »
Après le rapport de M. le conseiller Pataille, et les obseryi^tioQS de M' Gatine, M. ravocat-général Chégaray a dit :
t LWmMon du pour? ol» dans l'état des fdU et de la jdrlsprttdeDcé» ne pourrait faire difficulté que quant au point de savoir s'il est teoe» Table k déikut de consignation d'amende ou d'un certificat d'indigence. Mais il résulte des pièces produites que le demandeur en cassation a ifiit tontps ses diligences pour obtenir ce certificat, qu'il a mis le maire en demeure, et que le certificat a été refusé sans motifo, ou par des motifo qui trahissent de la part du maire de saùU'JPiwre un oubli complet éê Jto dêvoirs. Il est déplorable de voir un maire^ un fonctionnuim mmmé par le roi faire cet usage de son autorité^ déclarer qu'il ipnoft la position sociale de qui? d^un esclave! au lieu de s'enquérir cl de rechercher les fails ; refuser enfui un cerlilicat d'indigenee qui s'appliquerail, en allant au fond des clioses, non seulement k une femme esclave ayant pu k la rigueur acquérir un pécule, mais mi^me à se.s deux enfonts impubères, qui assurément n'ont rien acquis encore. Et cela, dans qwl but? On n'en peut voir d'autre que celui de fermer l'accès de la Cour de cassation à des mcUheureuju qui réclarnenl leur liberté, \ou.s ne pouvons que nous associer en ce point aux observations sévères^ mais justes^ de mofwîeur le conseiller rapporteur , et conclure à la recevabi- Nie ov pourvoi. «
La Cour, à l^uDanimité et saos délibération! a prononoé radmission du pourvoi.
Nous signalons la flétrissure imprimée par MM. Pataille et Chégaray à la conduite de M. BoUe, et ce premier succès d'une questioii daos laquelle sont engagées de nombreuses libertés, oomme choses de la plus baute importance par elles-mêmes et parles déduotions qa*ott en peut tirer oontre la Justice des tles. On yoit ainsi, à obaqttd pas, la censure fanportune de la Ckmr suprême contrarier les actes de la magistrature judiciaire ou municipale de nos possessions tiunsatlantiques. Cette persévérance des juges métropolitains à casser les arnHs des juges coloniaux, ne laisse point d'avoir une grande portée morale, i moins que les avocats de Tesclavage ne viennent dire que la
— il2 —
Cour de cassation s^entend avec les abolitionistes pour oalom*-* nier les possesseurs d^esclaves et leurs jugements.
L*aiTM de la Cour de oassation, dans raffaire Anihun', ne vaut que pour la métropole ; les esclaves continueront aux colonies à être privés des certificats d'indigence. Il importe donc, plus que jamais, que la chambre obtienne de M. Mackau rengagement de forcer le ministère public à agir d*ofiice et sans frais.
De* libres raeheléa avec les fonds 4e l'État.
Notre travail s'allonge beaucoup, et cependaut nous avons encore besoin de toute l'attention du lecteur.
Ce qui nous reste k dire est de la plus haute gravité, nous ne nous le dissimulons pas ; c'est une accusation de prévarication que nous allons porter ; mais nos correspondants nous inspirent pleine coniiance, les pièces ont tous les caractères imaginables de la vérité : aussi est-ce sans hésiter que nous nous exposons aux conséquences de notre entreprise.
Que Ton écoute parler les intéressés, l'entière connaissance des choses ressortira de leurs propres et naïves explications.
La réclamation suivante, adressée à M. le ministre de la justice, est datée de la Basse-Terre (Guadeloupe) , â7 novembre
Le 37 août 4846.
« Monsieur le minisire,
« Comme lufeur du mineur Saint-Prix, je viens accomplir un devoir, en vous réclamant la justice qu'il sollicile sans pouvoir l'obtenir.
« Depuis neuf mois, il ne se passe pas de semaiue sans que j'aille chez M. le procureur du roi pour lui demander une solution sur la demande que je lui ai présentée au commencement de mars, demande qui avait pour but d'appeler a la liberté la mère du mineur Saint-Prix, la nommée Catherine, esclave du sieur Ëmile Renoir, demeurant au Baillif.
a Catherine a droit à la liberté par l'article 47 et pur la jurisprudence de la Cour de cassation.
« Depuis que j'ai remis, dans rinlérét de mon pupille, entre les
mains de M. le procureur du roi les pi^ces (le Saint-Prix, afin qu'il pûl, comme le patron des esclaves , r^>unir celle m^re à son enfant, Callierine a été du jour de ma réclamation l'objel des mauvais traitemenls de son maître. Tout dernièrement, pour se venger de celle
esclave, il lui a fait infliger le fouet. Ce châtiment exercé sur une femme qui a droit ii la liberié, ei qui l'obtiendra par votre puissante
intervention, est une aliniuiiiablc chose.
« Je me suia emj)rrssf' do me plaindre jnès du procureur du roi, Af. Fourniols; aucune poursuite n'a été faite; celle pauvre femme attend impatiemment le jour où elle pourra obUnir juslice.
b C'est à VOUS, monsieur le ministre, qu'elle se recommande pour l'obtenir.
« J'ai l'honneur, etc., etc.
« Signé : Gébôme >iu£L. »
Le ministre de la justice n'ayant pas répondu à M. Gérôme Noël, celui-ci écrivit de nouveau en ces ternies à M. Fourniols, procureur du roi :
Basse-Tcrn, XI novamlnre 4845.
« Monsieur le procureur du roi,
« Je vous ai informé le mois de mai dernier, en ma qualité de tuteur du mineur Saint-Prix , qui a pour mhxc la nommée Calherine, esclave du sieur Sainle-Luce lUnoir, du mauvais traitement qu'elle avait essuyé de son maître (elle avait reçu un qualre-piquets) , par mite des démarches quelle avait faites pour Fobtentiùn de sa Ùberté^ en vertu de Tarliole 47 de l'édit de mars 1685.
« Depuis plus de buit mois, cette femme essuie jouraéllement les mêmes mauvais traitements, par suite de veogetnee des démarehes qu'elle a liûtes pite de vous pour sa liberté.
« Elle a été tellement battue dans les journées des 9 et 45 counint, qu'elle est eneore malade des coups de pied et coups de bâton qu'elle a reçus, dont il loi est impossible de ne rien porter sur sa téte par suile de souffrance.
« Ces faits, monsieur le procureur du roi, peuvent être constatés au besoin, el. je vous prie de mettre fin à ces mêmes mauvais traitements qui d^à vous ont été signalés.
« J'ai rhonnenr, etc., etc.
« Signé s 6£aêNB Noël. »
Malgré cette lettre, la pauvre Catherine est restée à la merci de son maître, qui a continué à la maltraiter plus que jamais!
Tant (rini(|uilé , lant d'indifférence pour le malheur, tant d'oubli pour les plus simples obli;)atiuns de rimumnité, ont Uni par une graade io^'faiture dont madame Gatherioe a reiuiu compte en ces termes à M. la garde des sceaux :
BaMe-Terre, S7 septembre 4845-
c Monsieur le mlmatre,
« Par sa lettre, en date du t7 novembre le sieur Gérôme NoSt, tuteur de mon enfimt libre, nommé Saint-Prix, vous a fait connatUre les mauvais traitements que mon mettre ine iisisait subir pour me punir des démarches que je fusais pour obtenir ma liberté, en vertu de l'article 47 du Gode noir.
« Mes droits k la liberté, monsieur le ministre, sont incontestables, puisque Tenfont impubère dont je suis séparée est libre par suiie de rachat. Ma liberté devait aussi entraîner celle de mes trois petits enfants, qui ne pmivent être st'parés, en raison de leur âge, de leur mère : l'un de deux ans, l'autre de six, el le troisième deliuit.
« Après dix-huit mois d*attenle el de démarches, ma demande, après avoir passé devant le tribunal de première instance, allait tire jugée par la Cour, lorsque M. le procureur-général, qui est tiès lié avec mon maître , a trouvé un moyen de me iIoniuT la liberté et de laisser vies petits enfants esclaves. M. le procureur-général n'a rendu qu'une justice incomplète. Je demandais aux tribunaux, par l'entremise de mon enfant impubère, ma liberté el celle de tous mes enfants impubères. M. le procureur-général n'avait donc pas le druil d'employer l'argent que le gouvernement envoie pour acheter les escla\es à m'ach^r, moi, puis(|uc je suis libre; il n'avait pas surtout le droit d*ealraver l'action que j'avais intentée devant les liibunaux par un arraugement tout en faveur de mon maître , a Untçhé ma pokm' et relient mes enfants impubères en eselavaige.
« Il n'est pas, monsieur le mioistre, de mauvais traitements que mon matlre ne fasse subir b ces pauvres petits, pour se venger de la liberté que leur mère a obtenue seule et malgré ellei car sa demande tendait aussi b obtenir celle de ses enfimts, dont elle est aujourd'hui séparée, son matlre l'ayant chassée de l'iiabilation et retenant ses enfants qu'elle n'a pas la permission d'aller voir.
« C'est donc, monsieur le ministre, pour vous prier de donner des ordres k M. le procureur général pour que mon affaire passe devant la Cour royale, dans les mêmes termes qu'elle était passée devant le tribunal de première instance. M. le procureur-général n'avait pas le droit de compromettre le droit de mes enfants, el régler adminis-
(rativemenl une demande qui di^vail l'être judiciairement^ et dont la aolulioii porte à mes trois enfants impubères un énorme préjudice, en en faisant des esclaves lorsffue la loi les a déclarés libres. Dussé-je, monsieur le ministre, retourner esclave, je demande à être remise k mes eufiinls qui ne peuvent se i)asser de mes soins. J'ai été même porter plainte a M. le juge de j)aix ces jours derniers pour ma ûlle aînée, qui a été battue la semaine dernière k coups de rigoise.
le «uit ftvee, ele.» ele.
Signé & Gatuiiuiib.
De cette supplique il résulte ceci : madame Catherine, libre en vertu de VaxL Af^ a été i»ayéâ 4 soa maître sur les fonds de rÉtat, et par une inoonsdquenoe qui est on nouveau témoignage du oas que la magistrature fitit de la légalité, en raehetant
cette femme pour la réunir à son flls libre, âgé de dix ans, on Ta séparée de ses trois autres enfants, âgés de deux, six et neuf ans, qui restent tous les trois en esclavage ' !
Mentionnons une oiroonstance accessoire caractéristique de cês débats. Pendant que madame Catherine faisait des démarches pour obtenir son affiranchissement, le procureur du roi, M. Foumiols, avait eu du moins Thumanité de la déposer à la geôle pour Tenlevcr aux mauvais traitements d'un maître en colère; le procureur-général, M. Mittaine, ne vit là qu'une faiblesse, leva le séquestre, et, au bout de huit jours, madame Catherine fut rendue à la vengeance de M. Renoir. —Madame Catherine, nous écrit-on, est maintenant infirme; elle ne peut plus rien porter sur la téte par suite des coups de manche de fouet qu'elle y a reçus.
Autre fait.
Le 27 juillet 1815, le nommé Pierre , esclave de madame veuve Maret, après de vains e [forts à la Guadeloupe pour faire reconnaître son droit, s'adresse à monsieur le garde des sceaux, aux fins d^étre réuni avec sa femme, qui est libre. Il joint à sa demande une lettre de M. Robert, procureur du roi de la Basse-
* Vadane Catherioe e«t portée dans le tableau de l'empM des fonda de raekat peur 600 fr.; et à la colonne Situation du pécule, on a mieelben» lémeol : AatidUK 47 (page 346 du Çampu-rindu de 1647).
Terre , qui lui annonce ne pouvoir agir d'office pour lui, jpa/svitt des instructions du pi'ocureur-^éiiêi'aL
Aucun aide ne vint du ministre de la justice au secours d'un homme réclamant contre une injustice. Pierre espéra mieux du gouverneur et lui écrivit :
« Yieux-Forl (Guadeloupe), 13 jaavier 1846.
« Monsieur le gouverneur,
t n y a déjà plus de dix mois que j'ai formé auprès de V . le procureur du roi ou de son substitut, une demande aGn d'obtenir ma liberté, en vertu- de l'art. 47 et de Tordonnanoe de 1889, qui ne permettent pas de séparer le mari de la femme.
« J'ai, depuis cette époque, fait de nombreuses démarches afin d'obtenir ma liberté, mais on est resté sourd k mes justes réclamations. Cependant, monsieur le gouverneur , si la loi m'accorde la liberté, M. le procureur du roi, qui est chargé de défendre les esclaves comme étant leur patron bienveillant, devrait, ce me semble, agir pour moi.
« Je suis marié légilinienieiil a\ec la nommée Laurelte lieaiiséjour, qui est libre, ainsi (jue (leii\ de mes enfants impubères, j'ai donc droit à la liberté , en vcrlu de l'art. i7 du Code noir, ainsi conru : <( Ne « pourront être séparés le mari, la femme et leurs enfants iiiipidn-res, w Pour obtenir l'application de ee droit (pii intéresse la famille, je me suis vainement adressé aux magistrats cliargés de faire respecter les lois.
« Vous, monsieur le gouverneur, qui avez la belle mission de faire rendre justice aux malbeureux comme aux riches, j'espère que vous écoulerez la prière d'un père séparé de sa femme et de ses enfants.
«I Je suis avec respect, etc.
« Signât Picrre. »
Le gouverneur, malgré sa belle mission , ne ût rien pour Pierre. Cependant, la réclamation était si légalement impérieuse, qu'on ne se crut pas permis de la supprimer tout à fait. Une nouvelle plainte du pauvre Pierre nous apprend de quelle coupable fa(;on on essaya de concilier le droit de resclave avec riDièiét du maître.
« Vieux-Fort, 27 mai 1846.
« Monsieur le ministre, « J'ai eu riionneur de vous adresser, le 27 juillet 1845, une pétition dans laquelle je vous faisais savoir que, malgré mes droits incontestables à la liberté, malgré mes démardies les plus pressantes auprès
des magislrals, je ne pouvais ublcuir justice, el j'étais toiyours retenu
en esclavage.
« Il y a un mois < l demi, M. le pro(nirour-?(^n('M"al nie fil appeler et me dit que si je voulais donner r)(M)fr., j'aurais la liberté, ainsi que mes deux enfants impubères. Je suis un mallieureux esi lave, marié légitimemeiil, séparé de ma femme, qui est libre, ainsi que mes autres enfants. Si la lor me donne la liberté , je ne comprends pas (|iie M. le procureur-général me demande de l'argent pour faire droit à ma deoiftiide*
« i*06e espérer, monsieur le miniaire, que tous voudrez bien remettre sous vos yeux ma précédente pétition, et avoir égard à la prière d'un malheureux père de famille , qui est encore aujourdliui, après dix-huit mois de démarches, retenu en esdavage, malgré ses droits k la liberté.
« Votre eselave respectueux, « PiEsas. »
Le magistrat dont il est ici question est M. Mittaine, qui remplissait alors les fonctions de procureur-g('înéral par intérim. Ce n'est pas la première fois qu'il joue le rôle do courtier de rachat frauduleux; ce n'est pas la première fois qu'il essaie de trancher ainsi la difficulté du rapprochement essentiellement moral de la famille esclave. Nons avons parlé tout à l'heure des honorables démarches faites parM.Étienne Botherel en faveur de Julien-Julien, enfant libre, réclamant sa mère restée en esclavage. Nous savons de bonne source que M. Mittaine a insisté de la manière la plus pressante auprès de M. Étienne Botherel pour que. celui-ci décidât Adelise, mère de Julien-Julien, à se procurer 200 fr. seulement, au moyen de quoi M. Mittaine se faisait fort de libérer madame Adelise avec son plus jeune flls, en obtenant un appoint du gouvernement, M. Botherel avait refusé, disant que ce serait acheter une femme et un enfant qnî sont libres légalement ; mais ceux (jui souHreiit ne savent pas attendre : madame Adelise a préféré cette transaction plutôt que de subir les mortelles lenteurs d'un procès, et elle figure au nombre des libres de Tart. 47, dont la liberté a été payée, partie avec Targent du rachat et partie avec leur pécule M
I Page 353 du Càmplt^nnâu de 1847.
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Nous avons déjà établi plus haut (page 33) que M. Mittaine avait opéré par le même procédé rafOranchissement d'une
femme deux fois libre de droit.
Ainsi, la chose est bien constante, les premiers organes de la loi, les seotioelles de la justice, les patrons des noirs, pour ne point faire perdre à un mattre la valeur d'un esclave qui n*est plus légalement esclave, trompent cet homme, lui arrachent son pécule, et le jettent dans la bourse du mattre avec rargentde Témancipation!
Nous n'hôsitons pas à le dire, les magistrats (4111 n'ont pas craint de tremper dans de pareils arrangements ont compromis leur caractère au service de Tesclavage, ils ont forfait à leurs devoirs les plus sacrés, ils ont sciemment détourné des deniers de TÉtal destinés à payer des esclaves au proilt de mattres qui retenaient des individus libres en servitude.
H. de Mackau ne paratt pas être resté sans avoir connaissance des faits i\uQ nous publions, il les sanctionne pour ainsi dire dans ce passage du Conip/e- rendu de 1847 (page 50) :' tt Sa7is interdire absolument le recours aux fonds de rachat pour « régulariser, moyennant dédommagement aux maîtres, cer^ « taines libertét Hiigieuses^ il importe de tenir la main à ce « que ce moyen ne serve pas à détourner d^une solution judi" « eiaire , suivie étafremekissement gratuit , les questions de « liberté, dans lesquelles le droit de l'esclave serait évident, et (( serait de nature à lui assurer par les voies légales uoe libé- «L ration prochaine* 1»
Ce n^estpas sans rougeur que nous avons lu ces lignes. Les libertés auxquelles H. de Maçkau fait allusion sont-elles donc litigieuses, quand un AiuiaT solbnnbl de la Cour db cassation a
PRONONCÉ
On a peine à croire ce qui s'est commis aux Antilles de véritables forfaitures, sous le titre de libertés litigieuses. Sur les 284 affranchis du rachat forcé 4 la Martinique, il y en a 55 qui appartiennent & cette catégorie % plus 8 qui sont ouvertement
* Page 2S6 à 245 do Cmiflê-tehâu de 1S47.
désignés comme enfant, mère ou époux d*afA*anohis; à la
Guadeloupe, sur 291 têtes de familles représentant 460 individus, il y en a 73, c'est-à-dire 115 individus*.
A ce chiffre de 73 se réfère une note conçue en ces termes : «i Les allocations basées sur Tarticlei? oui été indépendantes du pécule de Tesclave I »
Ainsi» on avoue audacieusement ie fait, seulement on le met sous la protection du consentement de Fesolave, on dît : Nous avons donné quelque chose, il est vrai, mais l'esclave luinit^ine a reconnu qu'il devait payer, puisqu'il a donn^', lui aussi, une partie de son prix ! £t ce n'est pas tout, aux 60 rachats qui, à la Guadeloupe, ont eu pour motif le mariage, on ajoute en note : « Parmi les allocations motivées sur le mariage, les unes avaient pour but de faire consacrer par les liens civils des mariages dt jà existants, soit entre deux esclaves, soit entre
vu esclave et nue jursonne libre *\ y*
Eh bien, toutes les personnes comprises sous le titre de libertés litigieuses, 168 sur 744, tant à la Guadeloupe qu'à la Martinique, près du quart, toutes cespersonnesaffranchies avec l'argent de TÉtat et leur pécule ensemble, ne devaient rien! elles étaient infailliblement appelées à devenir libres par la force vive de rarrét-loi de la Cour suprême! Le ministère public, pour les rendre k elles-mêmes, n'avait qu'à requérir purement et simplement d'oflice leur libération. La chambre, en votant le fonds de rachat, avait bien entendu qu*il ne serait pas appliqué aux bénéûciaires de l'article 47, qui n*en avaient aucun besoin, elle avait prévu le cas où Ton serait tenté de donner cette destination au crédit rédempteur, et par la bouche de MM. Pascalis, Odilon Barrot et Dupin', elle avait protesté d'avance contre un pareil emploi du crédit destiné aux esclaves.
Tout l'argent consacré au rachat des bénéficiaires de l'art. 47
' Pngc2âG du Compto-rendu de 1847.
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ast donc de Targeiil pris c\ Témancipatioii ^niérale. Il y aurait aujourd'hui 108 libres do plus, si Ton a'avait pas donné aux maîtres la valeur d'esclaves qui ne leur devaient rien pour rentrer en possession d^eux-mémes.
n y a dans le fait qne nous signalons des accommodements avec le devoir et la légalité auxquels la seulo publicité inflige un blâme assez sévère pour que nous puissions ménager les qualifications qu'ils nnéritent.
Kiea ici n'autorisait à passer suf le droit strict, la position du maître ne méritait pas ces égards; nous le disons d*avance, parce qu*on voudra sans doute s*excuser par un tel moyen. La volonté du législateur est formelle ; les maîtres savaient qu*en divisant les membres de la famille ils s'exposaient à être obligés de la réunir un jour ou l'autre dans la liberté, et perdaient tous droits sur ceux qu'ils j^ardaient; ils ont commis cette barbare iniquité à leurs risques et périls; ils y ont trouvé longtemps les avantages qu'ils cherchaient; c'est la moindre punition qu^ils puissent encourir pour avoir violé une loi sainte que de subir les conséquences de son humaine res-tauration.
M. Mackau semble avoir compris ce que tout ceci a de grave ; mais , au lieu de réprouver les dépositaires infidèles de la loi, et des deniers de l'aifranchissement , il ne s'occupe qu'à tâcher de dissimuler la grandeur du mal. Oubliant avec une incroyable légèreté que chacun peut consulter les tableaux de Tannexe, il ne met dans son rapport que vingt libertés li» tigieuses * au lieu de cinquante-trois à la Martinique , et il atténue les soixante-treize de la Guadeloupe en y joij^nant les réunions de familles qui ne figurent point du tout dans le tableau! De pareilles indulgences ne passeront-elles pas pour de la complicité? On ne peut voir, sous ce titre de liberté» litigieuses , qu^un formidable déni de justice , organisé systématiquement, à ciel ouvert, dans lestles, et Tadhésion qu'y donne un mciuhre du pouvoir exécutif sera jugée par tout le monde comme un acte déplorable.
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M. Mackau, en disant : «Je vais adresser des observations aux colonies dans le but d'empêcher que le fonds de rachai puisse être quelquefois détourné de son objet », et dix lignes plus bas : « Il imparie de tenir fa main à cequecemoyen (recours au fonds de rachat) ne serve pas à détourner les questwns de liberté d'une solution judiciaire suwie d" affranchisse» ment gratuit, » avoue très évidemment que la chose a été faite
Il ne nous reste qu'un mot à dire, c'est que le calme des observations de M. le ministre de la marine dénote une familiarité bien fâcheuse avec d*énormes abus, c'est qu*il parle, en vérité, avec trop de mansuétude de faits si coupd[)les que la bonne foi nationale nous parait intéressée à leur répression. Le public a les pièces sous les yeux , il jugera.
5 juin 1847.
Depuis que cè tf^vail est imprimé, quelques ùùts se sont produits, auxquels nous sommes oblige de donner ici place à part.
Du racliat forcé et de l'article 4,7 à l'île Bourbon.
M. Élie Pajot, membre do conseil colonial de Ttle Bourbon,
a rendu un compte public de ce qu'il avait t'ait, comme délégué du conseil, à la commission du rachat et des engagements.
Ce travail est rédigé avec un talent remarquable, et, chose meilleure encore , il porte un honorable cachet de probité. Quand les colons parviennent à se dégager de lèurs farouches passions de maîtres, ils donnent souvent ainsi à louer leur caractère, et ceux auxquels ils ont fait prendre Thabitude de les accuser éprouvent un double bonheur à leur rendre justice.
M. Pajot établit qu'il n'y a eu que vingt affaires présentées à la commission de Bourbon depuis le 10 janyier tô46, époque
de la promulgation de la loi dans Tlle, jusqu^au 9 novembre, époque du rendu de compte dn commissaire.
Vingt demandes de rachat en onze mois, comprenant 20 individus dont 15 hommes et 14- femmes, parmi lesquels 16 adultes et 13 enfants, ll.faut avouer que c'est peu, et que resclavage durera lon^^mps s'il doit s'éteindre par le rachat forcé. Cette réflexion acquiert plus de poids encore lorsqu^on songe que les vin^ demandes ont eu lieu au moment même où ia loi permettait aux noirs d'employer les pécules accumulés pendant Tesclavage. Dira-t-on que les pécules vont s'accroître en présence de la législation nouvelle qui leur assure un emploi libérateur? Nous le croyons, mais Teffet ne sera toujours que bien minime et d'une lenteur désolante. Le délégué des blancs de Bourbon qui publie la note de M. Pajot s'est chargé * de le prouver lui-même en ces termes :
« Ce pécule qui se compose de Texct'dant des fruits d'un « petit champ cultivé le samedi, du salaire de quelques heures a de travail volontaire, et des gratiûcations ou tolérances du « maître, ne peut évidemment former un capital suffisant au a rachat de l'esclave qu'après plusieurs années d'une écono- « mie soutenue *. »
Nous le demandons, qu'espérer raisonnablement dn rachat forcé dans ces conditions, comme influence générale sur Taffranchisseraent de la population servile? Ne sonmies-nous pas autorisé à répéter que "ce moyen ne sera jamais utile qu'à quelques individus d'une force de caractère, d'une persévérance de volonté déjà bien rares à trouver dans des hommes libres, et à plus forte raison dans des malheureux dont la servitude atrophie les facultés morales.
Sur les vingt affaires, quinze comprenant 25 individus de tout âge ont reçu une solution délinitive. « Les offres de prix des esclaves ne s'étaient élevées qu'à 22,000 francs, tandis que les demandes des maîtres atteignaient le chiffre de
I Detix notes sur I94 p^Uiont pour VaboUHon d9 l'esclavayê , par
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52,600 francs. Les évaluations de la commission se sont arréà 58,750 francs. » On voit quelle différence existe entre la manière dont les commissions de Bourbon et de la Martinique ont compris leurs devoirs. La première a imposé aux exigences des màttres une réduction de 13,850 francs ; tout le monde sait aujourd'hui que la seconde a fait monter, au contraire, la somme de 220,000 francs demandée par les maîtres pour 280 esclaves à 286,000 francs, c'est-à-dire qu'elle a donné aux maîtres 60,000 francs de plus qu ils ne stipulaient eux-mêmes.
M. Pajot, tout colon qu*il est, ne craint pas d*avouer la tendance, naturelle d'ailleurs, il fout bien en convenir, la tendance des colons à paralyser la loi de rachat.
« Ne pouvant, en droit, s'opposer au rachat, on essayait de « le rendre impossible en fait. Alors liexagération des prétcn- <t tiens masquait une attaque au principe même de la loi du c 18 juillet. Il est inutile de vous dire, Messieurs, que la conh « mission a toujours fait justice de ce moyen détourné, dont « radoption eât été, selon moi, aussi imprudente sous le rap- « port politique que condamnable aux yeux de la conscience. »
Si les planteurs de Hourbon, qui sont assurément, nous ne dirons pas les plus avancés, mais les moins arriérés de tous ceux de nos colonies, ont voulu exagérer le prix des esclaves qui se rachetaient, peut-on croire, comme le dit le rapport de M. Mackau, que les planteurs de la Guadeloupe et de la Martinique, qui ne sont pas avancés du tout, n'aient pas cédé à cette impulsion? c'est impossible.
Faisons-le remarquer d'ailleurs, les commissaires du rachat à Bourbon, bien qu'ils paraisseut s'être préoccupés plus que les autres des idées de justice, n'ont pas encore été suffisamment justes. Le total de leurs estimations donne une moyende de 4684 fr. 77 cent, par individu. Cest un chiffre évidemment trop élevé, même en considérant le haut prix des noirs dans cette île. xM. Pajot, pour l'expliquer ou plutôt pour le justifier, déclare ceci :
« J'ai fait dans les études des notaires de Saint-Denis un
« releTô dont le résultai a été que, pendant les trois années de « 1845, 44 et 4S, les noirs ont valu, prix balancé, *2,r>75 fr. « Mais il ne faut pas oublier que depuis lors, et peut-être par « le fait même de la loi du IH juillet, le prix des esclaves a « fléchi. Il faut aussi prendre en considération les termes qui «dans les ventes amiables ont pu être accordés pour le « payement. »
N*aurait-il pas été bon d*ajouter que sans aucun doute, dans
ces ventes notariées, il n'y avait pas d'enfants tandis qu'il s'en trouve plusieurs dans les estimations de la commission de rachat.
Quoi qu'il en soit, il est constant que le prix des esclaves à Bourbon est plus élevé que dans nos autres possessions d*outremer. Lorsque viendra la question de Tindemnité, que la Chambre accordera probablement, non comme droit, mais à titre de
compensation, il y aura donc lieu du iixer un prix différent pour chaque colonie, ainsi qu'il a été fait aux colonies anglaises; mais on doit dire d'avance que la moyenne de 1084 fr. ne pourra dans tous les cas servir de base pour la compensation de l'affranchissement général à Bourbon. En efiét, M. P^jot fait de plus observer que « la presque totalité des adultes sou- « mis à l*estimation étaient des esclaves de grand prix. Un c( seul pouvait être classé parmi les manœuvres. Tous les tt autres exervaient des professions lucratives. » La moyenne devra nécessairement Iiaisser lorsqu'il ne s'agira plus d'estimer les esclaves auxquels leurs talents particuliers donnent une valeur considérable.
Le tableau récapitulatif des rachats que présente M. Ëlie Pajot fournit un exemple bien feit pour légitimer notre proposition. On y remarque une femme, mademoiselle Élésine, qui seule a été estimée 4,500 fr. Son maître en demandait 0,000! Â la colonne d'observations, il est dit : Sujel-race, sous les re^pporis physiques, il nous a été impossible de comprendre ce que cela signifiait. D*un autre côté, après information, nous pouvons dire que ce n*est point une de ces expressions particulières qui ont exclusivement cours dans la localité où elles
prennent naissancM*, le mot sujet-rart^ n'est pas plus connu à Bourbon qu'ailleurs. 11 est dù À MM. les commissaires de Bourbon , et nous sommes condamné à le reconnaître, il exprime ce que Ton appelle dans les animaux domestiques un étalon! It p^iratt que mademoiselle Élésine est une négresse remarquablement belle, et ([ue pour cette unique raison on lui a fait payer sa liberté au prix énorme de i,0()0 fr., comme ces clievaux pur sang que les amateurs ont fait monter jusqu'à 76.00e fr.
QqgUe exécrable chose que cette assimilation continuelle des hommes aux animaux, engendrée par Tesclavage !
Les premiers colons qui s'unirent avec des négresses ai)pelérent leurs enfants des mulâtres , par analogie avec les mulets; ils étaient peu soucieux de se couvrir eux-raômes d'opprobre pourvu qu'ils fissent injure à leurs esclaves; aujourd'hui ils veulent tot]goars que les nègres soient du bétail, et le seul progrès qu'ils aient fait en face de la science, de Fhistoire •et de la raison publique, proclamant ensemble l égctlité absolue de tous les membres de la grande famille humaine, est d'appeler les plus })eaux esclaves de leurs ateliers sujet-rare sovs les rapports physiques, au lieu de dire brutalement étalon. Plaignons leur aveuglement, puisqu'ils ont au moins la pudemr du mot, et hâtons le jour de Taffranchissement pour leur donner Thorreur de la chose.
La grande question de l'art. 47 du Code noir qui consacre le droit de l'enfant à suivre sa mère dans la liberté, s'est présentée à la commission de rachat de Bourbon. M. Pajot explique ainsi la manière dont elle a été résolue : « Parmi les « 25 individus intéressés dans nos décisions , il s'en trouve « deux à régard desquels l'estimation n*a été qu'éventuelle. Je « m'explique : une mère, en demandant à se racheter elle- « môme, voulait laisser en esclavage deux de ses enfants âgés « de moins do sept ans. Le maître, au contraire, exigeait que « les enfants fussent compris dans le rachat, alléguant que a l'arrêté complémentaire du Code civil du 1 *' brumaire an xiv « dispose qu'en cas devante volontaire ou forcée; si une mère
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a est séparée de ses enfants Aij;i' s de moins de sept ans, ceux- (( (îi, par une sorte pénalité coiitrc le vendeur, sont réunis a à la mère sans augmentation de prix. On déduirait de ce texte « roMigatioQ de comprendre la mère et toi^s ses enfants en bas « âge dans la même demande en rachat, et par suite de les « soumettre tous ensemble & la formalité de révaluatioo.
« C'était là sans contredit un véritable litige, dont la sola- « tion se rattachait à une question de droit, et sortait complète tement des attributions de la Commission. Celle-ci Ta tt très explicitement reconnu; mais elle a pensé qu'il n'y « aurait pas d iucouvéuient à évaluer sans autre retard tous « les enfants, sauf à la mère, dont les droits ont été ezpressé- « ment réservés, & n'exercer eSéctivement le rachat que dans « les limites À déterminer ultérieurement par la juridiction « compétente. »
La jurisprudence de la Cour de cassation, et les explications très précises des députés légistes lors de la discussion de la loi du 18 juillet 1845, décident qu'il n'y a aucun litige dans Tespèce. La législation donne ici À Tesclave un avantage au détriment du maître, et elle avait accordé depuis trois siècles au mattre tant d'avantages au détriment de l'esclavage, que l'on ^ ne peut guère le regretter. La loi du capitaine général Decaen, spéciale ù. Tile Bourbon , est d'ailleurs formelle sur ce point. Mais comment obtenir (i es hommes, et surtout d'hommesaussi passionnés que les créoles, qu'ils appliquent une loi directement contraire à l^urs intérêts I Nouvelle preuve du danger qu'il y avait à confler & des maîtres le soin d'estimer des esclaves.
Le droit qu'a l'esclave, en vertu delà loi du 18 juillet, de se racheter, W2,*aj3Éfr5oa»c, quelles qu'en puissent être lesconséquences pour le mattre, est absolu. Prendre la famille en bloc comme l'ont osé faire les commissions des Antilles, c^est interdire aux nègres le droit de se racheter individuellement. L'esclave qui veut user de cette faculté légale ne doit que sa rançon personnelle, le prix de son corps. On ne saurait rationnellement lui imposer la rauçon de sa iamiUe dont l'aHranchis-
sèment peut être la conséquence du sien propre , sans annuler la loi. La inri i' (jui si^ sura rachetée pour ce (ju'elle vaut, pourra ensuite appeler à elle, à la liberté, ses ealaiits impubères sans supplément de prix. C'est ce que commande expressément
Tait. 47. S'il 60 est ainsi en cas d*affrcmckissement gratuit, à fortiori fuand il s*agit da racbal d*uii tffraaiclUuement payé au m^Ure. Tel est le saint absolutisme du principo de
riiidivisibilité de la famille que M" Gatine a fait consacrer pour nos ilotes après dix années de plaidoiries et de persévérants eUbrts.
Les commissaires de Bourbon ont expressément réserté^ il eyt vrai, le droit de revendication de la mère; ma» pourquoi ODt-ils évalué las eufaots en même temps que la mére comme ils Tont foit? Si réellement il y avait doute pour eux, n'eût-il pas été plus équitable, plus vrai, de favoriser le pauvre au Vwn du riche, de laisser les enfants suivre gratuitement la mère, quitte à réserver expressément le droit de revendication du
maître. L'estimation des enfants ne leur était pas demandée ; ils n*étaient pas saisis à cet égard, ils ne dc^vaient donc pas se prononcer.
Finissons en signalant un grave abus spécial à Bourbon.
Les arrêtés du général Decaen fixent l'âge de puberté à sept ans^ si iuen que la mère libre ne peut délivrer son enfant dés qu'il a plus de sept aais ! il serait à désirer que cette question vint 4 la Cour de tsassation. Il est clair que le brav«f général, malgré toute son omnipotence, qe pouvait légalement dénier à rédit royal de 1685, obligatoire pour toutes les colonies sans exception, droit commun de resclavu^e français, qui lixe l'âge de puberté cH2 ans pour les filles, et à i-i pour les garçons. Ce qu'a décrété le général Dccaen à cet égard est nul de soi. Nous appelons l'attention du législateur sur ce point de grande importance, car la liberté de beaucoup d'enduits esclaves y est de fiiit engagée.
— lis —
AdmlMloB de trelae ponrY«ls coMpMii«Bt 1» Itimrté de
trvntc-aevf tadtvtdm.
{Héform, Avxii 1847.)
Le 27 avril 4847, le lendemain de la mémorable séance de la Chambre des députés, consacrée à la pétition pour Tafiranchissem'ent général des esclaves, la Cour de cassation a jugé treize pourvois d*esclaves contre des arrêts des Cours royales de la Guadeloupe et de la Martinique. H semblerait que le tribunal suprême ait voulu répondre aux échos du Palais-Bourbon, et appuyer, dans les vingt-quatre heures, du poids d'un de ses graves arrêts, le mot de forfaiture appliqué par M. Ledru- Rollin aux actes créoles, qui transforment en libertés litigieuses les libertés de Tart. 47. Si tel avait été le dessein de la Cour de cassation, il n'y aurait pas seulement à louer sa justice, il y aurait à rendre hommage au sentiment de haute moralité dont elle se serait inspirée.
Les TREIZE pourvois en matière d'affranchissement admis par la Cour de cassation sont les suivants ;
i** Melchior, tuteur d'Anne Éraiiie, contre Cazadavant, et Gosset» maire de Saint-Pierre. — Arrêt de la Cour royale de la Martinique du 47 janvier 4846.
^ Aglaé Nérimar contre le sieur Chaigneau. — Arrêt de la même Cour du 21 août 1845.
y Volny Bosc, tuteur du mineur Crispin, contre le sieur Baudin. — Arrêt de la môme Cour du 45 novembre 4845.
4" Julie contre veuve Leconte. — Arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe du 4*' décembre 4845.
5** La dame Jean-Charles contre les sieur et dame Moresttn. — Arrêt de la Cour royale de la Martinique du 12 décembre
6° Chéry, tuteur d'Émile Monbeau, contre Assié de Pompignan. — Arrêt de la même Cour et du même jour.
7* Arthur Monlac contre Rossignol. — Arrêt de la même Cour et du même jour.
8« Nelson, tuteur d'Ermance, contre le sieur Fournier.— Arrêt de la môme Gonr du 17 janvier 1 846.
^ Léonce, tuteur d*Alexandre NIfflo, contre Évélina Ofllin. — Arrôt de la mdme Cour du i 9 janvier 4 846.
40° Élise Aissel contre veuve Lallemand-Levignan.— Arrêt de la même Cour du 21 janvier 1816. ' • •
11" Lucile contre Grilhaut-Desfoutaines. — Arrêt de la même Cour du 24 janvier i 846.
W Édooard; tuteur de Marie Xédaline, contre les sieur et dame Urbain. — Arrêt de la même Cour du 19 février 4846.
43** La demoiselle Lamorandière contre Lamorandière, son frère. — Arrêt de la même Cour du 2^ avril 1840.
Ces treize affaires intéressent autant de familles et comprennent trente-nevf libératUms individuelîps.
Dans toutes il s'agit de revendications de liberté intentées soit par des mères afliranchies qui réclament leurs enfants restés esclaves, smt par des enfants affranchis réclamant leurs
mères ou leurs frères et sœurs retenus en servitude, par divi'sion de la famille; dans toutes la scandaleuse révolte des Cours royales des colonies contre la jurisprudence de la Cour de cassation reproduit la même difficulté! Cependant, des oirconstanoes particulières à quelques*unes résultent les questions suivantes que leur nouveauté et leur importance recommandent à Tattention générale.
i" I/art. 47, c'est-à-dire le principe de T indivisibilité de la famille, s'applique-t-il au cas de rachat volontaire? La mère ou r enfant racheté peuvent-ils réclamer les autres membres de la famille comme étant devenus libres eux-mêmes par suite de ce rachat?
V S*appliqu&-t-U au cas ^^affrainchiMiment de droit f Ainsi, la mère affranchie de droit, parce qu'elle se trouvait esclave de sonfrhre^ peut-elle réclamer contre celui-ci la liberté de ses enfants impubères, comme devant profiter de son propre affranchissement?'
5*^ La liberté résultant de Tapplication de rart.'47 peutelle être réclamée par les enfants séparés de leur mère, même
aprAs (ju ils ont atteint l'ige de puberté» s'ils étaient impubères lors de raflVauchisseinenl de leur nit'ire?
Ces questions oui été préju|j;éeâ aflirm^tivemeut par Ts^ioission de douze dai. pourvois.
La tremém a présenté celle-^ci : un e3c|avQ pçnt-il être Tobjet d*un don manuel?
En fait, un jeune enfant Âgé de moins d'un an a?att été donné en cadeau à la demoiselle Lucile par le sieur Sinson, et elh; le pussédait depuis plusieurs années. Cependant le sieur Gnlliaut-Desfontaines, acquéreur de riiabitation Sinson, pré-, tendit que Tenfant en disait purtie, et le réclaoïAf disant qu'on n'avait pu en dispoeerpar don. manuel. Une Cour royale (oelle de la Martinique) s'est rencontrée pour déclarer qu'en eCTet resclave, qloioce meuble, ne peut être donné de cette manière , se sou{!iant peu de tomber dans une aussi flagrante contradiction avec les principes du droit colonial. L'admission du pourvoi pré|iuge ailirinativement encore la question dont il s'agit*
Einfin les treize pourvois ont été admis tans mmgnaHon étamende^ fU. certificats d'indigence.
Avis il tous les maires des colonies possesseurs d'esclaves. Ces messieurs devront comprendre à l'avenir que la Cour suprême prend facilement son parti de leur mauvais vouloir, et qu'elle est résolue A se passer des certificats qu'ils refusent avec un cynisme de partialité révoltant. Par cee admissions, en effet, se trouve de nouveau préjugée en faveur des noirs la question de savoir si, ne se possédant pas euz*mémes, ils ne sont pas présumés indigents de droit.
Nous suivrons avec soin ces intéressants débats devant la chambre civile de la Cour royale de Paris, où, par suite des admissions prononcées , vont être appelés des possesseurs d^bommes pour défendre leur propriété pensante.
flous voulons espérer, pour Phonneor du barreau français, que s'ils osent se présenter, ils se présenteront seuls, et ne trouveront pas d'avocat assez dépourvu du sens moral pour leur prêter son assistance* .
InutiJQ de dire que c'Qst M* Gatine qui a plaidé pour les pauvres appelants. Le dévouement de M* Gatine ne manque jamais aux esclaves.
Honorons aussi les magistrats de la Cour de cassation, qui font, avec une admirable persévérance, bonne justice aux esclaves, quoique ceux-ci ne les sollicitent que par leurs cris d'aagoisses et de douleur* Diiuuis encore que Tadmissiona été prononcée sur le rapport conforme 4e M. Pataille ei8ar4e8 conclusions également conformes de M. Chegaray, avocatgénéral. M. Chegaray a d'autant plus de mérite à condamner les iniques jugements des magistrats créoles qu'il est lié d'affection, nous a-t-on dit, avec plusieurs d'entre eux ; mais il a pu apprécier par les pièces soumises à la Cour de cassation ce que devient la justice aux colonies, et il a suivi le devoir.
Après ces nouveaux arrêts favorables aux bénéflciaires de Tart. Al du Code noir, que penser de H. le ministre de la manne, couvrant de son approbation le rachat fàit aveo les deniers publics de 168 esclaves, qui se trouvaient dans des circonstances absolument identiques à celles des 39 individus compris dans les pourvois? Il est indubitable que tous les appelants dont la Cour de cassation vient de préjuger la liberté, seront afDrancbiii par la Cour royale, oopune Tout é|é. mesdemoiselles ¥irgtBÎ6, Hortense, Lace <Klia«P]«la) et d'autres. Nous espérons bien qu'en temps utile, la Chambre for* cera le ministre de l'esclavage à s'expliquer.
Ije procarear*ff-énéral de la Guadeloupe refuse ane subTen* tlon à une e»claTe qui veut ne raebetery parce que cett« «•elave m pl»ldé contre sa mai tresse, ladlt« esclave étlllk| d'ailleiir* Mlir« il? droU <sb vertu de l'art. ^7.
La pétition suivante a été adressée à M. le ministre de la marine. Il n*est pas .venu à notre connaissance qu'il y ait répondu. •
» Basie-Terre, le 49 mars 1 847.
A monsieur le ministre Ue la jusUoe.
. t Ifonsieor le minîatre, permettes qu'une malheofetiee mère d'enlants esclaTes vienne in voiiuer auprès de voire eioellence le bénéfice do l'artide 47.
< Destinée à la liberté par le testamenl de madame veuve Avril, ma matiresse, morte le 8 novembre 1831, j'ai élé affranchie, par arrêlé de M. le gouverneur de la Guadeloupe, du 4 septembre 1833, laissant encore dans l'esclavage des enfants impubères dont les noms suivent : 1" Alfred (celui-ci s'est racheté depuis mon affranchissement); 2"Exilie, âgée aujourd'hui de 26 ans, appartenant U madame veuve Roujol, propriétaire k la Basse-Terre; 3" Kloriiis, né en 1821, appartenant h, M. Mollentliiel, notaire à la Basse-Terre; 4»Louisa, née en 1821, appartenant à mademoiselle Nooonne Dumas, propriétaire à la Basse-Terre.
« Depuis ma libération de toute servitude, Exilie aun gareon nommé Fontenelle, âgé de 7 ans, et Louisa, une lille nommé Dclcina, âgée de 15 mois.
« Aux termes de la jurisprudence consacrée par la Cour de cassation dans un immortel arrêt rendu dans l'affaire Virginie, le 22 novembre 1814, mes enfimis sonl libres de droit du jour où j'ai été libérée par le décès de madame Avril. Aussi, monsieur le ministre, est-ce dans le but d'obtenUr leur affranchissement que j'élève la voix auprès de voire excellence, persuadée qu'elle^accueillera avec bonté et fera dfoll à la juste demande d'une mère d^à avancée dans la earrière de la vie, et qui désire assurer la posîlîon de ses enfants avant de mourir.
« Avant d'arriver jusqu'à vous,, monsieur le ministre, j'ai voulu racheter ma fille Exilie et son enfant Fontenelle, en attendant que je pusse plus lard arracher de l'esclavage ceux de mes enfants qui y resteraient après Exilie. 1,800 francs, telle a élé la somme réclamée par madame Houjol. J'ai fait tous les sacrifices possibles pour parvenir à former cette fo te somme, et lorsqu'après de grandes privations j*ai eu réuni 1,300 francs, je croyais mes efforts couronnés d'un enller succès, comptant sur un secours de MOO francs de la part du gouvernement de la colonie, en exécution de la loi du 11) juillet 184r>, pour m'aider à parfaire le prix du rachat de ma fille. Ce secours m'est refusé!! Le refus est basé, d'après monsieur le procureur-général Bayle-Mouillard, sur un procès civil qu'aurait eu Exilie avec madame Roujol, sa maîtresse, et les sieurs Sledmann et compagnie, négociants à la Basse-Terre, échos de madame Roujol. Ce procès, me dit monsieur le procureur-général, a fait reconnaître qu'Exilie est un
Fxilie, monsieur, a us6 du droit sacré de la défense sons r,'issis(ance d'un curateur ad hoc^ qui lui a été nonimé par le tribunal de pre^ mière instance de la Basse-Terre. On voulait me ravir le fruit de mes privations et de mes sacrifices, en prétendant que l'argent déposé par moi chez un notaire de celle ville était le pécule d'Exilie; mais la Cour royale a lait justice des allégations erronées de madame Koujol et des sieurs SIedmanii et compagnie qui réclamaient mon argent comme élant le prix des marchandises qu'ils avaieul vendues ou «ionnées k vendre à ma fille : ils ont été déboulés dtî leurs prélcnlioiis. Tour M. le procureur-général, c'est être mauvais sujet que de se défendre contre sa maîtresse, même quand elle réclame ce qui ne lui est pas dû. Ma lille s'csl défendue conformément à la loi du 18 juillet 1845, et n'a fait que répondre aux asslgoationsqui lui ont été données. Pour M. le procureur-général enfin , il faut que ma fille soit condamnée & un perpétuel esclavage, parce (lu'clle n'a point voulu reconnaître une dette illégitime; mais avant l'arrivée dans la colonie de M* Bayle-MouilUrd, la Cour royale avait d^jjli décidé que la demande de madame Roi^ol et de Stedmann e^ compagnie était illégale et Tavait recelée pour telle.
Bans l'état des choses, puisque je n'ai pu obtenir un secours pour m'aider à racheter un de mes en&nts, je demande à jouir du bénéfice de la loi, et comme je ne puis espérer d'obtenir des autorités locales l'aiTrancbissement de mes enfans dénommés plus haut, c'est à vous que je m'adresse aujourd'hui, monsieur le ministre: voire excellence ne me fera pas défaut dans cette circonstance: elle reconnaîtra que mes enfants sont libres de droit , étant dans les conditions prévues par l'arrêt de la Cour de cassation du ii:2 novembre 18i4, lequel est exécutoire et sert de base, non pas dans les colunies où l'on refuse de reconnaître le droit à la liberlé des l ulaiils séparés de leurs aseendanls durant leur impuberlé, m.iis en France où celle question si intéressante pour l'humanité et la famille est souvent débatlue.
J'ose donc espérer, monsieiu- le ministre, que voire excellence usera du droit que lui dunnc la loi, et qu'elle donnera des ordres en conséquence pour que mes enfants soient aifranchis de toute servitude.
Je suis, etc. " Signé : ânnoncink.
Que résulte-t-il de cette pétition? Que les enfants de madame Annonoine sont libres en vertu de Fart. 47, que malgré cela, pour éviter les lenteurs et les frais d'un procès, elle a voulu les racheter, et que M. Bayle-Mouillard lui a refusé un
* (^e curateur était M. Éiienne. On a déjà vu que le dévouement de co digue vieillard mulâtre ne manque jamais aux esclaves..
secours de PÉtat, parce que la lillo do madame Annoncine avait eu l'audace de soutenir contre sa maîtresse un procès où elle avait évidemment mille fois raison* puisque la Cour royale de la Guadeloupe même n*a pa s'empôdier de iui donner gain de causel C'est là le premier acte da noumu procureurgénéral qai parvienne à notre cônnaissance, il n*est pas à son avantage, car encore une fois, Tinvariable jurisprudence de la Cour de cassation décide à priori que les enrunls de uiadame Annoncine sont libres de droit. l*our cela il suffit de regarder la date de leur acte de naissance et celle de son acte d'affranchissement.
En tout cas, nous avons publié la plainte de madame Annoncine, avec Pe^ir que les foits graves qu'elle eonlient donneront lieu ft des exf^icmtîons. Il faut enfin savdir si Ton doit décidément écrire au fronton du monument où siègent les tribunaux et les parquets aux colonies. Palais de
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La pétition pour rabolition oompléto et immédiate de l*e6«^ clavage , rédigée aveo autant de foroe que de eageese par M. Félice exprimait des sentiments qui sont ceux de tous les philanthropes, et Ton peut dire de tous les Français. '
Avant de raconter le succès qu'elle a obtenu auprès de la
i M. Kélice esl l'uuleur d'une brochure iiiUlulëe : /£maneifation immiâiate et cmnpléu det eteiavea. Ce travail, publié an commencement de 1846, e8t aussi bien écrit que bien pensé. Son auteor se pllieé sur le terrain des prinelpee» sans négllier les ftiits. L'émancipation immédiate et eeroplète ne lut parait pas seulement nn wfom pour la France, mais enwie wie n^mr mt. 11 démontre avec une grande force de raisonnement et une sage étude de ce qui s'est passé , que les compromis imaginés par les timides et les habiles ne servent (\u*h retarder le glorieux Jour de ran'ninchissement au lieu de ravancer, qu'à faire pérlcUier ia mesure de i'aboUUoo au lieu de la rendre plue paciflque.
Les habiles savent ce qu'ils font, il n'y a pas à s'occuper d'eux ; les timides, s'il en reste encore, qui ne méritent pas d'être confondus avec les habites, ne pourront conservèr aucun doute après «voir lu !!• délice. Le iMNivrt écrivain êbftUUenlsta, en eUtot» est on Immmê rellgient, Il parle au nom de I4 Divlnllé, comme ao nom des dioits Impreseripitbles de la dignité humaine j sa manière est aussi modérée que ferme, et elle doit contraindre tout le monde» en ne permettant à personne de se rejeter, pour repousser 'ses conclusions, sur le radlcallnne de ses doctrines.
La brochure de M. Félice nous semble précieuse à un autre titre : elle sera une consolation, un espoir de plus pour nos frères esclaves, ils y verront la preuve que dans toutes les classes de la sociéié, leur sort trouve uue sjffflpatliie assez ardente pour avoir besoin de se manifester.
Il n'est pas aujourd'hui un Français doué de quelqu'intelligence de cœur et d'esprit qui refuse sa pitié aux pauvres nègres si cruelieraent Iraltéa en fait, si injualement dépouillés en principe, de leur personnalité et de leurs droits les plus inviolables } U n'est pas un homme dans notre pays qui oserait défendre au fond l'infime InsUtulon. On peut donc dire qae la beUe cause de rémanclpatlon est gagnée depuis longtemps cbes nous -, ses «nMBiis
Chambre des députés, nous ne croyons pas hors de propos d'eu faire une. analyse succincte.
« Ce que nous prenons la liberté de vous demander, disaient les pétitionnaires, ce n*est pas un nouvel adoucissement dans le régime colonial, mais la fixation d*un jour jswît etjproehâin pour la complète émancipation des esclaves.
« Nous n'ignorons pas qu'une demande posée en ces termes reucoutrera beaucoup de résistances ; nous espérons, cependant, pouvoir l'appuyer sur les raisons les plus solides, et nous osons en appeler, messieurs, à votre intelligence et à votre sens moral, pour les apprécier.
« L^esclavage des noirs est un crime, dans toute Tétendue de cette expression. Aucune loi n'a pu le légitimer ni même l'atténuer.
« Qu'il y ait des intérêts engagés dans la (juestion, le droit reste le môme. 11 est in^moral de faire fléchir les principes devant les intérêts, c'est la politique des peuples ab&tardis et avilis; ce ne sera pas la vôtre, messieurs.
« Les esclaves des colonies sont dans une position semblable à celle où se trouveraient des citoyens innocents, (jui auraient été jetés en prison dans un jour de colère nationale. I*rolong.er leur captivité sous prétexte qu'il en coûterait trop de leur rendre justice, un tel acte serait monstrueux. 11 en est de même de la prolongation de Tesclavage des noirs.
« Tout revient à ce dilemme : Ou déclarez devant le monde chrétien que l'esclavage des noirs n'est pas un crime, ou Mtezvous de l'abolir. !1 n'y a pas ici de moyen terme qui puisse déjuger la responsabilité et l'honneur de la nation. »
Après avoir démontré en peu de mots que la délivrance des
même», et. par l)onlieur, clic n'a d'ennemis que les intéressés dans la servitude, ses ennemis mêmes n'en font plus qu'une question d'argent. Mais c'est une raison de plus pour se réjouir que des écrivains éioqucnis l omme M. Félice viennent encore ajouter au mouvement de l'opinion publique et fémouvoir davantage bous l'influenuo des nobles idées de justice, de liberté et dlioiiiieiir mUoimI. Alnsi-seront bienlèt renversés les derniers obelseles» les misérableB obstacles de fliutnee qae reacontre rémanelpelioa immédiate et eemplèie.
esclaves ne peut faireooorir aucun danger aux niaitrei,.et que les nègres, travailleront» dans la liberté, avec plus d*intelligenoe et d'activité que dans la servitude, la pétition continue
€11 ces termes :
« Mais il y a un deuxième ordre d'idées qui nous parait égar lement conclure en fiiveur du principe que nous avons posé.
« Tous le savez, messieurs, toutes les tentatives qui ont été
faites pour rainélioration du sort des esclaves n'ont abouti qu'à des résultais illusoires, et la loi du 18 juillet, avec les ordouuapces qui ont été publiées depuis, ne sera certainement pas plus heureuse que les précédentes.
a G*est que la nature des choses est plus forte que la volonté
du législateur.
« Peut-être pourra-t-on obtenir quelques améliorations matérielles ; encore se sont-elles réduites à peu de .chose dans nos colonies, et elles sont dues à la peur et à Tintérét, depuis Tabolition de la traite, bien plus qu'à la loi. Quant aux amé« liorations morales, elles sont nulles, comme Tout avoué tous les orateurs indépendants et sincères des deux chambres. Il faut dire même que l'oppression des planteurs sur les esclaves est devenue d'autant plus ombrageuse et pesante que leur pouvoir a été plus contesté^
« Aux colonies, point d*éducation religieuse, point dMns-
truction élémentaire, point de justice dans l'acception vraie du mot, point d'équité possible,, point de garantie ou de protection efficace pour l'esclave.
« Le irecensement, le patronage, les restrictions imposées au pouvoir dominical ne sont que d'impuissantes barrières dans Tapplication. A moins d'attentats atroces qui soulèvent la
clameur publique, le blanc est le complice du blanc. Il ferme lesyeuxsurla violation de la loi; il excuse, il atténue tous les excès des planteurs. Ëncore une fois> cela est dans la né|cessité des choses.
« Tout revient de nouveau à ce dilemme ': ou dites-vous
bien que le sort des esclaves ne sera pas amèlioié dans ce
qu'il a de plus odieux et de plus cruel, ou prenet enfin la té^
8oltttiQ& d'abelir eatièremeDt Tesolavag».
. « L*èpreu?e de la mà^wn a été faite en Angleterre* An
, bout de dix ans, rien absolument n*avait été obtenu. La popu»
lation noire avait diminué de cinquante mille individus....
« C'est pounjuoi nous vous supplions, messieurs, de déterminer une époquQ précise et prochaine pour l'abolition absolue de Tesdavage dans nos eolonies.
« Le ternie doit Hreprocham^ oomme nous le demandons, aussi prochain que le permettront les précautions à prendre pour sauvegarder les intérêts de toûs, et maintenir Tordre dans nos possessions d\)utre-nier. Alors tout sera sérieux dans la loi et dans son exécution. Les planteurs se diront qu'ils doivent, pour leur bieji propre et pour leur avenir, s'occuper de rinstruction religieuse et morale des esclaves; et ceux-ci, en voyant s*approoher le jour de leur affiranchissement, n*aufont dans le cœur que des sentiments de joie et de reconnaissance
« Quant à l'indemnité que réclameraient les colons, en supposant qu'elle fût reconnue obligatoire pour la métropole, il est évident que ce que l'on dépenserait d'un côté, on le regagnerait bientôt de Tautre par la diminution des garnisons^ des croisières et des autres dépenses coloniales.
« Hliisnous Bupprimerone ici ce genre déconsidérations. Notre seul but a été d'en appeler à vos sentiments de justice, d'honneur, de religion et d'humanité, et nous espérons, mes* sieurs, que notre attente ne sera pas trompée. »
Cette pétition a été rapportée le 34 avril 1 847. La Chambre était au grand complet, les tribunes étaient pleines, rarement une séance de rapports voit tant de monde réuni au Palais Bourbon. C'est que rafflranehissement des esclaves devient • chaque jour plus populaire dans notre pays, c'est que 4i,000 citoyens de toute classe, de toute condition, depuis rouvrier jusqu'au membre de l'Institut, répandus sur tous les points de la France^ 6*étaient empressés d'adhérer à la pétition.
Le rapporteur, M. Paul Gasparin ataît un exemple à suivre, celui de son frère, M. Agénor Gasparin, que tous les aholilionistes regrettent de ne plus voir à la Chambre. Il s'est dignement acquitté de ce defoir. Son rapport est ferme et lucide; la g6nénMit6 des intentions y dolato & ehaqne ligne sons la téserte de la fbniie partetnentaire.
II a tout dit avec une loyale habileté : les abus de pouvoir de radministratioQ coloniale ; Tineflicacité des lois et leur inexé- Ontion. Il a dit qoe les projets de décrets soumis aux conseils des lies avaient été amendés dans un sens contraire à la loi, et que sMl n*y avait pas refus de concours de la part de fa lé^slature des colonies, il y avait concours é(iuivoque ; il a dit que le contact des intérêts particuliers iutluait d'une manière fA- cheuse sur les magistrats, et que s'il ne pouvait répéter avec les pétitionnaires : Pas de justice aux colonies, il fallait reoonnaftreque la justice y était incomplète; il a dit que les enfoiits esclaves ne recevaient pas réducatioil élémentaire quelaCbam'* bre avait enté'ndti leur donnfer, que la loi de rachat né pouvait rien pour l'extinction de l'esclavage, et en exprimant la conviction que le choix des agents du gouvernement répondrait aux vœux de la métropole, il a suffisamment donné à comprendre qoe les agents aotoels n'étaient pas bons. M. le rapporteur a sittlOiil insisté sor le earootère essentiellement transitoire et préparatoire déâ lois de 4845, ètron nepeiitgoère douter qu'il n*aît voutn protester de la sorte contre le caractère défl-* nitif que M. le ministre de la marine a essayé de leur prêter dans une circonstance récente. M, Paul Gasparin a fini en exprimant le vœu que le gouvernement apportât en temps utile une loi qui règle définitivement les conditions de Tabolition.
M. Gasparin parlait au nom de l'unanimité de la commission, et il a eu le double bonheur que la Chambre a également applaudi sou rapport Â l'unanimité.
L'avocat que les colons entrëtiennent & la Chambre des députés s'est aussitôt levé pour repousser les conclusions du rapport. Les colons veulent que 1 on passe à Tordre du jour sur
TabolîtioD, ils veulent garder des esclaves à toat prix, il fi^udra les leur arracher t.
M. Lherl)elte est le véritable censeur romain; on le voit se lever chaque fois qu'il y a une immoralité à flétrir. Après le discours de Thomme des colons, il a souhaité pour eux et pour la digoité de la Chambre qu'ils trouvassent au Palais-fiourben d*autre défenseur qu*un défenseur salarié. La Chambre tout entière s*est associi^ à Ténergique apostrophe de M. Lherbette, et le député salarié de l'esclavage est resté sous le coup de la répi obation générale sans dire un mot.
M. J. Lasteyrie est monté alors à la tribune, où il a prononcé un discours que Ton peut appeler une hopue action. Après avoir montré que la loi n*est exécutée dans aucune de ses parties, il s'est élevé avec une chaleureuse indignation contre la
magistrature «Jes colonies. Là, dit-il, on appelle sévices le meurtre et l'assassinat, on correctionnalise les crimes et la disproportion monstrueuse entre l'énormité des crimes et l'exiguïté des peines révolte Thumanité. M. J. Lasteyrie a raconté ensuite un des mille forfaits du pouvoir dominical, et Ton peut dire sans exagération qu'il a épouvanté la Chambre. Ce dis-
' L'homme des colons a eu le triste courage de citer, à l'appui de sa thèse, une phrase écrite par moi, ily a dix^sept ans, dans un article de la Revue de Paris. Je n'avais été alors en contact avec les esclaves qu'à Cuba et à la Louisiane, où ils sont maintenus dans la condiliou la plus abjecte, dans un abrutissement égal à celui des serfs russes, polonais et bohémiens. Trop jeune encore pour me rendre un compte philosophique des choses, j'avais été irrité de la aemaiyaleii de ces malheareux, et parce qu'ils ne se révollatent pas. Je crus qu'on ne pouvait leur donner Instaolanément l'indépendanee. Toutefois^ à cette époque où personne, que Je sache, ne songeait à l'abollUon Immédiate, Je -demandais Vaff^anehiuwnmf iumidiai d» lotit let enfanté à nattre, et Va/franchiiHmnUginirai ftoBé à l6 ou 20 ana. Le délégué des maîtres a cité le premier corps de mon disoours et supprimé le second ; l'insigne mauvaise foi d'un tel procédé fait assez juger ceux qui n'ont pas honte de l'employer. Je dédaignerais niôujc de le relever, si cela ne me fournissait l'occasion de m'expliquer publiquement à cet égard. Je regrette d'avoir pensé, iiicriie il y a dix-sept ans, qu'on piil apprendre aux esclaves, quel que soit leur état intellectuel, la science de vivre libres sans les mettre d'abord en liberté.
— lit —
coars de M. J. Lasteyrie tiendra une belle place dans sa vie parlefteentaîre.
Après ravoir entendu, l'assemblée demandaîl A aller aux voix. L'horreur qu'elle avait éprouvée en entendant le récit d'un des crimes de l'esclavage lui servait de lumière, et si les signataires de la pétition n'avaient voulu que la pure sa-* tisfaotion de la voir renvoyée an ministre dé la marine, ita auraient pu regretter qtt^>n ajournât le vote. M. Mackao lui^ raéme ne combattait le renvoi qu'avec une extrême faiblesse, et nous dirions volontiers pour qu'il ne fût pas dit qu'il avait déserté la cause des maîtres à lu(|uelle il s'est ouverteuH.'iit rattaché. Mais il fallait que la discussion vînt encore éclairer la Chambre, bien constater que les lois de juillet 4845 ne sont pas exécutées, que (es cruautés du régime disciplinaire sont aussi nombreuses, aussi impunies que jamais maJgré les actes législatifs, les ordonnances, les dépêches ministérielles ettoutes les vaines mesures prises pour en arrêter le cours. C'est à force de montrer au parlement l'impossibilité de régler humainement l'esclavage que Ton forcera le pouvoir exécutif d*éoouter enfin la voix du pays qui demande rabolition.
La Chambre en continuaot la discussion an lendemain, sur la demande de M. Ledm-Rollin, a donc manifesté une fois de plus l'intérêt qu'elle porte à la question et la sympathie que lui inspire le sort des nègres.
M. Lacrosse a ouvert la séance suivante par un bon discours, où il a conclu avec la commission, pour que le, pou voir fût tenu d'indiquer le moment où rabolition, décrétée en principe, serait enfin appliquée en foit.
M. Levavasseur, suivant M. Lacrosse âla tribune, a protesté tout d'abord qu'il désirait l'affranchissement des nègres. Règle générale, quand un homme commence son discours en disant : Nul plus que moi ne désire l'abolition de l'esclavage, tenez pour certain qu-il va parler contre rabolition. M. Leva-^ vasseur n'a pas manqué à la régie, mais cela n*a étonné per^ soniie; il avait répété trop sottvent qu*il s^assp'ciaît anx nobles sentiments des pétitionnaires pour que Ton ne fût pas certain
qu*il leur était OfvpoiA* Ommni se fêit-U que le imaml de Bùiten ait pu soutenir la candidature d*un partisao de TeffOlayage «ussi actiarnA et d'up orateur doué d'un organe aussi
malheureux. Il y a un acteur des Variétés qui imite fort adroi» teinent la voix de tous ses camarades; nous n'exagérons rien en disant que M, I^evavasstjur le laisse loin derrière lui dans l*iinitation de M. Aloide Tousez, qui doit ujie graude^partif de aee faoutté^ oomiquee 4 la singularité de 900 organe,
La Chambre a ri d*abani ; mais aile a trouvé la plaisantarie un peu longue. Plus elle s'impatieptait, plus le défenseur du régime colonial, faisant d'efforts pour être entendu, imitait le bizarre mélange d'intonations graves et aiguës qui distingue M. Alciiie; ïom M. Levavasseur n'a pas moins de sang* toid que le comique du Palai&^Royali ^ il a continué sou dia* Qoars aa miliau du bruit* réolamaut eu yain rasaisteac^ du président pour obtenir le silence. Le député d« Rouen réfutait M. J. Lasteyrid, et il a obtenu un triomphe complet, particulièrement sur le chapitre des concessions de terrains liiites aux nègres. On peut croire comme M, J. Lasteyrie, a-t- il dit, que les conseils ooloniaux manquent de géuérosité à cet égard en lisant leurs déoreU, mais ne o-est pan ce qu'on doit oansidéror ; pour bien juger lee optons, i\ (aut ^itrar daus les babitatioos. et Von verra alors quMls donnent à leurs nègres plus de terrain que ceux-ci n'en désirent, et qu'en accordant trois ares seulement, ils sont en réalité bien plus libéraux que.l^s colons anglais qui en accordaient vingt.
H, }, Lasteyrie s'est dispeoséde répondre à M. Uvavasseur. Que dire à un bomme qui parle et qui raieonne comme M. Aloide T<Mises, et cela pour défendre resolavage?
M. Ledru-RoUin a bien Tite fttit oublier Tintermède comique. Quelque lien d'amitié qui nous attache à lui, nous n'hésiterons pas à le dire, il a parlé pendant une heure, et pendant une heure il a été admirable. Les discours qui ont fait dans l'histoire la grandeur de Wilberforce n'ont pas été plus beaux, plus magnifiquement inspirés* Malgré le peu desympatbie qu'éprouT« la Chambre pour Topinion dont H. Ledru-
RoUin «st un des représentants aii Palais-^Boiirboii , elle lui a
prêté plus quo de raUriiUdii, elle lui a prodigué les témoignages de l'adhésion la plus vive. Ce n'est pas seulement au nom des idées et de la morale que M. Ledri^rRoilin a parié auj<mrd*biii ; ces hautes considérations où se oomplatt son talent n'ont pes seules touché la Chaanbre; son ardente élo^ quenee s'appuyait suf des faits, des fiûts authentiques, judi^ oiaires, irréfutables, H a montré que Tesolavage était encore tout rempli de crimes épouvantables qui tenaient à l'institutioii même et non à la nature des hommes qu'il corrompait.
, U 9k invoqué ensuite le génie de la France et de rhumanité pour dire qu'il voulait l'abolition de TesclavasB immédiate, oomp^, sans meurtrière traneitioDv C'est là un noble eri qu'on devait enfin entendre dans le parlement, et nous le di«* sons avec un iuexprîfnable sentiment de joie, quand notre ami a dit qu'il était sùr que, saut" la question d'argent, tous les membres de la Chambre viendraient apporter leur boule à une loi d'abolition ; la gauche s'est écriée avec enthousiasme : Très bien ! très bien l pendant que toi centres né cachaient pas leur émmioii.
L'homme des colons esl remonté à la trîbnne, où il a dû
attendre sept ou huit minutes avant de pouvoir prononcer un mot; mais sa voix a été couverte par l'indignation générale quand il a osé taxer d'infimes calomnies les faits qu'on venait de citer. Une tolie dénégation est un honteuj^ mensonge que l'on ne peut oommettre 4 moins d'être payé pour cela. L'as^ semblée entière a reuvofé l'infomie à qui il epfsrteneit, si. bien que les ininres que le délégoé des mattms a tancées con« tre un magistrat intègre et contre le commandant France sont pour eux un véritable honneur. Les colons ne donnent que 25,000 lir, par an à ce délégué; en vérité, ce n'est pas assez pour le payer des humiliations que la Chambre lui a fait subir aiipurd'hui.
M. le ministre de hi nuirine a balbutié quelques explica-^. ' tiens, et sans justifier son adrainistraliun , que H. Ledru-
RoUin avait attaquée, sans relever le terrible mot de forfaiture
qu'il jivait attaché à la maiii»^r« dont on emploie l'argent du ra<;li<it |)nur payer Jes noirs libres en vertu de rurt. 47, il est venu lui-même confirmer les révélations de l'orateur démoeraie en exprimant le regret qu'on les eût portées à la tribune, et en ajoatant : Si dee Cûts aussi déplorables venaient à se reproduire, le gouvernement aurait un devoir impérieux à remplir et n'y manquerait pas. M. Mackao, répondant à M. Ternaux-Compans, avait déjà dit absolument la même chose Tannée dernière; et il répétera la même chose Tannée prochaine; car M. Mackau, nous le reconnaissons avec douleur, puisqu'il est Français, veut Tesolavage, et tant que l'esclavage durera, ses crimes dureront. Il faut cependant que M. Mackau lesaclie, sur sa tète retombe la plus grande tespoasabtHté des atrocités signalées par M. Ledru-Rollin ; il en diminuerait le nombre s'il punissait les juges prévaricateurs et sMl brisait, comme il en a le pouvoir, le Couet qui frappe les femmes enceintes et qui tuent des hommes malades.
II. Dupin aîné a prononcé de sa plaice quelques mots sim<ples et fermes qui ont vivement impressionné la Cbambre : « Si des faits semblables venaient à se reproduire, nous dit» on ; est-ce donc qu'aux colonies on ne punit que les récidives? Le rapporteur a déclaré qu'il y a justice incomplète aux colonies. Quand il n'y a pas de justice complète, il n'y a pas de justioe. » £t M. P. Gasparin de crier de sa place : « C'est oomme cela que je l'ai entendu. » M. Dupin a demandé ensuite, de la manière la plus formelle, que les magistrats ner fussrat plus pris parmi les maîtres, et qu*enfln leur nomination fût remise au garde des sceaux. La Chambre voulait encore aller aux voix ; mais M. Gasparin a couru à la tribune où il a félicité M. Ledru-Roilin do son discours « comme d'une juste et légitime vengeance de la morale publique outragée. » M. Gasparin a senti qu'il importait de ramener la question précise de Tabolition; il n'a pas voulu que Ton votât seulement sur la mar gistrature, mais bien sur Talfrancbisseroent des noirs; il a dit que tel était le vœu unanime de la commission ; il a rappelé les paroles de M. Guizot, déclarant, il y a trois ans, que c'était
le v(£u du gouvernement, et la Chambre a voté à T unanimité \b triple renvoi au président du oonseil, au ministre de la marine et, sur la proposition de M. Dupin, au ministre de la justice.
Il y a donc encore une question d*humanité sur laquelle les Français s*entendent sans distinction de partis !
Les deux journées des 24 et 26 avril 1847 ont été bonnes; elles porteront sans doute quelques fruits Mais tant que Tesclavage subsistera, tout restera à faire, car le mal de la servitude est dans la servitude elle-même. Aucune loi ne peut améliorer une pareille institution. La France ne doit donc pas ' se lasser jusqu'à ce que les cris de sa généreuse voix aient enfin obtenu miséricorde pour les nègres qui souffrent dans l'opprobre, jusqu'à ce que leur affranchissement général soit prononcé. 11 faut que île nouvelles pétitions viennent à la session prochaine solliciter encore l'humanité du parlement.
Les Lyonnais, en apprenant au commencement de Cette année qu'une pétition se si^it en faveur de Tabolition de Tesclavage, ont constitué un comité pour s'occuper de recueillir des adhésions. C'est une bonne et noble chose que cette initiative pleine de lumière des Lyonnais; espérons qu'elle ne sera pas perdue pour le pays, et qu'à leur exemple toutes nos grandes villes voudront aussi montrer leur sympathie aux malheureux ilotes de nos possessions d'outre-mer. Qu'il se forme sur toute la sur&ce de la France des comités sembler bles, dont Faction pourrait venir se concentrer dans le sein
de la Société française pour l'abolition, qui siège à Paris, et certes un tel mouvement ne saurait manquer d'être d'un grand poids dans les décisions du législateur.
La Chambre montre assez qu'elle est bien disposée pour l'abolition ; elle n'est arrêtée, à vrai dire, que par la crainte de l'embarras des voies et moyens, par la solution matérielle; mais elle n'hésitera plus le jour où l'opinion publique se prononcera avec un certain ensemble. Il faut que la prochaine manifestation en faveur des opprimés de la servitude , des •manches de pioche, comme on appelle les nè^^es à l'ile Bourbon, soitassex imposante pour qu'elle y voie l'impérieuse volonté du pays.
Rappelons^nousque te gouvernement anglais n*aurait peutêtre pas encore proposé l'abolition s*il n*y avait été contraint
par les iustances réitérées du peuple. Plusieurs fols Westminster reçut des pétitions chargées de iO et 50,000 signatures. Un jour, 187,000 femmes s'adressèrent à la reine pour la prier d'intervenir en faveur des esclaves de la Grande- Bretagne.
Qae chacun donc se Tasse un devoir de ëigné^ et de fdire signer à ses amis la nouvelle pétition qui serà hiëntôt mise en
circulation que les femmes, qui peuvent tant quand elles veulent, s'emploient aussi A cette œuvre de cliarité; que ce ne soit plus seulement il, 000, mais 100,000 Français qui dem&ndent Tabolition complète et immédiate de Tesclavage, et la vbix da peuple, cette fois, sera entendue, étales nègres seront libres.
IpaMl» MUE MtoalM. I«m MMftotrato cré»lM tmwwtaé» jNir
(Ac/omM, 9 mai 4847t)
Quelques jours aptés les magbiflques débats que nous
venons d'analyser , le 7 mai , la commission des crédits supplémentaires proposait do rejeter la demande faite par M. Mackau d'une somme de 24,000 fr. destinée à augmenter le personnel du ministère public aux colonies. M. le ministre de la marine fit valoir Turgence de multiplier et d'étendre la surveillance confléè aux parquets des fies, dt, à ce titre, il insista pour que Voil n*admtt pas la réduction proposée par
' On ne «aurait imaginer tout oe «in'un bonimt dévoué peut faire en pareU
cas, même sans négliger ses autres devoirs. Le nègre M. Mazzulime a recueilli à lui seul près de 2,000 signatures. Ancien esclave de la IHartinique, le bon M. Maziullme connaît, mieux que personne, toute l'étendue des misères de ses pauvres frères, et son dévouement cooUnu et désintémeé à leur cause mérite une mention honorable.
la commissioit. H. Âllard , rapporteur, est Tenfu alors bien piréoiser la pensée qni avait particulièrement animé la commission. « Nous croyons que ce n'est pas aujourd'hui la quan- « tité qui importe le plus â la magistrature coloniale, mais « bien la qualité (Oui 1 oui 1 — C'est vrai.) Je m'en rapporte « à cet égard à une disoussion récente qui a eu lieu dans la « Chambre, tout le' monde est tombé d*accord qu*il y avait à « pourvoir à kt qualité avant de s*occuper d^augmenter la € quantité, (Assentiment.) Cest là le motif principal qui nous d a engagés à écarter ce crédit. »
M. Galos, commissaire du roi, a répondu que rapplication des nouveaux règlements rendait nécessaire de fortifier les parquets, et il a été jusqu'à dire « que si le crédit était refusé, on compromettrait gravement Tœuvre & laquelle la Chambre avait vonlu donner une si salutaire impulsion. » C'était tou- * cher rassemhU'e au vif; car ce qu'elle veut avant tout, c'est l'exécution des lois et des règlements nouveaux aux colonies. Mais M. Galos a perdu sa cause en faisant l'éloge de la magistrature coloniale; en poussant le zélé au point de glorifier M. Ogé Barbarottx, procureur-général de Bourbon. M. Barbaroux, qui, trop oublieux de son nom d*Ogé, s^est marié avec une créole, possède des esclaves et est ainsi devenu un ennemi acharné de l'abolition; M. Barbaroux, l'homme de l'odieux procès fait en 1836 à de prétendus conspirateurs mulâtres, Phomme qui, dans son réquisitoire, insultait alors lesabolitionistes du parlement et disait, en faisant allusion à eux : « Les premiers agents du désordre në sont , pas sur les bancs de là cour d'assises, i» Thomme qui prétend que « Ton donfie aux esclaves des espérances dangereuses, » l'homme, enfin, qui définissait encore, en 18-40, l'esclavage actuel : « Une tutelle qui a pour compensation de ses peines le travail de Tesclave qui est le pupille M »
Mais lors même que les quatre procureurs-généraux seraient dévouéaà rœdvre de Témancipation, que pourraient-ils faire
' Exécutioo de rordonnance du ô janvier 1840. Piibi. de 1841.
si on les entoure aussi mal qu'ils le sont, si on leur donnepour officiers des possesseurs d'eselaves, des créoles ou descréolisés qui lestrompent? En définitive, les trois procureurs-généraux
de la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique sont amis de la justice \ cela est vrai ; mais il n'est pas moins vrai qu'ils n'ont pu faire triompher la justice aux colonies, tout le monde le sait, et personne n'a pu le nier, pas môme M.Galos, qnand on Ta dit à la tribune. M. Macicau Test venu prouyer une fois de plus dans la séance même où H. Galos essayait de justifier ses tristes nominations. M. le ministre avait donné ordre de chasser de la Martinique les frères Jaliam acquittés par la cour d'assises. L'un est mort et l'autre est restr. Pourquoi est-il resté malgré les ordres précis, formels de M. le ministre? Pourquoi M. Devaulx n*a-t-il pas obéi? Parce jque, vient dire aiqourd'hui M. le ministre, « cet bomme était tombé dans un tel état d*abjection, de raine, de mépris aux yeux de • la colonie entière, que radrainistration locale n*avalt pas ern devoir aller jusqu'à son bannissement, »
Comment! l'accusé que les colons prenaient tous solidairement sous leur audacieuse protection, qu'ils conduisaient par le bras à la cour d*assises, est tombé dans le mépris parce que les magistrats célébrés par H. Galos lui ont fobriqué une innocence juridique! Qui le voudra croire? Il n*y a que M. Hackau au monde pour supposer que des gens sérieux puissent tronver cette explication de naturp à les sai/'s faire j usqu 'à un rrr^ tain point. Naïf M. Mackau! Non, ce n'est pas l'accusé que Ton méprise aux colonies, c'est l'ordre de la métropole. Abject ou pas abject, le ministre avait ordonné le bannissement du coupable acquitté. Pourquoi s*est-on permis de ne point exécuter Tordre ministériel, et pourquoi Ta-t-on pu faire impunément? M. Devaulx a désobéi parce que son mauvais entourage pèse tellement sur lui qu'il n'est pas toujours maître d'ac-
* Nous Ifî voulons encore présamer pour M. Bayie-Mouillard» malgré son déni «le justice envers madame Annonelne: il est si mal entouré qu'il a bien pu être trempé*
complir son devoir. Ne l'a-t-oii pas vu autoriser M. Piijo à renvoyer à M. C.-V. Desgrottes, pour être châtié, un malheureux esolave qui avait porté plainte et dont M. Piyo n'avait pas même' vérifié la plainte il
M. Galos défend les choix du ministère de la marine, quand le commissaire de police Boréa est toujours commissaire de police un an après avoir fouetté de sa propre main une femme enceinte de cinq mois, quand les juges qui ont acquitté ce barbare sont toujours juges, quand les parquets organisent la grande forfiLitore qui consiste à racheter avec Targent de rÉtat des individus libres de droit, quand la Cour de cassation vient encore de briser d*un seul coup treize arrêts de ces juges d'iniquité, quand enfin les tribunaux des colonies prononcent ces acquittements scandaleux ou ces condamnations plus scandaleuses encore, dont le récit fait à la tribune a épou vanté la France !
Si M. Galos a été obligé de dire ce qu'il a dit, nous le plaignons; s'il pense ce qu'il a dit, nous le plaig;nons davantage encore.
Sans daigner répondre au cummissaire du roi, M. d'Haussonville a exprimé en quelque sorte l'opinion des abolitionistes de la Chambre, à savoir que leur vote dépendait des engagements que prendrait le ministre au sujet des mesures indiquées dans le rapport de M. Gasparin. H a déclaré avec fermeté qu'un projet de loi sur la composition des Cours d'assises lui paraissait si impérieusement nécessaire, qu'il userait de son initiative pour soumettre la question à la Chambre si le ministère ne le faisait pas. De la part d'un conservateur aussi décidé que M. d'Haussonville, une telle déclaration était significative. M. Mackau, avec sa bonne foi ordinaire, n'a répondu m oui ni non. Alors M. Jules Lasteyrie l'a pressé et a fait entendre ces foudroyantes paroles^: « Je suis désolé, je suis honteux de le dire, on ne veut pas réprimer le crime aux colonies! » M. Mackau, à peine éuiu, a répété « que le gouverne-
* Voyez UUtoirû dt e£ietav«g$t page
ment aviserait à ce que bonne justice fût rendue aux colonies.'» Mais aussitôt, M. Paul Gasparin, qui appartient ù. cette race d'hommas dont Thumeur monte facilement à une heureuse rudesse quand la droiture leur parait blessée , s'est ^ié d|i plein milieu des centres, où il semble égaré : « Je suis étonné « de rhésîtation que manifeste K. le ministre de la marine. Le « gouvernenient doit avoir avisé, car il y a un au qu'il a dé- « claré qu'il n'y avait pas de justice aux colonies. Je ne coma prends pas comment le gouvernement peut prendre sur iifi «( la responsabilité d'une telle absence de justice qu'il avo^e « lui-même; je ne comprends pas, comment il a attmidu pp « an ; je ne comprends pas comment il peut attendre un jour « de plus, et, je le répète, je ne puis me rendre compte de (( la réponse évasive qui vient d'être faite par monsieur le mia nistre. »
Après M. Gasparin, M. Ternaux-Gompaos est venu jouter au martyre de M. Mackau . «M. le ministre, dit-il, passe sa « vie à espérer et à regretter. Il espère toujours qu*on exécua tera ses ordres, et puis il vient nous dire qu*il regrette qu'on
«( ne lès ait pas exécutés. y> Et là-dessus M. Gompans rappelle que, malgré les engagements du ministre, les sieurs de Jaham n'ont pas été expulsés de la Martinique, que malgré les ordres du ministre, au lieu de procéder par voie d'expropriation forcée, pour retirer de leurs mains la fenupe irictin^ de leurs sévices, « on Tavait rachetée à Tamiable, afln de . ménager les sentiments de délicatesse des assassins, et qu'on avait payé cette esclave 1,700 fr., si bien qu'on avait encore donné une gratification aux assassins. »
M. Mackau est resté impassible sous cette vive flagellation, et M. Galos n'a point paru tenté de reproduire son apologie de la magistrature coloniale. Là dessus la Chambre, consultée, « refusé U crédit.
Certes, on ne peut dire que la Chambre ne veuille pas Texécution de la loi de 1815; elle s'est prononcée i cet égard d'une manière assez claire dans les mémorables séances des 24 et 36 avril. Les membres qui ont provoqué le refus de crédit.
MM. Lasteyrie, d'Hausson ville, Ternaux-Coinpans, Gasparin, sont tous bien connus par l'ardeur de leur opinion abolitioniste ; d'un autre côté, M. Mackau et M. Galos insistaient pour que les 24,000 fr. fussent alloués comme devant seniiç à Texéoution plqs complète de la loi. Si donc (a Chambra a adopté la réduption, c*est qu'elle n*a pas jugé quç cet argent pût être bien employé par le ministre qui le sollicitait, c'est qu'elle a voulu donner un témoignage de réprobation générale pour la magistrature coloniale telle qu'elle est composée à celte heure et par là une nouvelle preuve de sympathie pour les esclaves.
On se montre rarement aussi dur que l'assemblée du Palaispourbon Ti^yait été pour M. Bfius^au. La déiiance était si n\arquée qu'elle pouvait à bon droit passer pour une offense personnelle. lH. M^çkau Ta sans doute compris ainsi : chacun sait qu'il a donné deux jours après sa démission de ministre.
Revenons maintenant sur le discours de M. Galos :
« Dans nos choix, a-t-il dit, nous n'avons pas tenu compte «seulement du mérite judiciaire des candidats; nous uous « sommes préoccupés beaucoup des idées et des vues qui dite rigeraient ces ma^rats dans T^xercice de Içurs fonctions U
On va voir jusqu'à quel point cela est vrai. Dans les ressorts des Cours royales de la Martinique et de la Guadeloupe, sur 38 mutations survenues depuis les lois du 18 juillet !815, 22 avaucenients ont été donnés à des juges inféodés à l'esclavage, et, en six mois, plusieurs d'entre eux ont obtenu de ((oubles ||?aHT$ ^ H avancements seulement sont échus à des • juges indépendants, supposés tels^ ou d'opinions inconnues» la plupart encore relégués dans les bas grades. Les deux seules disgrâces parties des bureaux de la marine ont frappé des magistrats intègres qui avaient eu le malheur de déplaire aux colons. Voici nos preuves.
Tableau des vingt-deux avancements on promotions donnés aux Juges dévoués aux maîtres,
MM. Trolley, marié à une créole de la Martinique; deux
avancements en six mois : F conseiller auditeur à la Guade-
loupe ; 2*^ deuxième substitut du procureur-général à la Mariioique.
Fouraiols, créole fanatique de la Martinique, propriétaire d*esc!ave8, procureur du roi i (a Pointe-à-Pitre. Daney-Harcillac» créole fanatique de la Martinique, propi iô-
luire d'esclaves : 1° juge royal à Marie-Galante; a*' juge royal à Fort-Royal.
Habasque, créole de Cayenne, propriétaire d'esclaviss, conseiller à la Cour royale de Cayenne..
Percin, créole fanatique de la Martinique, propriétaire d'esclaves, procureurdu roi au Sénégal.
Roujol, créole de la Guadeloupe, substitut du procureur du roi à la Poiiite-à-Pitre.
Mercier, créole fanatique de la Guadeloupe, propriétaire d'esclaves, procureur du roi à Marie- Galante.
Prévost-Toucbimbert, créole de la Guadeloupe, propriétaire d*e80la?es : juge auditeur à la Basse-Terre ; V juge auditeur à la Pointe-à-Pitre.
Poyen, créole de la Guadeloupe, propriétaire d'esclaves, deuxième substitut du procureur-général à la Guadeloupe.
Partarrieu , créole fanatique de Marie-Galante , propriétaire 4'esclaTes, substitut du procureur du roi & la Basse- Terre.
Marolles, créole de la Iburtinique, propriétaire d*esclaves, substitut du procureur du roi à Marie^alante.
Lacharrière, créole de la (Guadeloupe, propriétaire d'esclaves, juge auditeur à la Puiiitc-à-Pilre.
Gasaïusûor, créole de la Guadeloupe, propriétaire d'esclaves, juge auditeur à Marie-Galante.
Blondel-Larottgery, créole de la Martinique, propriétaire d*esclaves, procureur du roi à Fort-Royal.
Pélissier-Montémonl, créole de Marie-Galante, propriétaire d'esclaves, conseiller auditeur à la Gour royale de la Guadeloupe.
Pédemonte, créole de la Guadeloupe, propriétaire d'esclaves, juge auditeur à la Martinique.
Risteihueber (Louis), crôolisé, coaseiller À la Cour royale de la Martinique.
Chevalier, converti À Tesclavage, substitut du procureur du roi à Saint-Pierre.
Dupuy, créolisé, juge royal à Marie-Galante.
Tableoîi des qttaiorze avancements donnés à des juges indè^
pendants^ ou supposés Icls, ou dont l'opinioii est i7icon7iue,
Jarry, mulâtre, juge auditeur à la Pointe-à-Pitre.
Thoré, créole de ia Martinique, liounéte homme, substitut à Fort-Royal.
Buis, métropolitain : I* juge auditeur A Fort-Royal, 9* juge auditeur A Saint-Pierre.
Demoly, métropolitain, conseiller à la Cour royale de la
Guadeloupe.
Rioî, inconnu, a éprouvé deux mutations pour faciliter Tavancementde M. Daaey*Marcillac, juge royal à Fort-RoyaU 9^ conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe.
Conquérant, métropeiitain, conseiller auditeur à la Guar deloupe.
Denis, inconnu, juge auditeur à Fort-Royal.
Marchai, métropolitain, conseiller auditeur à la Marti*
nique.
Mathieu, supposé métropolitain, juge auditeur à la Basse- Terre.
Baffer, métropditain, premier substitut dn procureur-général A la Martinique.
Pers, métropolitain, juge auditeur à Saint-Pierre.
Carraud, métropolitain, juge auditeur à Fort-Royal.
Quant aux magistrats disgraciés, ce sont MM. Goubert et Bousquet, qui tous deux avaient montré une rare énergie, en poursuivant les crimes de maîtres puissants. Le premier a été remplacé par M. Trolley, qui a su mériter un avanceinent des plus rapides par son entrée dans une famille coloniale et par Texagération de ses idées rétrogrades. Le second a eu pour successeur, à Marie-Galante, M. Mercier, qui vient de laisser commettre, sur. le lieu même où il était en tournée, un «ouvkl acte
DE TRAITê AD PRÉJUDICE DE TRENTE ESCLAVES EXI'OlUÉS \ PUERTO-
Rico POUR Y ÊTRE VENDUS. (Yoyez page 341 dû XHàioire de l'Esclavage.)
Voilà comment la direction des colonies s^est préoccu-' pée des idées et mtei giit dirigeaient les moffiêtrat» de aon cAoix^ dan» Vexerdee de leur» fonctions. Aussi a-t-elle doQ9^ pour cb^ft à tpu» les parqMels inférieurs des Antilles^ sans aucune exception^ des créoles propriétaires d'esclaves, notoirement ennemis des malheureux dont ils sont, d'après la loi, les patrons naturels. Ce sont MM. Pujo, à Saint-Pierre; Blondel- Larougery, à Fort-Royal; Blanchard, à la Basse-Terre; Fourniols, à la Pointe-à-Pitre, et Mercier, 4 Marie-Galaote.
AiD$i« que Too jtige le ministère de la marioe par ses actes ou par la parole de'ses représentants à la Chambre, on arrive toujours au môme résultat : c'est que ce département ne peut, conserver plu3 lopgtçmps la direction 4^ la (magistrature d'outre-mer.
En faut-U qouvelle preuve? Npus la trouvons dans ce qu*a dit encore M. Galos : « Sur onze créations de justice de « paix, a*t-il aswir^, qous »vons çlésigné huit métropolit^ns « et seulement trois colons. Je crois pouvoir dire qu'aucun ne
n jmssedf dans le ressoi^t où il exerce sa justice de paix. »
Eh bien! cela est le contraire de la vérité. Les trois colons qu'a voulu désigner M. Galos, MM. Vauchelet, Candou et YeliiPfîfimt« le^ deux premiers propriétaires d'habit^ttions ^ la Guadeloupe, et le dernier à la Martinique, exercent la Justice de paix dag^ les ressorts mêmes oh ils possèdent, (iQ Moniteur du 30 octobre dentier ponstate ce fait d'une mnière irrévocable.
M. Galos prétendra-t-il avoir voulu dire que ces nouveaux j'iges coloqs iï'étaient pas nommés dans les communes où ils ont leurs propriétés? Nous lui deyianderonis s'il suffît d|^ mettre quelques ligues eptre un propriétaire d*esclaves et son atelier, pour 1 uidonnerrimpartialité. MM. Vauchelet etYenauicourtont les idées les plus arriérées sur les questions litigieuses qu'ils sont chargé de décider, et M. Candou, comipe avocat,
faisait partie de ceux qui refusent leur ministère aux esclaves plaidaat contre leurs saaitres. Sur leurs sièges dei juges, ces messieurs se dèbarrasseroni-ils de leurs vieilles sympathies paurlasarritude, et trdaireront-ils juste aujourd'hui oeqq'liier Ils repoussaient comme impossible ?
On voit encore ici combien M. Galos s*est préoccupé des idées et des vues q^ii dirij^eraient les magistrats de sou goût dans Texercice de leurs fonctions ! On voit également que c est toujours à la Martinique et à la Guadeloupe qu'on entretient et ravive, par des choix déplorables, le foyer des passions coloniales.
Mais voici qui n*accuse pas moins les véritables tendances
de la direction des colonies. Le juge d'instruction de Saint- Pierre remplit depuis quatre ans avec une consciencieuse ' énergie les fonctions qui luisout conliées. Jamais il n'a reculé quand il s'est agi de poursuivre les crimes commis dans la juridiction d0 son tribuqal. lUi bienl non seulement le ipipistre le UÛsse insulter devi^qtla Chambre pi|r le délégué 4 gages de la servitude, mais encore il le punit d'une aussi rare intégrité par des passe-droits continuels. En compulsant les tableaux judiciaires des dernières années, nous voyons que six magistrats dont il était Tancien, lui ont été préférés pour des fonctions supérieures, depuis qu'il lutte contre la coalition du crime. Ce sont MM. Merci^ft Paney-Marciliac, JoUimon-Maroles, Larougerf , Dupoy^^Mittaine et BaOer. Les quatre premiers fK>nt créoles et propriétaires d*esclaves, et parmi les trois autres, MM. Dupuy et Mittaiue sont peut-être plus dévoués encore aux maîtres que leurs collègues.
Oui, nous le disons hautement, les doutes et les méfiantes qui se sont élevés contre la Qiagistrature ne sont que trop légitimes. Ce ne sont pas les juges qqi.se conduisent av«c/érméié^ avec dhoémeni, avec zèle ^ que. la Chambre peut décourager en frappknt de réprobation la grande m^orité de ce corps. H y a longtemps que, pour le petit nombre d'iiounétes gens qui s'y trouvent, les injustices ministérielles auraient produit i'6i£ot que, re4oute V. Uîilos, si, pour les. hommes
cœur, le devoir accompli n*étaii mille fois préférable aux faveurs achetées par des concessions aux atrocités du régime disciplinaire.
Que la Chambre persiste donc dans sa généreuse-résolution
d'exiger, pour nos possessions d'outre-mer, une magistrature métropolitaine, digne et ferme, riiouiieur du pays etThumanité ensemble lui en fout une loi impérieuse.
Projet de lot «ur la compoHifton de» Cours d'aMi»e«. !\'éceftmitê d'exclure les créole* de Im mB|fietr»tare coloniale.
M. Guizot, comme s'il avait voulu protester conlre les idées et les actes de son prédécesseur, s'est empressé, dans son court passage au ministère de la marine, de présenter deux projets de loi qui rhonoreront Le premier, en date du 46 mai, & la
Chambre des pairs, sur Texpropriation forcée aux colonies; le second, en date du 21 mai, à la Chambre des députés, sur la composition des Cours d'assises aux Iles. Tous deux sont hautement utiles. Nous ne nous occuperons ici que du second» L'exposé des motifs est sérieux et ferme ; il montre que le gouvernement est enfin touché des énormités quîse passentdans nos possessions d*outre-mer, il confirme tout ce que la presse el la tribune ont dit avec douleur, c'est un acte d'accusation terrible, mais malheureusement trop juste, conlre la magistrature coloniale.
« Dés rannée i 841 , est-ildit, le gouvernement du roi, ému du « retentissement douloureux qu*avaient eu en France plusieurs « procès pour sévices envers des esclaves, et les acquittements « étranges par lesquels ces procès s^étaient terminés, avait re-
« connu la nécessité de modifier la composition des Cours d'as- « sises coloniales, afin d'assurer lajustice, d'autant plus sacrée m dans les rapports des maîtres avec les esclaves, quelle y eH vLpltu msément oubliée ou méconnue.
«... Nous ne voulons pas reproduire ici des faits déplora-
« hles, mais notrd devoir nous commande de les reconnaître «et d'en tenir compte ; nous les avons scrupuleusement exa- «miru's, et nous sommes demeurés convaincus qu'une plus « longue expérience du système de 1845 ne ferait que perpê- « tuer le mal et offgrenser le ecandale*
« .... Nous espérons, messieurs, que vous vous associerez « au sentiment qui nous anime dans cette circonstance, et que . « vous voudrez bien soumettre ce projet de !oi à une prompte « délibération. L'intérêt des colons le conseille aussi bien que «i l'honneur de l'administration l'exige. // y a des scanda/es « moraux dont le renouvellement prolongé eeraii auen périls « leux que douloureux, »
Ce langage estsévère^ il devait Tètre, car les foits qu'il accuse semblent depuis longtemps faire croire que la justice et rhumanité sont chassées de ces pays lointains où se prolonge la France.
Voici le projet de loi:
Art. i*'. Dans le& colonies de la Martinique, de la (SiuuMoupe, de la Guyane française et de BonrlK», les liMiivîdai Ubrat aecutéi de crime envers des esclaves, et les esclaves accusés de crime envers des libres, seront traduits devant une cour criminelle composée de sii membres de la Cour royale, dont deux oonseitlers auditeurs, au plus, pourront faire partie.
Tous les arrêts seront rendus à la majorité de quatre voix au moins ; il en sera de même qînant à la déclaration de culpabilité.
Art. S. L'article ié de la loi du i8 juillet 1845 est et demeure abrogé.
Les ordonnances d'organisation judiciaire et les codes coloniaux d'instruction criminelle conlinueronl, à l'égard des aiïaires spéciales déterminées par l'article l"* ci-dessus, d'ê're exécutés dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi.
L'article 15 de la loi du 4 8 juillet que l'on propose d'abroger disait : « Lorsque les Cours d'assises seront appelées à statuer sur des crimes commis parles personnes non libres ou sur ceux commis par les maîtres sur leurs esclaves , elles seront composées de quatre conseillers à la Cour royale et de trois assesseurs. » Il fallait cinq voix pour la condamnation.
La loi nouvelle a donc pour but d'exclure les assesseurs des
Coins d'assises. l*oiiriiii()i ? Tout le monde le sait ; parce (jiie . les assesseurs créoles ou propriétaires d'esclaves acquittaient systématiquement tous les mattres accusés. Mais si la grande miyorité des côDseiliers d«*s Cours royales par qui on remplace les assesseurs sont comme eux créoles ou propriétaires d*esclaves, il est clair qu'imbus des méttes sentiments, soumis aux mêmes préjugés, ils rendront les mêmes arrêts.
Or, les conseillers des Cours royales de nos colonies, appartenant à la classe des créoles ou des propriétaires d'esclaves , sont en grande majorité ; on né peut donc rationnellement es* pérer meilleure justice de la nouvelle combinaison que dô Tancienne.
Conséquence : il faut ou interdire aux magistrats colons de faire partie des Cours criminelles, ou se résigner à voir renaître les faits déplorables que Ton a reconnus.
Nous ne croyons pas devoir donner plus de développement à cette proposition , elle se réduit à des termes si ptécis qu'elle se démontn d>lle-ménie. «
Nous disons plus : si Ton veut mettre un terme aux teumdales moraux qui déshonorent nos colonies, il importe que toute personne créole, ou mariée à une créole, ou propriétaire d'esclaves, ne puisse y occuper aucune fonction judiciaire. Il j a pour cela mille rasons- de justice , d'ordre naturel , de morale et de bon sens. Cette mesure peut choquer, au premier aspect , à causé méine de sa portée , ev pourtant elle est la seule véritablement efDcace. Le gouvernement lui-même a plusieurs fois témoigné, par ses actes, qu'elle est la meilleure à prendre. Nous allons le montrer.
Sans rappeler les anciens édits de 1719, 1759, 1761 qui interdisaient aux gouverneurs, intetidauts et officiers de Tadininistration des colonies, d'y posséder des blens-fbnds ou d'y contracter mariage avec des féininés créoles , renfénbonsnous dans le présent. Que dit Tarticle 1 12 de l'ordonnance organique du 2i septembre 18-28? « Nul ne pourra être procut( reur-géuéral ou avocat-général, s'il est né dans la colonie, «i s'il y a contracté mariage avec une créole de l'Ile » ou s'il
(( y possède des propriétt^s , soit Ue son chef, soit de celui de tt sa femme. »
Le législateur royal a donc pensé que les ootons étaient en état de suspicion légitime, puisquUt ne yeut pas qu'ils puissent être A la téte des parquets? Eh bien, s*ild sont dangereux
comme procureurs-généraux , pourquoi ne le seraient-ils pas comme procureurs (lu coi ou conseillers de Cour royale. Écouteront-ils moins, dans le second cas que dans le premier, les instances de leur famille, de leurs amis? seront-ils plus sourds A la voix de Fintérét, moins accessibles aux fotales influenees des préjugés sucés àveo le lait? Au surplus, tout récemment ëDcore, le ministère de la marine a (kit de son propre mouvement pour les médecins ce que nous demandons pour les magistrats, il a ordonné aux gouverneurs des colonies par une dépôche du 12 septembre 1845 , de ne point confier mu médecins civils, c'est-à-dire auk créoles, Tenquéte sur Tétatdes esclaves plaigniànts , parce que leur indulgence pour lee accusés de sè» vices est un fait gui jusqu'ici s*est rencontré trop souvent <fcvant les Cours d'assises coloniales. Quoi î les colons ont montré comme médecins aux rapports une partialité si révoltante qu'il a fallu les déclarer inhabiles à remplir cette fonction, et on leur conserverait le mandat de juger les sévices !
Mais il n'y a pas que l'ordonnance de 4828, et la dépêche ministérielle de iSÂt , oft le détmrtemeut de la marine, entraîné par la fbrce et révidence des choses, ait avoué lui-même que la position des créoles magistrats aux colonies devait inspirer une défiance naturelle. Lors de la promulgation des lois des 18 et 19 juillet 1845, le ministre leur a adressé une circulaire pour les engager à se retirer, 8*ils n'étaient pas résolus à prêter un concours loyal & Texécution de la l^islation nouvelle. N'était-ce pas là une présomption d*incapacit6 ôiôrale fort significative?
Oui, se décidât-on même à n'admettre dans la composition des cours criminelles que des magistrats métropolitains, on n'aura accompli qu'une œuvre vaine. — Toute la justice aux colonies réside dans les parquets ou les Cown royales ; tant que
vom y laisserez des maîtres voih n*aurez rien fait« rien abso- Iiimerit pour pr<^vpnir « ces scandales moraux dont le. renon- « vellement prolongé serait aussi périlleux (pie douloureux. »
£n effet, vous éloignez les assesseurs parce que colons ils. ne peuvent rendre bonne justice, parce que, dans toute affaire de maîtres A esclaves, ils sont juges dans leur propre cause. Partons de cette base rigidement vraie et suivons.
Le juge de paix, s'il est colon, est intéressé; il ne poursuivra pas les infractions au régime disciplinaire. Condamne-t-il? Le maître en appelle au tribunal de première instance, au juge royal. Si celui-ci est colon, il est intéressé, il ne confirmera pas la sentence du magistral municipal. Gonûrme-t-il? Le mattre en appelle à^laCour royale, qui fait dans ce cas aux colonies Toffice de Cour de cassation. La Cour royale^ si elle est composée en majorité de colons, est intéressée, elle infirme, et le raaitre s'en va recommencer. C'est ce qui arrive tous les jours.
Maintenant , un esclave porte plainte À la gendarmerie de son quartier. La gendarmerie drâse procès-verl»al qui passe au parquet. Le procureur du roi créole met le procès-verbal dans ses cartons, et tout est dit* G*est cq qui arrive tous les
jours. Un esclave s'adresse directement au procureur du roi colon, celui-ci ne daigne pas vérifier la plainte et renvoie Tesclave au planteur pour être châtié. C'est ce qui arrive tous les jours. Le procureur du roi se croit-il obligé de poursuivre? le juge d'instruction, s'il est colon, instruit favorablement au mattre qui est mis bors de mas». C'est ce qui arrive tous les jours. Le juge d'instruction constate-t*il le délit, le crime même? La chambre d'accusation, formée de conseillers de la Cour royale, c'est-à-dire de colons en majorité, prononce non lieu ou correctionnalise le crime, comme l'a dit M.Jules de Lasteyrie. C'est ce qui arrive tous les jours. EnÛn le tribunal de police correctionnelle, qui est aussi un démembrement de la Cour royale, acquitte ou inflige une peine dérisoiie. C*est ce qui arrive tous les jours. De la sorte, il n*est rdsté jusqu'ici presque plus rien pour les Cours d'assises, il ne res-
— léi —
tera riea pour les Cours oriaunelles plus -redoutées, en suppo* sàirt qu*on eo écarte les colons.
Quant au patronage de» esclaves, même chose. Si les pa* trons sont créoles, 41s protègent les maîtres et non pas les
noirs, si bien qu'à vrai dire ils ne servent qu'à couvrir d'un manteau légal les abus et les barbaries du régime disciplinairr3. Prouvons-le tout de suite. L'ordonnance du IG sejv tembre 1841 prescrivait la destruction des prisons tortionnaires des iiabitations, et.llmitait à quinze jours consécutifs le droit conféré aux maîtres dé détenir les esclaves. Il a été con- ~ staté dans des procès de sévices que, malgré les quatre visites annuelles que doivent faire les officiers du ministère public sur les habitations, nombre d'esclaves étaient restés six mois, un an, deux et trois ans en prison! Ceux du sieur Havre, acquitté le 27 mars 1847» étaient demeurés non seulement en prison, mais à la barre, pendant quatre ansl Le ministère de la marine avoue lui*méme les faits. «X^ordonnance du Â juin « 1846 limite entre autres à quinze jours, etc. Cette partie « de l'ordonnance ne fait que reproduire des dispositions déjà « consacrées par celle du 10 septembre 1841, mais celle-ci « était resiée à peu près sans exécution ' . >»
On ne sait ici en vérité ce qu'il faut admirer le plus, ou du dédain des patrons pour la voloaté législative, ou du flegme avec lequel le pouvoir exécutif mentionne, en passant, le dédain . Disons-le, c*ést un peu grftce à cette coupable iQdi£férence, que les représentants de la métropole aux colonies sont littéralement les chefs de la résistance à toutes les mesures préparatoires de l'abolition. Comment, par exemple, s'ils n'étaient les prdnHers à mépriser la loi, comment se ferait-il qu'avec tant de magistrat3 et de fonctionnaires qui ont des bid>itations et des esclaves, il n*y ait aujourd*hui dans les écoles, du propre aveu du gouvernement , que douze enfants esclaives , malgré l'ordonnance qui, depuis le 5 janvier 1840, enjoint à tous les
A CompU-rmdu aurciâe tewituHon 4$9 h[s deslBèi î9jwiUH 1845.
maîtres tl euvoyw leura jeunes iiègrtis à Técole ^ Un pareil faU ne sullit-il pas seul pour dire de quel détestable esprit est animée radministration civile et judiciaire de nos Iles?
ReTeneos. A ebaque forfaiture énumérée plus haut neus avons dit : Cela arrive tous les jours. Un petit nombre de chiffres nous mettra à même d établir que nous n'exagérons rien.
Loin, bien loin de nous la pensée d'appeler des rigueurs; mais en présence des actes sauvages qui sont maintenant de notoriété publique , on peut s'étonner de Tindulgenée qu'ils ont trouvée.
A la Martinique, sur soixante'-douie plaintes en sévices doirt
le ministère public a eu à s'occuper depuis la loi de 1845, quarante, plvs de la moitié^ ont été mises de côté comme non valables; quatre seulement ont été envoyées devant la Cour d'assises, et toutes les quatre ont été suivies d'un acquittement.
Le parquet de la Guadeloupe ne juge pas à propos de iUre ie nombre de. plaintes qu'il a reçues; celles qu*il a daigné poursuivre ne se montent pas au-d^â de vingt-neuf; quairt ont été portées à la Cour d'assises où deux ont déjà donné lieu à des acquittements, la troisième à une condamnation, la quatrième reste à juger.
A la Guyane, il n'y a eU que gwlre affaires daaévices jugées. Deux .ont été terminées par des arrêts, de noa-Ueu, les deux autres par des acquittements.
A Bourbon, on ne trouve que iroù plaintes de sévices poursuivies, toutes trois livrées aux assises. Sur cinq accusés, deux ont été condamnés, trois absous.
En dèlinitive, soixante-quatorze affaires de sévices ont donné lieu à des procédures dans nos quatre colonies, de^ ' jEmMi848r, pas davantage.
. Sur cinquante-neuf dè ces affaires, jugées avant janvier i847, onze ont été suivies d'arrêt de non-lieu et quatorse d'acquittement ; vingt-cincj sur cinquante-neuf!
Sur soixante- huit prévenus ou accusés, compris dans les f>00 aiTaires, quinze ont été relaxés et dix-huit acquittés ; trente-trois sur soixaute^huitl
11 a*y a 4oii6 eu «n tout que treote-etnq eendaumte eli éiihuit mois, soit pour délit de eimple police eorrectionnelle, soit pour crime 1
Les peines prononcées contre les dix-huit condamnés de la Martinique, se montent ensemble au chiffre de deux mois seize jours de prison et 1,599 fr. d'amende ,
Contre les quiuse condamnés de la Guadeloupe, cinq an^ de réclusion» sept mois seise jours de prison, l»88tt fi^. dV BBende»
Contre les deux condamnés de Bourbon, un an et un mois
de prison.
En somme, le bilan des peines prononcées dans l'espace de dix-huit mois par les tribunaux de nos quatre colonies contre les raattres trop sévères, ou cruels jusqu 'au meurtre et à Ta»sasainat, s'élè?e en total à cinq «mt tk rkhuùm, un an ênze ' mois deprùon et^fiBlfr, d'amendeK On oon?î«idra que c'est peu. En revanche, à la vérité, un nègre convaincu d'avoir donné un coup de bêche à son maître, qui se porte très bien aujourd'hui, a été envoyé aux galères pour vingt ans.
M. de Mackau tout le premier, jugeaut l'ensemble des actes de la magistrature ooleuiale, s*est vu forcé de dire, malgré son indulgence notaire pour eUe : « Les résultats que les pour- « suites ont obtenus ne sont sans doute pis toujeturs tete que « devait le faire désirer Tintérèt de la vindicte publique et de
K y humanité*, »
Nous venons de voir comment se comportent le ministère public et les juges colons dans les affaires criminelles, voyons s'ils écoutent mieux la voix de la justice dans les affaires civiles. CkbX m. Dupin atné qui parle à la tribune, avec toute la réserve d*un procureur-général et d'un député : « Je dots « le dire, des tendances fâcheuses, funestes, affligeantes, se « sont parfois révélées dans quelques arriHs des colonies sur « certaines questions fondamentales. On a vu des arrêts ré-
< Pages 204 et 266 du Complê'rmdu de 1847.
* Page 31 dn Omnple-rendu,
« sister à la volonté de testateurs aHhincbissaDt des- esclaves» « même à des affiranchissements réguliers. On a vu des
c( obstacles semblables apportés à Texécution des lois qui as- « surent Pindivisibilité de la famille esclave ; il a fallu des « arrêts, Messieurs, pour empêcher que des enfants fussent « arrachés à la mamelle de leur mére\ » Ët le lendemain du jour où furent prononcées ces paroles, laGour suprême, comme animée du besoin généreux de les confirmer, casse d'un seul coup TRCTze arrêts des magistrats de la Guadeloupe et de la Martinique.
A la Cour royale des Pairs, des faits analogues provoquent une censure non moins éclatante. M. r avocat générai Nouguier, dans une affaire de maître à esclave, termine son réquisitoire en disant :
« L'arrêt qùe vous allez rendre sera tout i la fois un acte de justice éclairée et un enseignement salutaire pour l'avenir. Il ajoutera son autorité à tous ces documents qui se succèdent depuis plusieurs années comme expression des idées de la mèrepatrie, pour apprendre enfin aux juges coloniaux que leurs idées sont en arrière et apparaissent de temps à autre au mUieu de nous comme un contreviens et un anachronisme,
« Depuis 1830, en effet; de telles questions ne sont pas restées en dehors du mouvement des esprits. Tous- se sont résolument engagés, et sous toutes les formes, dans cette voie si désirable de TaboUtion de l'esclavage et de Témancipation des esclaves. '
« Le pouvoir législatif par ses lois, le pouvoir royal par ses ordonnances, la Cour de cassation par ses arrêts d'admission, les Cours royales par leurs arrêts souverains, et tout récero* ment encore le conseil-général de la Seine, cette élite de la grande cité, par la manifestation d'un de ses vœux, ont successivement apporté un poids de plus dans cette balance, où se pesaient apréstout les droitsimprescriptibles de rhumanité.i»
«i De tels efforts ne sauraient rester vains et impuissants;
* Séance de la ehambre do 26 avril 1S41..
Us auront» au seio de nos colonies» je le répàle, un retentissement salutaire; ils finiront |»ar convaincre d'impuissance toutes ces résistances, qui tentmt à nos yeux une ceuvre tm^
possible en méconnaissant l'empire de nos mœurs modernes^ en s'opposant à la inarche incessante de l'esprit humain, en hittant contre le torrent des idées généreuses et libérales, qui se reposent quelquefois, s'arrêtent à une juste limite, mais nereculent jamais. »
Et la Cour royale, sanctionnant aussitôt ce que vient de dire Torgane de la loi, rend à la liberté ta vieille Léonarde avec ses onze enfants ou petits- enfants, que les magistrats colons de la Martiui(iue avaient condamnés à rester esclaves, malgré Tacte du maître de Léonarde qui Taffranchissait.
Enfin le ministère de la marine demande le 9 mai à la Chambre 24,000 fr. pour augmenter le personnel des parquets coloniaux. La ^Chambre, qui vient d*avoir sous les yeux les pièces d'accusation, répond que ce n*est pas la quantité, mais la qualité des juges qui importe aux colonies, et elle refuse le crédit....
Ainsi, la Cour suprême, la Cour royale de Paris, la Chambre des députés sont unanimes pour stigmatiser, pour flétrir , en quelque sorte d-office, la manière dont la justice est administrée aux colonies! Jamais peut-être on ne vit d*exemple d*une
magistrature aussi solennellement condamnée. Ne faut-il pas que ses iniquités aient dépassé toutes limites pour que des pouvoirs aussi graves, aussi avares de Tapparence, même du blâme, envers les corps constitués, se soient prononcés avec tant de sévérité? * n
La cause de ce mal incontestable , intolérable , qui porte atteinte à la morale publique , est évidemment la présence des colons dans la magistrature coloniale.
Pour rendre à la justice la considération qui est son premier apanage, il faut donc exclure les colons de la magistrature coloniale.
Les Français d*outre-mer ne doivent pas prendre à offense cette exclusion, elle est écrite d'avance dans tous les Codes
du monde en obb termes : Nul ne sera juge dans m propre emue. Or, des colons, statuant sur des faits d'esclavage, sont juges dans leur propre cause.
Nous ne nous dissimulons pas tout ce que cette mesure a de
grave ; nous savons qu'elle atteint les mulâtres et quelques liomtnes qui, malgré leurs titres de propriétaires d'esclaves , oiU toujours mis leurs devoirs avant tout; mais les individus doivent être sacrifiés à l'intérêt général , et d'ailleurs les honnêtes gens déplacés auraient droit à de légitimes compensations en France. 11 feut se dire , pour se fortifier dans une pareille résolution, qu'elle est utile, qu'elle est indispensable, que sans elle on n'obtiendra jamais aux colonies môme un îi [K'ii près de justice; enfin qu'elle servira peut-être indirectement à la cause de l'émancipation. Comme cette exclusion tomberait, bien entendu, d'elle-même le jour de l'abolition générale ; elle diminuerait sans doute la résistance des blancs à la grande délivrance , et augmenterait encore rhonorabte zèle des mulâtres en T intéressant.
• - JpM 100,000 sffiruiehU otilfi»
Pendant que la France pétitionnait pour l'abolition de l'esclavage, les colons ne restaient point inaètifs; ils demandaient de leur côté tout simplement qu'on remit les afiranchis en servitude.
Ils sont cependant Français comme nous, élevés comme . nous l II fout les plaindre, ils sont gâtés par le contact de l'es« davage. Us ne peuvent se résoudre à Pindépendance, à l'éga- Itté de toutes les classes , et plus on travaille ici 4 rémonei-
pation des noirs, plusieurs instincts de maîtres les poussent fatalement dans une voie de réaction liberticide. Sur le seuil de la liberté, ils rêvent toujours la contrainte pour leurs ilotes libérés, et ne peuvent réfréner le mauvais désir d'abaisser les hommes ^ue la loi fiait leurs éganx.
Le conseil des délégués des blancs, qùelques jours avant la idiscnssioB de la Chambre des députés, a dono publié un mémoire 9ur k iracaU deê affranchù^ où 11 ne se contente pas de demander la stricte observance de la clause de rengagement
imposé, par la loi de 1845, aux esclaves qui se rachètent, il somme le gouvernement « de prendre des inesurcs pour mettre un terme à l' oisiveté déplorable de cent mille affranchis qui, livrés à la parene, sont enircAnéê dans tous les vices quelle amène à sa suite et sont perdus pour la richesse productive, » N'est-ce pas, en vérité, un digne et noble langage? Comment ne pas accorder son intérêt à ceux qui le tiennent?
Les maîtres se plaignent toujours que Ton sème le désordre aux colonies en s'orcupant de leur état social; que l'on veut y allumer laguerre civile, renverser, bouleverser tout, et ils ne craignent pas, eux, de traiter les questions les plus épineuses avec une irritante légèreté et des paroles souvent provocantes.
. Quoi ! voilé les représentants d*une classe de citoyens qui insultent publiquement toute une autre classe ; leur position ollicielle leur commande plus de réserve qu'à tout autre, et ils laissent éclater leur antipathie pour les émancipés! Les délégués des colons ne s'en prennent bien quà la classe dite de couleur, celle qui comprend les nègres et les mulâtres libres; c'est bien exclusivement contre elle qu'ils demandent des mesurée de rigueur. Il ne s'agit pas des oisife blancs, ni de ceux qui roulent dans les rues ivres de tafia, ni de ceux qui se bercent tout le jour dans leur hamac, ivres du pouvoir dominical, pendant que leurs esclaves travaillent sous le fouei; il s'agit seulement des aff'ranchis, il n'y a que ces hommes-là que la pareese mène à tous les vices. En lisant de pareilles choses, ne voit- on pas que l'usage de posséder des hommes mène les colons i toutes les imprudences comme à toutes les aberra-
. tions?
Parmi ces cent mille airrancliis, traités en masse si dédaigneusement, parmi ces cent mille vagabonds que l'on veut condamner à la houe forcée, il y a des magistrats, des ingénieurs, des négociants, des oflBciers de Tannée, des professeurs
de nos ooUéges royaux de Paris, des membres des couseils miiBicipanx aux colonies môme ; bien mieax, il y a un eonseil- 1er colonial. Notre bon et brave ami, M. Perrinon, qui vient, & l-Age de 31 ans, de. passer chef de bataillon dans Tartillerie,
compte pour une unité dans cette population couverte des vices de la paresse ; son aïeule était une né^esse de Guinée. Enfin, la pétition abolitioniste de la Martinique que nous avons été chargé de transmettre à la Ciianjbre, sur \AA signataires, montrait 62 affranchis qui sont propriétaires d'esclaves. Juges, par ce dernier trait, de quel côté est Télévation des sratiments, TinstiACt du bien, la vraie noblesse, ou du côté des vagabonds ou du côté des planteurs ! Ne voit-on pas que la classe de couleur commence bien réellement à se relever, (|ue les anciens esclaves sont déjà plus dignes de la liberté que les maîtres, puisqu'ils ne sont pas seulement affranchis de la servitude, mais aussi du goût honteux de Tesclavage et de la haine maladive que ne peuvent cacher les ookois pour la parfisiite indépendance de tous les citôyens?
Afin de mieux appuyer leur étrange opinion, les délégués des blancs trouvent moyen d'attaquer la race entière en attaquant la république d'Haïti, a L'exemple de Saint-Domingue, « disent-ils, est là pour prouver à tout observateur impartial « jusqu'à quel degré à'abrutùsement, depauwreié, de démora^ m lisaiion peuvent descendre les fumw, quand ils retournent, « suivant une pente trop natureUe^ vers leur état primitif de « sauvages africains. » •
Nous ne voulons pas défendre Haïti, nous savons tout ce que Ton peut penser de sa condition actueîle , mais nous savons aussi que Ton pourrait à bon droit retourner contre nos fiers planteurs eux-mêmes ce qu'ils osent dire contre les noirs, et répondre : « L*exemple des blancs de la terre (bhincos « de tierra) à Puerto-Rico est là pour prouver à tout autre qu*à « un délégué de possesseurs d'esclaves, jusqu'à quel degré w d'abrutissement, de pauvreté et de démoralisation peuvent « descendre les colons quand ils sont abaudonués à eux- « mômes.» M. Dcyean de la Bâtie, qui a signé la phrase de haine
contre Haïti, aurait dù faire observer à ses collègues que beaucoup de leurs frères, à Bourbon , ^ont descendus plus bas que les UaïtieDS, qu'ils vivent dans une horrible promiscuité, dé* gradés, abâtardis par rivrognerie, hideux d*ignoraace et de misère, mendiant enfin de quoi vivre à la charité des esclaves.
Ne venez donc plus insulter la race noire au nom d*Haïti, les malheurs de cette république tiennent ;l des causes particulières, à (les vices sociaux que lui a légués l'esclavage, et non pas au caractère propre de ses habitants. Les blancs, lorsqu'ils se trouvent dans un milieu fùneste, y succombent comme les noirs.
Dans tous les eas, nous rappellerons que la légalité et les engagements de M. le ministre de la marine s'opposent ensemble aux déplorables désirs des planteurs. M. Ag. Gasparin, qui avait prévu avec un admirable sentiment de la justice tout ce que les colons voudraient tirer de la loi si mal conçue par la Chambre des pairs, fit des observations sur Tartiole 46, relatif au vagabondage.
« Je demande , disait-il , ce qu'on entend par ces mots
« moyens suffisants d'f'xistence / L'homme qui ne mendie pas a prouve par cela, à mon sens, qu'il a des moyens d'existence, u S'il ne travaille qu'un jour par semaine, s'il gagne un franc « par semaine, et que ce travail si faible, ce gain si modique « suffise pour le faire vivre dans les colonies , il ne saurait « être considéré comme vagabond. »
Le Moniteur du 5 juin 4B45 est là pour constater que cette doctrine large, haute, vraie, sur la liberté individuelle, fut approuvée par la Chambre et par M. deMackau lui-niènie. «L'or- « donnance, répliqua celui-ci, sera conçue dans les termes les a plus propres à donner d'une part toutes les garanties d'ordre « aux colonies, et en même temps é n'inquiéter en aucune « fii(?onlaliberté et rmdépendance des.personnes. Les hommes « libres des colonies, quelle que soit leur condition^ leur cou^ « leur^ sont libres comme Vair. L'honorable député demande « quels sont les moyens suiïisants d'exislence. Assurément, tt s'il est un pays au monde où il est facile de pourvoir à tous
« les besoins de la vie, c'est dans ies colonies; l'existenoe « y est la chose du monde la plus facile, le moindre tra- « toH peut y suffire» Ainei^ sur ce points tnUh inquiétude à
« concevoir. » M. Agénor de Gasparin reprit alors : « Je oona State que M. le ministre de la marine a déclaré qu'il suffirait « d'avoir des moyens d'exister, de ne pas mendier, pour éviter « de tomber sous Tapplication de rarticle relatif au vagabon- « dage.»
Le département de la marine , sans vicier la raison, la justice, la loi et ses engagements les plus sacrés, ne peut donc satisfaire aux vœux des délégués blancs. Ces ordonnances de Tîoinpression qu'ils invoquent contre les pauvres noirs ("•chappés à leur fouet meurtrier, le ministère oe peut les rendre à moins de fouler aux pieds des promesses solennellement faites devant la France entière.
Qu^on le sache bien, ce n*est pas par de nouvelles violences, par des lois d*excep^n , que l'on rattachera les aflVanchts au travail de la terre; c'est en affranchissant la terre des hontes de la servitude. Tant qu'il y aura des cultivateurs esclaves, les émancipés ne consentiroutjamaisàse faire cultivateurs, parce que ce serait s'assimiler aux esclaves. Ils ont leurs préjugés de même que les blancs. €'est un foit bien connu, observé dans les colonies anglaises comme dans les nôtres , et que les délégués n'ignorent pas. Les libres sont prêts à louer leurs bras pour tout autre ouvrage que celui des champs, et si beaucoup d'entre eux restent oisifs, c'est que la société coloniale n'a pas à leur offrir d'autre occupation que celle du labourage. Abolissez la servitude, et peu à peu, comme dans les colonies anglaises, tes afRranchis reprendront la houe qui ne sera plus le symbole d*utte condition ignôminieuse.
îl est dit que le Mémoire svr te travail des affranchis a été délibéré et voté à rvnanimitc par le conseil des représentants des maîtres. Que venaient-ils donc nous vanter ceux qui parlaient des tendances progressistes des nouveaux délégués? Si c'est là le libéralisme de MM. Sally-Brunet et Jabrun , qu*on nousrende leurs prédécesseurs ! Avec HH . Chazelles et Baudin on avait du moins Tavantage d'avoir des ennemis déclarés.
MelAmatloM de M. Sally-Branet.
L;i (itirnit're phrase de l'article qui procède, a provoqué de la part de M. Suliy-Bruûet la réclamation suivante :.
A U, le rédacteur en t^fdê la Réforme.
Pwit, 6 BHi 4847.
Monsieur le rédacteur,
Je viens do lire dans voire feuille du 4 un article inlilui»' : L<'S iOO^O(\i) affranchis oisifs, se lerminanl par une olts» rvalion pt u bienveillanle pour M. de Jabrun et pour moi. M. de Jabrun est absenl.
PermelteB, monsieur, que je n'accepte pas le privilège d'ôlre, avec non collègue de U Guadeloupe. les deux Muif délégués à lendonctt progressUtes.
Il est positif, monsieur, que le mémoire dont vous foites Ja crilique parle de 100,000 affranchis en étal de vagabondage, d^oisiveté, enirahUt dan$ Um tes vices et perdue pour ta rishesee produetive.
Je reconnais volontiers qne le mot afjf^anekit est impropre, qu'il
faudrait dire prolétaires, parce que celle expression comprend toutes les classes libres, exprime l'étal yrai des misères sociales aux colonies.
Je suis heureux de vous apprendre qu'à Bourbon cette fraction importante de la population, qualifiée classe de couleur, fournit à nos milices de nombreux officiers, a«i\ conseils électifs plusieurs membres, au collège des élèves distingués, au commerce et h l'industrie des notabilités. Aucune appar(>nce de jalousie, de distinction de caste n'existe plus entre les libres.
Ce résultai satisfaisant esl dû, monsieur, k Texci lient esprit des habitaiils de Bourbon qui, en 1830, brisèrent de leur xiloiité spontanée la barrière que les lois avaient établie entre les blancs el les hommes de couleur, cl a[i|»t'lèrcnl ceux-ci ii participer aux droits électoraux et à opérer la fusion dans les milices.
De mon côté, en 1830 el 1831, j'ai pimoqué, en France, une loi A* égalité, qui ne fut obtenue qu'en avril 1833.
Oui, monsieur, je suis en comme en 1830 et k toutes les époques, un ami sincère du progrès.
Oui, monsieur, l'esdavagit est une mauvaise tnslHiilion-, qui West ulifo m m* malùre m à t^esotawi et mon oonootus est assuré aux hommes sérieux qui ont entrepris la noble etdiflicile mission de conduire à bopne fin la transformation sociale.
D'ailleurs le colon ne veut plus de l'esclavage, il demande riudemnilé, c'est un droit légal. U demande qu'on organise ie travail libre.
c'est une nécessité. Il demande de n'ùtn; pas liailu eu pays conquis et de pouvoir faire entendre sa parole à la tribune parlementaire, c'est justice.
rai llioiiiitiiir d'étte, etc. SouT-BumET,
Nous publions volontiers la lettre qu'on vient de lire. M. Snlly-Brunet avoue que le moi aj'rcmehùe&i impropre. Il
est à regretter qu'il n'en ait pas ainsi jugé plus tôt, il n'aurait pas donné aux lionimes qui ont lu ses écrits rétonnemeot de le voir adhérer à la brochure que nous avons attaquée.
M. Sully-Brunet n'accepte pas le privilège d'être avec M. Jabran « les deux seuh déliés des colons à tendance» progressiste». » Nous ne voyons là qu*un acte de courtoisie pour ses collègues. Il a signé avec eux la déplorable brocbure sur le Travail des affranchis, pourquoi n'ont-ils pas signé sa letlre avec lui? Pourquoi ne disent-ils pas avec lui que Tindemnité n'est point un droit légitime? invoquer ce droi( comme l^al, c'est nier sa légitimité. Puissent, en tous cas, les idées sages qu'exprime M. Sully-Brunet entrer dans le conseil des repr^ntants des maîtres !
Quant à ses vœux pour Torganisation du travail libre aux colonies, nous ne savons ce que cela veut dire. Le travail lil)re s'organisera tout seul si les colons traitent bien lesaflVanchis-et rémunèrent équitablenient leurs labeurs. 11 y a encore 1& un arriére-goût de servitude, et cette phrase prouve que Ton n'est jamais colon impunément. Toutefois, il faut pardonner un reste d'orgueil à l'aristocrate qui a le mérite d'avouer lui-même le néant de ses titres; aussi nous ne répondrons pas davantage au mot où M. Sully-Brunet demande la représentation directe pour les maîtres. Avant que nos compatriotes d'outre-mer puissent réclamer cet honneur, il faut qu'ils ne déshonorent plus le nom de Français en possédant des eS" claves; ils ne peuvent jouir du droit commun tant qu'ils resteront hors du droit commun à titre de propriétaires de créatures humaines.
M. Sully-Brunet déclare que les colons ne veulent plus de I csclavage. G est malheureusement bien, plutôt son opinion
que celle des plaateurs, et la meilleure preuve, c'est que lu parti qui l'avait nommô dans la colonie la moins arriérée de toutes, vient d*ètre à peu près vaincu; les nouvelles élections vont sans doute donner à celui qui nous écrit un successeur plus digne de figurer à côté de l'autre délégué de Bourbon qui a fait la théorie et Téloge du fouet...
Quoi qu'il en soit, on voit assez, par la lettre de M. Sully- Brunet, que le gouvernement, en tout ceci, est le plus grand coupable. La question serait tranchée depuis plusieurs années déjàsMl avait appuyé le bon mouvement qui anima les créoles de Bourbon en 1850. Mais loin de là, il a tout fait pour le comprimer.
S'il fallait ajouter quelque chose sur les fatales dispositions du département de la marine à cet égard et sur la nature de ses choix, nous dirions que les deux membres du conseil colonial de Bourbon, dont Topinion ef>t indécise et qui auraient déjà d(Hiné la majorité au parti du progrés, sMls l'avaient voulu, sont deux magistrats dont Tun s'appelle M. Kéranval.
PvotMteUoM présentée à la Chambre «les MMépuiéu par les eolons fkraB^s.
{Réforme, 26* md 4847.)
Le Mémoire stir le travail des affranchis n'est pa* la seule manifestation des colons au milieu des débats que vient de soulever Tesclavage. Atterrés d'abord par la solennelle discussion des 24 et 36 avril , ils ont cherché quelques jours après à en détruire Teffet par nne protestation. Il eût été plus sage à eux de ne rien dire.
Ces quelques pages , où Ton reconnaît la plume maladroite d'un défenseur salarié qui leur a déjà fait tant de tort , sont timides , hésitantes , écrites sans foi ni chaleur , pleines de contradictions. C'est le cri d'hommes justemeat condamnée
4ui e^saMDt d'aiBrmer encore leur ionoceace , mais dont la voix embarrassée tgoute aux certitudes du juge*
En somme, les colons n'ôeeni pas nier formellement une seule des inculpations émises à la tribune ; ils se bornent à dire « qu^elles sont démenties par des arrêts de justice » , cl ils en reconnaissent, pour ainsi dire à leur insu, toute Tautlienticité, en ajoutant aussitôt : « Ces inculpations sont « odieuses, car elles font peser sur une société entière la soli* « darité de faits particuliers. »
Il fout rendre aux signataires .de la protestation Tbommage de dire qu'elle est faite en termes modérés, le met û'odùuses est la seule trace de l'arrogance qu'affectaient autrefois les possesseurs d'esclaves ; mais il n'y a ici d'odieux que la dénégation. N'est-ce pas avouer en effet la véracité des actes particuliers que de reprocher À ceux qui les ont produits d'en faire peser la solidarité sur toute une société?
Quant aux arrêts de justice qui démentent des accusations trop évidentes, ee sont des scandales judiciaires qui ont révolté toutes les âmes honnêtes.
Les colons avancent d'ailleurs que /ous les faits cités par M. Ledru-Rollin sont extraits de la brochure de M. France; ils savent pourtant bien que cela est une erreur. M. Ledru- Rollin en e rapporté plusieurs publiés par la Réforme à différcAles époques.
nsse montrent blesdés surtout qu'on fasse porter à la société coloniale entière le poids de faits particuliers, et ils demandent si, en déroulant le tableau des crimes commis en France, on pourrait représenter la France comme un repaire d'empoisonneurs et d'assassins. Hélas 1 c'est précisément cette comparaison qui les accable. Ën France^ les crimes sont poorsHiTis» détestéSi haïs par tout le monde et châtiés par les tribunaux. Aux tles, les crimes de Tesclavage sont commis par l'élite de la population , sans remords, sans honte ; les maîtres qui les jugent les acquittent ou les punissent dérisoirement , et les coupables conservent l'affection de leurs compatriotes... r Au lieu de vous plaindre de l'injustice que la métropole , à
— in —
vous entendre , montrerait contre les Français d'ontre-mer ,
citez dune un seul acte barbare du régime disciplinaire qui ait été tlétri par Topinion publique des blancs , un seul maître cruel, ooûduiiiné ou non , que vous ayez rejeté de votre s^ijui Qlloil parmi tant d*aocusés et de prévenus qui ^rriveai aux apaises ou Â ta i^tioe oorreetionnetle , 4 travers le» de BAD^ieu proapiicés par de^ ma^strat^ iqtéressès « «'eu estril pas un , pas un seul qui fût réellement eoupable) Comment alors se fait-il qu'il ne s'en trouve pas un seul que vous n'ayez assisté, soutenu , exalté comme une victime d(' la philanthropie f Quoi l toutes ces séquestrations prolongées pendit dçs I90i^, jdes'aooée^ ^t avouées par les coupables euxt^mém^^ silloQs creusés par le fouet d^8i le$ chairs iFi ves «t certifié» par les médecins colons (^ui tâchent encore d'en atténuer le ear^otére, tout cela n'est rien, absolument rien !
Ce ne sont donc pas les abolitionistes (jui tujit peser sur la société coloniale la sulidurité de telles Inlaniies; ce sont les créoles eux-mêmes qui ont eu toute circonstance revendiqué Uauteuieut, publiquement, cette solidarité par leur oouduite, ^om en rapporterons deux preuves, parce que Tén^rmité des çrim^ eet hors de doute pour topt le monde , et que la sympathie de la population blanche pour leurs auteurs a été con-
staicc par le m in f stère public.
Pendant sept jours que dura le procès des frères Jaliam, ils furent constamment accompagnés au tribunal pi^r des colons qui les-^^^ut ^ous le bras. M. Lepelletier |)uclary, président çie^ |aCoiir4'9ssises^ un des ^igqatsMres de la protestation^ ne réprima point ce scandale et interdit au juge instructeur de rullaire de paraître à l'audience, dans la tiainte que ^a [uésence n'enq>ècliàt les témoins à charge de se rétracter. Le ministère ^iibii(j, a signalé ces .témoignages d'alleclion prodigués ^ deu^ ineMrtrieirs d'esclaves en disaut : On a (ort de siniéf- Vff9ferjpwr avmffe amç fioou$és, U fmi ^Un4f9 fue la ju^m U$ f^li^lniUe pour ks considérer cotm*^ iniweents.
Or, on sait que la justice créole les acquitta sans pouvoir les réhabiliter.
. — ne —
Vn procès de même nature vient d'offrir les mêmes circonstances à la Martinique '. Le sieur Joseph Havre, accusé d'avoir tenu à la barre, pendant quatre ans, trois malheureux esclaves, a été comblé aussi, pendant cinq jours, des marques bruyantes de l'amitié des plantears. M. Morel, le président colon, l'a fait asseoir dans un fouteuil sous prétexte qa*il était malade, pendant qu'une de ses viotimes déposait debout, appuyée sur des béquilles qu'elle sera peut-être obligée de conserver toute sa vie. Le sieur Havre avouait les f ails ^ cela n'a pas empêché les assesseurs et les juges, tous colons, de l'absoudre au milieu des ovations et des joies de parti. Le procureui^général, M. Devault, en portant la parole contre « ce maître impitoyable, )» a noté le rore dénouement dont il était Vcbjet depm» qu'H ap^ partmaii à la justice f
Faut-il une preuve de plus que les maîtres vont au-devant de la solidarité qu'ils se plaignent maintenant qu'on leur attribue? Nous rappelleroDS qu'ils voient un ennemi dans M. Hardouin, le juge d*instruetion , dont la courageuse sagacité . porte à la lumière le plus j^and nombre de ces épouvantables excès de la servitude. Il honore la magistrature en respectant la loi ; les colons ont pour lui une implacable haine. Pourquoi aussi tant d'annnosité contre M. France, le commandant de gendarmerie? En définitive, qu'a-t-il fait? Il a publié, non pas des procès- verbaux dont il serait Fauteur, comme le dit fort inexactement la protestation, mais des procés-verbanx de gendarmes et de sous-officiers, de gendarmerie relatant, dans ' leur langage incorrect, mais .véridique, les abus du régime disciplinaire constatés par eux au milieu de rexercice de leurs fonctions. Est-ce donc la faute du juge d'instruction et du chef de la gendarmerie si les abus sont des monstruosités?
Gomment, après de pareilles choses, les colons peuvent-ils dire « quils ont, contre les faits atroces de Fesclavage, la « même indignation que nous, et qu'ils ne sont pas moins ré- « solus que nous à condamner- les coupables? » Quand donc,
* Voyei, plus l»as, JYoweaua aeUz de *évUt$ et de cruauté'.
et de quelle manière s'est manifestée cette résolution? Non, il faut Tavouer, il n'y a aiix îles m répulsion, ni haine, ni dégoût pour les barbaries dominicales.
Lorsque les mômes cruautés se renouvellent sans cesse pour la désolation de la France métropolitaine, pour la honte de la France d'outre^mer; lorsque, malgré les patentes indulgenoes des parquets et des chambres d*aoousatioii, chaque session judiciaire en a cinq ou six à jugei\ est-oe & bon droit, en vérité, que les colons peuvent se plaindre « qu*on s'acharne à publier t( dans les journaux, à porter à la tribune quelques faits partitt culiers de sévices? » N'y en eùl-il réellement que quelquesuns, faut^il donc les taire, faut-il donc cacher surtout qu*ils sont impunis ou mal pûnis; et lorsqu'ils continuent à être protégés par le pays, n*est-ce pas avec raison qn*on y peut mesurer avec tristesse les mœurs et le caractère du pays sous ce rapport spécial?
Il faut que les colons renoncent à Tesclavage ou se résolvent à être toujours traités comme des mattres. La patrie ne peut renoncer à la justice et à l'humanité.
Sans doute, des exceptions mauvaises n*ont jamais pu compromettre un corps ; mais , dès que le corps accepte les exceptions et les couvre de son autorité, il en devient le complice, et rhouneur de chacun est compromis.
Personne n'a dit , au surplus , que tous les mattres fussent cruels*, ce qu'on a dit et trop malheureusement prouvé , c'est que tous les maîtres le peuvent devenir, puisqu'on voit les meilleurs succomber au mortel enivrement de leur pouvoir, et les autres toujours prêts 4 les acquitter. Personne B*a dit que tous les colons fussent capables de commettre les crimes que Ton voit malheureusement excuser aux tles ; mais on a dit avec raison que, esclaves eux-mêmes de l'esclavage, ils étaient pour ainsi dire contraints d'absoudre leurs criminels. Ces attentats à l'humanité, tenant à 1 essence môme de l'institution servile, ils ne peuvent les condamner sans condamner en
même temps l'instituliou qu'ils veulent conserver malgré la réprobjition universelle
las protestants tâchent de justifier leurs magistrats et leurs assessears, et de prouver qu'ils ont bien jugé. Vains efforts I Noos ne voulons pas entrer ioi dans les détails^ le gouTemement Vest ehargé de répondre, n nignore rien de ee qui se passe , on ne peut certes Paeouser de partialité ; eh bien ! il déclare solennellement que les magistrats et les assesseurs des lies n'ont pas rempli leurs devoirs ; que la justice a été mal rendue aux Antilles ; que tout ce qu'ont révélé les abolitionistes sur ce point capital est vrai , intégralement vrai. Lisez ro^osè des motîfli du projet de loi tendant à modifier
/ Sau ftgpett^rl* ]U«fi4iie J*ai écrit et' dû écrire des colons, J'(»|0nl vfi» plaindre qu'ils en çbuaeiit* jPfmr élublir la fable de l'adminislraUon paterpellé des planteur«,U8Cilentencore un passage d'un de mes livres où je leur rends loyalement la justice qui leur est due. Je m'honore, assuréenent, qu'ils veuillent bien en appeler à mon témoignage ; mais j'ai déjà protesté plus d'une fois contre cette Inlerprétalion générale donnée à nia pensée. Je ne rélracte rien, pas un mot de ce que j'ai dit de la bienveiUance et de rbiiiMDité des propriétaires colonlaoi; mais on ne ûmr^ïi pa» fmbUer que, en écflv^l eeia y^iir la majorité , J'ajoutais : • malgré l'adoneiBsement des mœnrs , |ee nolrt ri*etepit espcfté» à 4it tra»4ia»Bnts $ïïrpyMm qf^ fendit iD^lfiMiisaVe TaboIlUon Immédiate. • J'exprimais alors en ces termes Tldée même contre laquelle les eelons veulent aujourd'hui faire servir ma parole i « Des aetet . « %arbare9, pareils à ceux des subalternes Laffranque et Prêchez, sans ex- ■ citer moins d'horreur, peuvent être considérés comme des faits indivi- « duels; mais lorsque des habitants , des hommes jouissant d'une bonne « réputation bien acquite , semblables à MM. Amé-Nocl , Mahaudière , « Brafln, ^oyencourt, en arriyfiot afia torlurM ^youées qii$ «eu» avons « dites, lorsqu'ils sont exeusés par lenn pain» le crime sort de rip4lvldo«^ « lisme, Il apparUent à laaodété tout enUère, U fait corps aveo eUe, et le « léglslateiir, pour être eonséqoeot, n'a'd'aotre moyen de le prévenir et de « l'extirper quedeelianger tel baiea mène» de iaeoeiété.»(09loiilii/^»^
l^es colons rappellent que je leur ni dit, il y a sept ans : « Vous êtes maitre«, il n'y a que cela de mauvais en vous. • Je répéterais la mOme chof>e aujourd'hui sans hésitation, car j'ai d'eux aujourd'hui la même opinion qu'alors, et je vois que celte fatale qualité de maître produit toujours ses mortels eÇets. Ce n'est pas parce qu'on eat venu au mna^o aux ^ntilki qu'on est cruel, c'est parce qu'on est maître.
la conipositioD des cours d'assises, présenté le "ii mai À la Chambre'.
Les colons , après avoit f90Mé contre la presse et la Chambre, prbtesteront-ils contre le minislre de la marine? Nous en doutons.
Parmi les signataires de la protestation , on remarque Tabsence significative de plusieurs créoles inlluents qui sont cependant à Paris. C'est pne louable retenue de leur p^. meilleur moyen de prouver- qu'on déteste le pi9l , c'est de r»rpuer pour l^ /oombattie. |1 est fl'eiitires noiii^ que Ton est asse^ surpris éià tron?er là. Nous toulofis erpire, par exemple, que M. h- Tanneguy Duchâtel n'est p^ le ministre de rintérieur. Les propriétaires d'habitation qui i^'ont jamais mis le pied aux colonies, qui livrent l'administration de leurs bieos À4fis^eurs qu'une longue eipérience la montrés tou-
. jKMirs plus impUoynkbles (}ue les propriétaires, sont plus vej^ que toi|s les autres 4 nier l^s souffrances de^ esdiaves. Aipsi, pendant que lOf. FiJ^-Jd^mes protest9nt ti^quillement à Paris des douceurs du régime disciplinaire, une lettre de la Basse-Pointe Martinique nous apprend que des faits graves passés sur Thabitation Moulin-l'Etang sont dénoncés à la justice malgré les récents et («^vorables rapports du magistrat iaspeotouf. HMiré^géreur ^e jMf. fitz-James, si nous ne nous trompons, est accusé de |» VPir pas délivré de vêtements à râtelier ; d'avoir ^)^ t travailler les femmes noiurrices hors d'heure ; enfln d'avoir exercé des châtiments illégaux sur plusieurs esclaves qui avaient porté plainte. Quand on possède des noirs ainsi traités , et que l'on proclame }.e bien-être des esclaves, on s'expose à 4^ crue^ reproches.
£n résumé, l98 colons jiisqu'iciiivaient ri&sisté, aujourd'hui iispe )H)r|^^ 4pro1^tfir ; c'^st uo p^ de Gent ; jfim 1^
. Ijf^r répéter : ils m sauyerji^nt eyx et leur honneur qu>n se résignant franchement et loyalement à l'ajîolition ; il n'y a pas de bien possible dans lu possession de l'homme par l'homme. L'escUva^ pervertit 1^ maître autant q^e l'iesclave.
* VvytsflDShaQt pagti&tl.
{Courrier Françaitt 26 mai.)
La lutte n*esi-6Ue donc point assez mde et pénible par clleméme, faut-il encore l'avilir par des injures. Jusqu'ici elle était restée dans les bornes de la dignité, nôus regrettons qu*on Fen fosse sortir.
VAffentr de Ut Petntê-à'Piire y'ient de lancer et le Courrier (le la Martinique a répété une diatribe pleine d'une p^rossière fureur contre les honuiies des colonies qui apprennent à la France les atrocités de la servitude.
Ces journaux créoles trouvent mauvais que Ton publie les sévices des maîtres contre les esclaves, et pour montrer que la société coloniale n*est pas complice de ces forfaits, ils traitent d'espions, de calomniateurs, de pis encore ceux qui fournissent les notes, et de tréteaux les feuilles d'Europe qui les accueillent.
Nos amis des îles sont trop au-dessus de pareilles invectives pour que nous ayons & les défendre; mais nous, qui avons servi de « tréteaux & leurs parodies cruelles, » nous nous devons de repousser avec Texpression du plus profond
mépris des attaques aussi odieuses.
Dans le procès qui s'instruit, non pas contre les colons, mais contre Tesclavage, contre les magistrats et les fonctionnaires prévaricateurs qui subissent Tinfluence de cette afiOreuse institution, la presse métropolitaine, écho de ses correspondants (Toutre-mer, a mis le plus grand scrupule & ne parler jamais que de faits judiciaires établis, constatés devant les tribunaux. Elle a toujours écrit en toutes lettres les noms des accusés, les mettant ainsi en demeure de se justifier, si elle se trompait; elle a agi de la sorte avec autant de sagesse que de loyauté; elle a prouvé, enfin, qu'elle comprenait toute la gravité de sa mission, et la France entière, en lui prêtant Toreille, a montré surabondamment que ces déplorables révé-
latioiis portaient le cachet de l'authenticité la plus irréfragable, de la boBoe foi la plus scrupuleuse.
Les iigares de V Avenir de la PomMrPUre ei du Omr^ rier de la Martinique ne déshoDorent donc que ceux qui ont
eu le malheur de les proférer. Si nous ne savions que le contact (le la servitude déprave môme de nobles natures ; si nous ne savions qu'aux colonies, des hommes qui poussent la bonté jusqu'à une heureuse faiblesse, se croient obligés, par eeprU de corpi^ d*amnistier, en public, chez les autres, d*exécrables cruautés, nous ne verrions dans ces violences que la rage impuissante de méchants dévoilés. Quoi ! il s'est trouvé à la Guadeloupe un cotDmissaire de police pour fouetter de sa propre main une femm<^ enceinte, jusqu'à lui déchirer le corps, jusqu'à lui faire perdre sur place des torrents de sang; un avocat, maître de la femme, pour autoriser le supplice, et des magistrats pour absoudre ces coupables dont le crime est fla-> grant et en présence de ce fait acquitté, qui suffirait seul i caractériser un état social, V Avenir de h Pointe-à-Pitre n*B. de cris de vengeance que contre ceux qui le signalent! Nous rappelons les écrivains créoles à eux-mêmes et à la dignité du nom français.
Si ce que nous écrivons est faux, démontrez-le ; autrement, sachez-le bien, votre colère ne prouve que votre solidarité avec les criminels.
C'est à propos d'une lettre de M. Ch. Dain, discutant des faits publiés par le Courrier français, que VAi-enir de la Pointe^Piire a lancé ses vilaines foudres. Les lecteurs du Courrier peuvent se rappeler que nous avons répondu à M. Ch. Dain *; car lui, du moins; s'exprimait de façon qa'on pouvait lui répondre.
Nos honorables correspondants, qui ne sont pas hommes d'ailleurs à se laisser intimider, sont déjà vengés par les pouvoirs constitués. Les faits dont le pays leur doit la con~
' HMoifêfUtEselevaffe, pngc I6T.
- idem, page 401.
naissance ont été portés â la tribune, et la Chambre est restée convainene de leur trof» f«tale exaetitiide, ear le déiMtrtémeiit de la iliartiie, qiil sait te cjul sé paisâd aux cetonie»^ ne les tf pad Més, n*a pas pfl les nier! il jr d ddnné ad eonttaife tiiid sanction offlciellé. On a tu toai à Vtf étire qti^en demandant anit députés de souttiettre son dernief projet de loi à une promptd délibération, il avait ajouté : « L'ititérôt des colons le conseille aussi bien que Thonneur de l'administration Texige. 11 y a dés scandales iiioraiti dont le retentisiement prolongé mit autel pdrillenx qtië dotilonreux. »
Puisjient ces paroles, d^nne tfi^lesëe graf e e( soloinelle, rappeler les journalistes des Antilles à la vérité, à la raison, à l'honneur! Puissent-elles ramener à la pudeur la censure de M. Billecoq et de M. Frémy, qui prête les maîns aux furibondes invectives des maHres efuels llétris par Topinion publique ! Puissent-ils } trdtiver tine sévère leçon^ les maglsùats et lee fonctfonnalM etéoU» qol iibsoltent et protègent les pins grands coupables! Finisse enfin cette unanimité de la presse, du pays, de la Chambre et du gouvernement, ouvrir les yeux des colons, faire tomber leur funeste aveuglement de maîtres, et les convaincre qu'ils sont sortis des voies de la justice et de
la morale I Ile n'y rentreront que par la porte de Tabolilion.
MnitmUiom ém «lyrito pmrmï les bUmcs à 1» ii»rttBi«m*
(jmWiM,4aii»ra4847.)
Après avoir va dbmment les journalistes des Antilles traitent la presse mèttt)politaine. Il ne sera pas sans intérêt de considérer comment les créoles traitent les autorités qui leur
résistent, et de quelle nature est le concîours promis par eux à Tadministration chargée de faire enfin exécuter les lois. Ce ne sont pas là des symptômes indifférents dans les circonstances présentes, ils indiquent Tétatdes esprits, et Ton peut juger par cette irritation qui éclate à tout propos combien les mesures transitoires sont funestes pour tout le monde.
• M. Frémy, directeur de Tintérieur de la Martinique, à eu pour les maîtres et pour Tesctavage de telles partialités, que M. Teniaux-Compans, eu les signalant à la tribune, a flétri sa
conduite du nom de honteuse. Eh bien ! de pareils antécédents n'ont pu le sauver de la colère des colons. Ceux-ci veulent être obéis des fonctioaoaires aussi ponctuellemeat que de leurs esclaves, et à la moindre insubordination ils rompent vio)em<» ment. Ils ressemblent à ces eniànts gâlte auxquels il faut tout accorder sans restriction ni mesure, si Ton ne veut pas qu*i1s poussent les hauts cris à la plus petite contrariété. Ils sont tellement aveuglés par l'usage du despotisme, ils s'entretiennent dans des idées si bizarres de ce qu'ils appellent leurs droits, queM. Frémy lui-môme, si facileà tolérer leurs abus,aenoouni leur disgrâce. Venons aut faits.
Depuis la publication dé la brochure de M. France, la gen-
darmerien'est plus en odeur de sainteté à la Martinique. Aussi le conseil municipal d'un quartier de l'île, celui du Lamentin, a-t-il refusé de voter à son budget le logement delà brigade de ce corps. Non content de cela, il a demandé le i^ppel dU maréchal des logis, homme ferme etconsciencieux. Çétait par trop d^exigenoe. M. Frémy, excité, dit-on, par les mauim$ conseils du procureur-général M: Devaulx, s'est cru permis de résister, et plus cette rébellion de sa part était inattendue, plus MM. du Lamentin en ont été irrités. Voici la réponse qu'il reçut du maire à propos de quelques observations :
A M. U dvrectêur de VadminUtration intérieure.
Lameatin, 2 mars 4847.
Monsieur le directeur.
Je reçois à l'inslanl voire lellre relative au vote du budj^el et celle concernant les mutalious de la gendarmerie, que je me vois forcé de vous retourner sans mon visa.
Le conseil municipal que, d'après vos intentions, j'ai convoqué pour le 6 de ce mois, réfutera victorieusemenl votre ^Irange manière d'interpréter tetoB votie bon plaiiir les orddBBi&ceB, et persistera, je l'espère, dans sa résolulion.
Je ne saurais voua suivie dans cette voie, monsieur le directeur.
Avant loule chose, j'ai h cœur de conserver l'esliiue de nies adniinis- Irés ; elle me console dans mes déboires avec une adminislnilion inhabile à taire le bien; elle suffit h mon ambition. Vos faveurs, je ue les ai jamais recherchées; vos menaces, je les dédaigne. Veuillez, etc. Le maire, Signé : Latoillbrib.
M.Frémy, quelle que soit sa faiblesse pour les excentricités créoles, ue pouvait tolérer une pareille lettre; il révoqua M. Latuillerie et en donna simplement avis à M. Clay, adjoint au maire. A quoi M. Clay s^empressa de répondre :
LanMotia, 47 anars IS47.
Monsieur le directeur, Je reçois îi l'insfant votre lelire par laquelle vous me faites connaître la révocalioii de M. de Latuillerie de ses fonctioDS de maire. J'y réponds :
M. de Latuillerie révoqu<^ de ses fonctions, supposer que je vous continuerai mon concours, est de votre part, monsieur le directeur, cl pour un administrateur, bien peu connaître les hommes et ne (ws vouloir connaître les choses. Mais fagots et fagots il y a...
La destitution de M. de Latuillerie, comme maire entouré de l'estime et de la contiance de ses administrés, par les motifs et les circonstances qui l'accompagnent, est plus ([u'une maladresse, car elle n'atteint pas que lui; elle froisse toute une commune, indispose to :te une population déjà indisposée. Pour moi, monsieur le directeur, mandalaire de eette commune % je ne peux conoatlre cette destitution el roe taire. Mon devoir et ma dignité me lé défendent; et continuer un senrice qui, dites-vous, roe revient de droit, serait la sanctionner, lorsque je la repojiisae de toute mon indignation. L'opinion de H. de Latuillerie en cette ciroonislance est la mienne, et c'est celle de lonl le conseil ; sa ligne de conduite sera la mienne. Vous voilà donc averti ; j'attendrai.
Conserver l'estime de mes concitoyens, telle est aussi mon ambition; mériter la confiance pour demeurer leur mandataire, mon orgueil. Là, du moins, je serai à l'Abri de toute disgrâce; là, du moins,
je pourrai sans intimidation défendre leurs droits et leurs libertés contre l'arbitraire d'une administration, je ne dirai pas seulement inhabile à faire le l^ien, mais encore impuissante k prévenir le mal.
Signé : Ctki.
M. Clay fui jugé démissionnaire, et M. Frémy conféra les * IL day est membre du oonsell colonial.
fonctions provisoires de maire à M. Marceliu ïhaly, qui les déclina en ces termes :
18 uMis 4847.
Monsieur le directeur,
J*ai l'honneur de répondre k votre lettre par laquelle vous me faites connaître Tarrfilé de M. le gouverneur me conféranl les fonctions provisoires de maire. Quelque honorable que puisse sembler cette faveur du ran?, je ne puis, dans les circonstances présentes , Vaôcepter. Je tiens avant tout, monsieur le directeur, à être conséquent avec moimême , je tiens k ce que mes actes répondent k mes paroles, par là conservfr rcslime et la confianre de mes concitoyens. Membre d'un conseil municipal où les opinions sont idi'nliques et presque toujours un<inimes, je veux, par mon refus momentané de concours a l'admi • nistralion, appuyer celle que j'y ai émise. Je veux aussi par là, s'il se peut, protester contre la destitution inhabile du premier magistral de la commune.
Qu.iiit il la responsabilité dont vous voulez m'inveslir , je la repousse. Libre à M. le gouverneur de me déférer des fonctions , libre à moi de les décliner.
Agréez, etc. • . Signé : Marcelin Tualy.
Cette lettre est moins emportée que les autres; mais il y est attaché une honte qui tient au oaraotére politique de son au* teur. M. Marcelin Thaly est mulâtre, et, en faisant cause com- * mune avec les blancs, en déclarant que ses opinions sont identiques avec celles de ses collègues du conseil, il déserte le drapeau de rabolition ; car Tabolition est au fond de toutes les colères des créoles. En définitive, de quoi s'agit-il ici?* d'un brigadier de gendarmerie qui,«dans la mesure de sa position, prête secours aux esclaves.
M. Thaly, au surplus, n'en est pas à son coup d'essai ; depuis longtemps tous les honnêtes gens de sa classe l'ont repoussé de leur sein comme indigne. 11 y a environ trois ans, les éleo^ tiens municipales du Lamentin furent annulées parce qu'un nègre, M. Castor, citoyen intelligent et honorahle, avait été élu. «L'heure n'est pas venue, dirent les blancs, pour qu'un noir siège cà côté de nous, » et M. Freniy s'empressa de faira procéder à de nouvelles élections où succomba M. Caslor sousi une cabale de M. Thaly, alliéau parti colon*
Beaucoup de mulâtres, \aLTn(\ lesquels plusieurs sdut propriétaires d*esclaves, ont signé la pétition pdur Tabolition de
l'esclavage, M. Marcelin Thaly n'a pas voulu se joindre à ses frères, et lui, fils de nègre, il a motivé son refus en disant : Les nègres sont indignes de la liberté , et je ne puis rien si^er qui n'ait Tassentimentde mes collègues du conseil. »
Aswrsur on pareil sujet; aobeTons de nioonter les tribulations de ce paom M; Frémy. Haussé par an mulâtre, il eut Tétrangeidée de s^adresser à un homme qui vient de se signaler par d'horribles sévices contre des esclaves, à M. Thoré, que les magistrats créoles eux-mêmes n'ont pu s'empêcher de condamner à quinze jours de prison l La manière dont M. Thoré a foit sentir au directeur de rintérienr rincoUYenanœ de sa dé* marche mérite d'être citée :
Liuu«utin, 23 mars 1847.
Monsit iir le directeur,
J'ai hàle de vous exprimer Tindignalion que j*épronve. Quoi ! monsieur, c'est à moi que vous déférez les foncUous provisoires de maire! Moi » eoodiinné en police correotionnelle , râoi qui , pendant qutUM joon de détanlnm k la prisoi de Samt-Pierre , ai moUvé de vous ooe lelUe au main de cette ville pour lui eojoindre d'avoir à m'assi^ettir )i je ne sais quel dérèglement, c'esl-k-dire à m'assi^ettir aux voleurs et aux scélérats parmi lesquels vous m*avez confondu ; moi devenir l'élite d'une population ! y penses-vous ? 0 commuoe du LàmenUn , h quel degré éles-vons dene descendue
Voiis n'%nom pas, monsieur le directeur, que mon nm' a figuré d'une manière indirecte dans la l^tle engagée entre la commune et l'administraiion , par cela même, vous deves connaître mon opinion bien arrêtée; c'est donc me foire une injure gratuite que de penser un instant que je puisse vous pféter mon concours.
Aujourd'hui que vous avez jeté la désorganisaUon parmi nous , en destituant le maire el l'adjoint de notre choix, n'espérez pas trouver dans le conseil un membre asseï sUipide et l&cbe pour se piojer à vos exigences.
Veuillez agréer, moosieur le directeur, mes salutations empressées.
St^fi^ : Thohé.
* l^our mieux juger encore là portée de cette correspondance furibonde, il faut que Ton sache que M. Latuillerie, homme d'ailleurs de sentiments généreux , est un des habitaiits M
plut aïoœneés de la Martiaique 1 Quant à M. Clay, il est si oomplétepient dégagé, en partie, des pr^ugés^ de ses compatriotes, {\\x ï\ n*a pas craint, comme membre du conseil colonial, de se séparer de tous ses collègues pour dtneravecun
mulâtre! Entln, M. Thoré est un planteur si libéral, qu'on lui a appliqué répithùte de philanthrope, la plus grande injure que les colons puissent adresser À un ennemi. Lorsque ces hommes, élevés tous trois en Europe, entrent dans de pareilles fureurs parce qu*an ne vent pas leur sacrifier un sousHoffieier de gendarmerie honnête, jugez ce que les atitres peavent étrè, dire et faire 1 Voilà où Ton a amené les planteurs à force de concession. Voilà ce qu'a produit le département de la marine en maintenant en place des fonctionnaires qui ont toujours courbé la loi sous les moindres caprices de ceiit qu'ils devaient gouverner.
Quel droit M. Frémy aurait-il au rejqvect de ses àdmihisttés? Après sept années de dédain des créolee pour les prescriptions
du législateur qui voulait que les enfants esclaves fussent envoyés aux écoles, n'a-t-il pas publié ce merveilleux avis où ron observe rbumilité d'un serviteur bien appris lorsqu'il se permet de faire une représentation à son maître : « Le direc- « teurde rintérieur croit devoir appeler de nouveau Tatten- « tien iMirticilllére de inMieurs tes propriétaires d^esclatessut • « les obligations qui lèdr sotit imposées par Fordonnance do « 18 mai i8i6et rarrôté d'exécution du iO octobre suivant.
« Fort-Royal, le 12 février 4 8i7. »
On comprend le mépris que doit inspirer un chef de service qui demande en ces tèrmes robéiseance à |a loi méconnue; aussi nous écrivait-onencore de Fort-Royal & la datedâ 90 mars • 1817:
« liatgré toutes les Ibis, ordonnances, arrêtés et avis publiés « depuis 4 829 sur l'instruction élémentaire des esclaves, je « puis vous certifier que, jus(}u'à ce jour, pas un seul enfant u esclave ne fréquente les écoles. Les autorités coloniales ne « font rien pour contraindre les maîtres à robservance même « du dernier arrêté d*exécution du S octobre. »
XOUVEAl X ACTES DE SÉVICES ET DE CRU AL TÉS.
AFFAIRE FOURIBR.
^■r Vmm AVu Im mmrt» »Mr 1«« sept MtrM lnc»9Mllé
Nous allons soulever encore le lugabre rideau qui cache les
sanglantes horreurs de Tesclavage. Malgré la honte et la douloureuse tristesse que nous éprouvons à retracer de pareils e]Lcè$, si souvent, si fatalement renouvelés, nous considérons comme un devoir de les livrer à la {publicité.
En vérité, il y a autre cbose à faire que des lois palliatives poqr mettre un terme aux atrocités inhérentes à la servitude. En vérité, il y a un danger immense, mortel, à donner à des hoinnies le pouvoir de faire tant de mal.
Le gouvernement, les chambres, la nation entière ofTensent la civilisation et l'humanité en maintenant un état social qui permet à un seul individu de commeltre en plein jour, durant des mois entiers , comme exercice de ses droits, la longue suite d*abus inouïs qui distingue le premier procès dont nous allons parler. Et que dire encore quand cet état social, après avoir engendré le coupable, donne à ses juges le courage de Tabsoudre !
Cette affaire remonte au-delà de répoqae où nous nous somines circonscrit dans le présent ouvrage ; elle a été jugée en novembre 4845. Mais il importe de Tinsérer dans un livre.
11 faut qu'elle soit consignée quelque part, car elle caractérise pfotondt'nient l'esclavage et tout ce qu'il renferme de pouvoir arbitraire et de cruautés possibles.
L'accusé, livré aux assises de Çayenne le 25 novembre
4843, était un nommé Fourier, natif de la Seine-Infôrieure,
ex-rêgisseur de Thabitation la Mariane, Guyane française.
Voici le résumé de Tacte d'accusatiou ;
« Attendu qn'n résuUe des pièces et de l'inslruciioa. charges suffisantes contre Fourier, d'avoir eiercé des traitements barbares et inhumains;
« l*" Sur le nègre Henri, dit Gros-Btbi, arrélé en marronnage, en lui
faisant cracher au visage et frapper aux deux joues avec un soulier ferré , par tout Tatelier de l'habitation la Marianne , k la suite d'une fustigation; et, lorsque cet homme était encore attaché k l'éclielle, en lui portant lui-même, dans cette position, des coups de pied au visage et en lui fracturant, alors ou postérieurement, une ou plusieurs denls; en le faisant enchaîner, malade, peiidaiil un mois au moins, a une chaîne du poids de vingl-cinq kilogrammes, el dans cet état ne lui fournissant qu'une nourriture insuflisanle ; en le soumellanl à un travail au dessus de ses forces el a une fusiigalion quotidienne de vingl- I inq coups de fouet pendant une semaine au moins, et en outre en le * frappant lui-même fréciuemment à coups de balon ;
« Faits qui, perpétrés volontaireinent et avec préméditation, ont occasionné, le 18 septembre 1841, la mort de Henri^ dit Gros-Bibi, sans intention de la donner ;
« 2<> Sur le nègre Abadia, en brisant sur sa tète el son corps, une pagaie avec laquelle il lui portail folontairement et aTCC préméditation des coups qui ont occasionné audit Abadia une maladie et incaiMcité de travail personnel de plus de vingt Jours; *
« a» Sur la négresse Thérèse, en lui portant volontairement el avec préffléditaUon , un coup de câble d'abord, et ensuite, dans la région du bas- ventre, un coup de pied qui détermina immédiatement une hémorrhagîe violente , et a occasionné une maladie de plus de vingt jours ;
«4" Sur le nègre Antoine, ditOccotia, au moment où il avait les menottes , ad lui portant, volontairement et avec préméditation , trois coups d'un sabre arraché violemment au commandeur, et en lui faisant ainsi deux blessures qui ont occasionné une incapacité de travail
de plus (le vingt jours;
« f)" Sur le nègre Césaire, atteint de la maladie dont il est mort, en le frappant lui-môme, volontairement et avec préméditation , et lui portant, en outre, plusieurs coups de pied quelques instants avant sa mort;
« 6" Sur le nègre Bastien,dilAoussa, malade, en lui portant el faisant porU r, volontairement et avec prémédilalion , des coups à plusieurs reprises i .
« 7" Sur le wî^j^ro Adolplit', t ii lui porlanl, Ji une époque qui n'est pas établie, YolonUiiremenlelavec prémédilalion, des coups de bàloa, sous lesquels il tomba;
« 8" Sur le nègre Crispin, en lui faisant, vers la fin de 1841, volontairement et avec préméditation , une bl^ure ù l'œil droit avec uu tison enflammé ,
« &ins que les coups portés et blessures faites auxdils Césaire , Daslien , dit Âoussa, Adolphe el Crispin aient occasionné incapacité de travail personnel ou maladie de plus de vingt jours aux susnommés. »
Les débats durèrent quatre jours et, sauft Tavons dit ea eommeaçant, Fourier fut AcaoïTTÉ.
APFAIftB nUAS-BOULOCNB.
(«e/orme, 24 avrîH 847).
Les gens de la Guadeloupe veulent s'égaler aux seigneurs de la Martiiiique, môme en fait de crimes de maîtres ; et dap^ Tune comme dans Tautre ooionie, Timpiiaité la plus criante encourage cette effroyable rivalité.
19 octobre 4846, Vesdave Michel, appartenant A l'habitation Loreal, sise à Marie-Galante, frappé depuis huit mois du mal d'esiomac, était aux champs avec les autres nègres. (L'ordonnance du 4 juin 1846 soustrait les malades à la grande tAohe.) Le sieur Filias-Boulogne, géreur de rhabitatiou, ordonna À Michel d aller chercher des balises qai se troovalent à Textrèmité du champ. Michel se mit à courir; mais en revenant essoufflé, il tomba en proie à une de loes syncopes fréquentes chez les personnes atteintes de sa maladie. Filias- Boulogne appelle le commandeur qui portait toujours le fouet au jardin (Pordonnance du 4 juin le défend), et il lui commande de fouetter le pauvre Michel : a Fouette fort, ajoutet^ti, je veux voir du sang. ... »
Tuus les témoins ont été uimuiraes sur l exactitude do ce mot !
Filias-Boulo^e vit le saq^ couler 4i6s blessures creusées par le Q)uet, qi^is Micliel resta io wmé. .
Oo le laissa 1&, ayee m nègre pour le ramener qua^i) il reprendrait ses sens. La fraîcheur dn soir le rappela enfin à la
vie et il fut mis à rhopital. Quelques jours après il s'évadait et portait plainte. On commença des poursuites; mais en atteodaat le procès il fut renvoyé à rhabitatioa* regiiâ au travail et mourut au bout de trois mois....
Souvent (malgré Tordonnanoe du A juin 1846) Boulogne avait aussi fait mettre un masque de fer-blano à Hicbel pour Tempécher, dit-il, de manger de la terre comme il arrive quelquefois aux nègres atteints du mal d'estomac.
C'est à raison de ces faits que le sieur Filias-Boulogne comparaissait le samedi i5 mars 1847 sur les bancs de \dk police correcUQmuUe de la Basse^Terre.
I) résulte ùa apport 4e fL Bret, médecin, que le lAAtîaent, (jBstHOA méaia un oliâtiment?) que les confis de fouet portés à Micbel « avaient coupé i'épiderme, le derme, et désorganisé u les tissus sous-cutanés, que les lacérations réunies ne forn maient qu'une plaie. »
Le premier témoin entendu e«t ie eommaodeur; il prêta sfHrmant.
-r- Peur fonettflr HiiAel au oMMieiit oA il est tombé, vous parties doBO le fbuet au jardin? «v-r Oui. M. Boulogne m*a dit
qu'il fallait frapper fort ou qu*il me frapperait moi-même, qu'il voulait voir du sang. — Avez-vous frappé Michsl à nu, " ou sur sa chemise et sa culotte ? — Michel n'avait ni chemise ni culotte, il av^it seulement un morceau de linge autour des reins. (I^'ojrdonqanjDe 4u 4 j^ij» 1846 yeiit que )^ psnlaves soient babillé^.) Pendant que je |e taillais» U n> pas regiué. Il était comme t(on moune mort, un bomme mprt. — Savezvous pour(iiioi le ^éieur l'a fait frapper? — H croyait que c'était par méchanceté que Michel était tombé. — Est-ce que vous croyez que c'était par méchanceté ? — No^ ; plusieurs
fois j'avais déjà vu Michel tomber évanoui. — Combien lui avez*voas dooné de coups? — Le témoin compte sur ses doi^jiisqu*à24. (L*ordOQnaDcedu 4 juin défeud d*6n donner plus de quinze.) — Est-il à votre connaissance que M. Bou*
logne ait fait mettre un masque de fer-blanc à Michel? — Oui. — N'était-ce pas pour Terapècher de man^^er de la terre? — Je n'ai jamais vu Michel manger de la terre. — Le jour du châtiment, auriez-vous entendu Michel dire des impertinences à M. Boulogne ? Non.
Les dépositions des autres témoins sont conformes à celle du commandeur.
Lorsque le président appelle Michel, la réponse de l'huissier « il est mortl ». produit une émotion dans l'auditoire. On donne lecture de sa déposition écrite.
Le prévenu, qui n'a pas môme pu essayer de nier les laits de l'accusation, a été condamné à quinze jours de prison.
Les dernières lois, d'après les promôsses de M. le ministre de la marine, devaient être mieux exécutées que leurs atnées; radministration allait étendre un . bras yi^lant et protecteur sur les malheureux esclaves et les mettre à Tabri de ces épou-
vantables châtiments qui les mutilent, les dégradent, et font douter que les colonies françaises soient habitées par des Fran- ' çais. Chaque arrivage des Antilles nous apporte cependant le récit de quelque nouvelle et navrante cruauté, toujours causée par Texécrable fouet que M. Maokau n*a pas voulu briser tout ifaitl ' ' r. ^ . -
Cela durera-t-il longtemps encore?
Il y a deux ans que la Chambre, en votant, le 4 juin 1845, la loi promulguée le 18 juillet suivant, espérait adoucir le r^;ime disciplinaire et garantir la punition des crimes quMl ' engendre. Depuis ce temps, malgré Tindulgence notoire du
parquet et des chambres d'accusation, combien les triliimutix des colonies n'ont-ils point, nous ne dirons pas réprimé, mais enregistré de barbaries égales à celles du sieur Filias Boulognel Combien de ces barbaries n^ont-eller pas été suivies d'une con-
damnation pareille aussi insultante pour la justice que pour rhumanité î ^
La Chambre croira-i-elle opposer un remède suûisant au mal, en remplaçant les assesseurs créoles par des magistrats erèoles?
AFFAIRE MONCAILLARD PBRCIN.
I«e «lew PerelB mmm 1* tête 4Pmm «aete^ à 9mmpt ém kAton» 1m m»irtotv»to Jag««ift mus m i we ww le «•■teaiiiMit
(Courrier Français^ 4 mai 4847.)
Le 27^août 4846, au moment où Tatelier de l'habitation
Lepelletier-Duclary arrive au champ de travail, le géreur, M. Montgaillard de Percin, qui trouve les esclaves un peu eu retard, (ait un reproche au commandeur Moïse. Moïse à son tour se met À gronder Tatelier tout bas, le sieur Percin croit que Moïse murmure contre lui ; il se jette aussitôt sur ce mal* heureux avec fureur et Taocable de coups de poing sur la téte et au milieu du yîsage. Moïse, terrassé d*abord, parvient à se relever, mais, en se sauvant, il laisse tomber son bâton de commandeur ; Percin, dont la colère a redoublé à la poursuite de reselave, ramasse le bÀton et en assône^un coup si terrible sur la téte de Moïse que le sang jaillit avec abondance. Le pauvre commandeur va porter plainte & la gendarmerie où on méde^ cin est appelé pour le panser. Ce médecin déclare qu'une artériole a été rompue et qu'il a eu beaucoup de peine il arrêter rbémorrhagie. Le marécbai-des-logis de gendarmerie, qui a reçu la plainte, ^oute que Moïse perdait tant de sang qu'il y en airdit au moms une èaïUeiUe au pied de la chaise où le blrâsé s'est assis.
Il était impossible de nier cette cruelle blessure ; voici comment le sieur Montgaillard de Percin l'expliqua : Ayant fait un reproche à Moïse, celui-ci osa répoudre ; il le poussa alors
is
6D lui ordonnant de se taire; mais Moïse, après Tavoir saisi par le ventre et avoir déchiré sa chemise, leva son bâton de
commandeur que le sieur Percin voulut lui arracher; dans la lutte, chacun tirant de son côté, le croc du bàtoo atteignit Uoïse à la tempe.
Ainsi le sieur Peroin, pour échapper à la punition de sa terrible brutalité, portait contre sa victime une aocnsation qui devait entraîner pour Moïse la peine capitale 1 — On sait que la sauvage législation cotoniale voue à la mort Tesolave qui lève la main sur son maître 1
Afin de rendre à la plainte reconventionnelle toute sa moralité, ajoutons que Moïse est un vieillard à tête blanche, maigre et frêle, tandis que Percin est un homme de trente ans, plein de force et de feu, incandescent, comme il a été dit dans Taei» d^oiàitim on le rapfwit du magistrat ii«itr«ctoar. Outre raeeussftiefi èafiitale. Moïse, quoiqu'il M eominandenr depuis longues années, se trouva tout à coup avoir toujours été indigne de Têtre. M. Percin le présenta comme un homme insolent, insubordonné, ivrogne et capable de tout.
Moïse hit doue mis en prévention comme Peroin,
Tous les esclaves présents^ dont le eommimdèar invoqua le témoignage, coofli^Bèrent ta téraeké de m frtakite. M. Perein n*eut potir lui que les nombreuses attestations de ses voisins et la déposition de M. Lepelletier-Duclary, le propriétaire de la sucrerie. Cet homme, célèbre éms les annales de l'esclavage, déposa;, quoiqu'il ne fût pas snr l'habkatien au moment de la scène, que tout s'èlait^assé comme songérenr le disait.
Snbsidiairenent, le aîeur Percin était aconsé dé kke eiMsere porter le fouet au champ de travail^ malgré k 4oi du 48 juillet 1845 et Tordonnance du 4 juin 1846. Moïse, après avoir été frappé, avait ramassé son bâton abandonné à ses pieds par le géreur, et sur ce bâton était enroulé le fouet de commandeur. U a été constaté ^ue Thomicide instrument avait disparu de rèabitutioiiLepelletier-Daelary pendant les buit OH dix jours qui suivirent la pretenlgatioQ de rordonuanee, mais que le commandeur Tavait repris ensuite comme par le
pané. Il était eaoore impossible de nier yn &it aussi matériellement vrai, mais If. Percin, qui paraît n^avoir qu'un seul
procédé de défense, rejeta encore toute la faute sur Moïse. A l'en croire, c'est celui-ci qui, par pure méchanceté et sans avoir reçu aucuu ordre, aurait rapporté le fouet au jardin. M. Percia y attachait si peu d'importance qu*il oe s'était pas même aperçu de la méchaooeté, bieu qtt*il vienne inspecter râtelier tous les jours 1
Ce fait a légalement d'autant plus d'importance que M. f^pelletier-Duclary, membre de la Cour royale de la Martinique et chargé, à ce titre, de punir les planteurs qui gardent le fouet» avait dit daos riostructiou ; « M. Mouti^aiilard n'est « que mon éoenon», il n'«gH «pie par mes ordres, neo ne se «c ftitt Sir mon ttaMatton que "d^ap^s ma yolonté. »
Au surplus, M. lepelletier-toiclary n*a pas été seul ft couvrir M. Percin; à raudience même le président de la Cour royale, M. Morel, propriétaire d'une grande sucrerie comme son collègue, a pris soin d'expliquer, séance tenante, que M. Percin n'était pas fort oonpsalyle, que le fouet était encore usité pour claquer en l'air le signal du départ de Tateliér, que lui sur àon habitation, où il y a cependant une clodie, il avait en vain essayé de faire sonner les heures et que les nègres ne
Vfmlant sortir de leurs cases qu'au bruit du fouet, il avait dû conserver cet ancien usage.
Voilà comment un président de Cour royale des colonies parle en pleine audience & ses collègues assemblés pour juger des sévices éè malMi eHven Isttrs eeotevee, pour punir les . infractions des maîtres à la loi protectrice des esclaves 1 Quelle institution que la servitude !
Les colons et M. de Mackau savaient bien ce qu'ils faisaient en supprimant la publication des procès de sévices, ils espéraient cacher la barbarie des accusés et la partialité des Juges; mais Tabolition a maintenant des amis aux lies comme en France, et si l'on parvient é étoufifer une grande partie du mal, on ne peut du moins le dissimuler tout entier. Notre incomplète publicité ne sera puo ainsi s^ins un effet salutaire,
et sauvera peut-être quelques niatheureux des plus audacieuses violences.
On a lu les faits, leur authenticité était irréfragable, irrésistible, douze témoins vinrent en déposer; aussi, malgré rapologie de M. Morel en faveur du fouet, malgré la déclaration de M. LepeUetier-Dudary, malgré un réquisitoire où le substitut du procureur du roi, M. Chevalier, fidèle à ses nouveaux amis, exposait qu'il se pouvait bien que le vieux Moïse se fût brisé la téte lui-même avec un bâton ; on a été forcé de reconnaître les délits. Voici le jugement inséré dans le journal officiel de la Martinique, du 6 février 1847 :
« Par arrél contradictoire du 3 , MontgaiUard de Percin, âgé de « trente ans, géreur d'Iiabitation, né et demeurant à la Case-Pilote, de
« condition libre, déclaré coupable, i" de la contravention du port, par a le commandeur de l'Iiabitalion , de l'inslrunienl de fustigation sur « le lieu du travail; 2" i>i^ délit de voits de fait exercées sur un « esclave en dehors des limites du pouvoir disciplinaire^ mais avec tt DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES QUANT A CE , a été Condamné, sa- 0 voir î pour la contravention, k 15 francs d'amende, et, pour le « délit, à 100 FBANCS de la même peine; et, en outre, aux frais du « procès. M
Donc, les maîtres, pour la somme de 15 fr., peuvent se donner le plaisir, malgré la loi et les ordonnances, de faire eaoore conduire leurs esclaves au travail à coups de fouet, et pour 1 00 fr. , ils peuvent leur ouvrir le or&ne & coups de bâ.ton !
AFFAIRES UOUKL, GUU^LEX ET LEPELLBTIER.
OfrcAMteMOM «MAanuitM lavariftbleaMnt ataim dan*
La Cour royale de la Martinique , quand elle n'absout pas purement et simplement, témoigne des regrets qu'elle éprouve à eondamner, en admettant toiyours des oirôonsianoes atténuantes. Dans la session de février 4847, elle a eu deux autres affaires de sévices à punir, et pour toutes deux elle a montré la môme indulgence. • •
— Id7 —
La femme Anne, esclave de Thabitation de la dame Maitineau, aa Prêcheur, fdt envoyée à la ville pour y faire des provisions, le 39 octobre 1 846. Étant rentrée après la prière, elle reçut ordre de sa maîtresse de se rendre À la barre. Elle obtint
la permission traller auparavant prendre son souper A sa case ; mais, elle resta trop longtemps au gré du géreur Armand Houël; celui-ci courut à la case, et enfonça la porte qu'il trouva fermée. Il supposait qu*Anne s'y était retirée; mais Anne parut au même instant derrière lui. Le sieur Armand Houël, déjà en colère , après lui avoir donné un coup de poing qui la renversa, la couvrit à terre de coups de pied, saus épargner même la poitrine.
Le rapport du médecin constatait le lendemain sur cette pauvre esclave un gonflement du sein droit, à la glande mam* maire une lésion de Tépiderme provenant d*un coup de pied, au thorax une érosion, produite aussi par un coup de pied ; enfin, vers la région dorsale, sept autres érosions. .. La femme Anne, d'ailleurs nourrice, était dans un tel état que le médecin jugea un traitement nécessaire et la fit mettre à rhôpital.
Le lendemain , le même géreur veut mettre à la salle de police une jeune négresse nommée Théodorine ; ceUe-cî se défend et se sauve ; mais le géreur déclare qu'elle blessé an
bras : c'était le soir, il n'y a aucun témoin. — Théodorine est néanmoins traduite devant la Cour d'assises pour ce fait, pendant que le géreur, pour ses actes de sauvage violence envers Anne, ^t envoyé en police correctimneUe!
Jugement :
« Par arrêt contradictoire du 2 lévrier 1847, Armand Houël, âgé de « vingt-trois aus, géreur d hahitalion , né au Carbet, demeurant au « Prêcheur, de condition hbre, déclaré coupable du délit de voies de « PAIT «Mrotfes JHT line etduoe m M/Ofn <lflt UmUu Ai pouvoir dttot- € pUfwlr», KAia Awc m ciBCONaTAiicas atténuantes, a été con- « damné k 101 francs d'amende et aux frais du prœès. »
£t Théodorine? Théodorine a été condamnée à trois mois dM cÂaâne de police!
Ainsi sont faits les deux plateaux de la justice créole.
Voyons une autre Qto oes oondamoations à 6ir<}0ttsULBCds attéBoaBtdft ;
« F«r Mrél easIradKloira da it féf lier 1847, JaIoIm MNtl, âgé « de «iiMiiiavIe-sepI 9mt boulADgWy né ep France, dineurani k « Saint-Pierre, de condition libre, déclaré coupable du délit 4e trai- € temept illégal infligé à un esclave, mais avec des circomstances « ATTÉNUANm, B. été coodaRuié à 19 francs d'amende et aux frais du « procès. » '
Le sieur GiilHet comparaissait sous la prèTention d*avotr làit appliquer quinze coups de fbuet à an enfbnt, son esolaye,
âgé de moins de douze ans. Le docteur Fazeuille, médecin au rapport, avait constaté quinze plaies sur le corps du malheureux enfantin
Les circonstances atténuantes sont, peur ainsi dire, stéréotypées dans tons les arrêts de cette catégorie- Fendant la session de mars t84T, la môme Cour, toujours jugeant en simple
police correctionnelle éQSvoiesde fait du genre de celles de Montgaillard de Percin et Armand Houël, a prononcé trois condamnations sur lesquelles deux ont encore été à moitié innocentées. Empressons- nous de faire connaître les noms de ces deux mattres si méritants dans leurs pigueurs extral^les.
Le premier est le sieur Aldde Lepelletier. L^acomntton
imputait à cet habitant d'avoir couvert de coups de rigoise Jeanne, une de ses jeunes esclaves; et raccusatiou s'appuyait sur le rapport du médecin j uré, qui avait ri*Gonnusur le dos de Jeanne plusieurs petites plaies proirenaat des coups de rigoise.
Jugement :
« Par arrêt conlradictoire du 2 mars, Alcide Lepelletier, kij^é de ff vingt-trois ans, habitant, né K Sainl-Pierre, demeurant au Morneu Rouge, de condition Hbre, déclaré coupable du délit de voies de fait « exercées sur une de ses esclaves en dehors des limiles du pouvoir « âSscipHnmrêf bais aybc des circonstances atténuantes, a été con- « damné k 99 francs d'amende e( anx frais du procès. »
Voici maintenant le second jugement dont nous parlions :
<c Par arrêt contradictoire du 3 mars, Roséliey âgée de trente^rais « ans, «miiirièi^ ^L^df^^^^Mnoi k la ^iiaino-Poaite, dft €iE)iy4ilion
« libre, déclarée coupable du délip de traitement illéijal, et rfe sévices « en dehors des limites du pouvoir discipliiioire envers son esclavet
« MAIS AVEC DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, a C'té COUd^aée à C(fl^
« jours d'emprisonnement et aux frais du procès. »
Nous rappelleroos, à ce propos* quç sur cinq condamna* lions prononcées pendant la session d*octobre 4^46, toi^ouvs à la Martinique, il n*y en a eu jmu une mUe qui n'ait été adoucie par le procédé des circonstances atténuantes ^ C*est ainsi
encore que le 8 décembre 1846 le sieur Ed. Bnifin, acquitté il y a plusieurs années en Cour d'assises a été condamné cooime coups^ble du délit de châtiment illégal, nais avec cia- CONSTANCES ATTÉNUANTES, à 50 fr. d'amende et aux frais.
Tandis que les magistrats de M. Mackau admettent Invariar blement des circonstances atténuantes dans toutes les affaires de sévices traduites en police correctionnelle, M. Jules de Lasteyrie dit à la tribune de la chambre des députés avec rautorité d'un homme connu par ses opinions modérées, mais hautement consoienoieuses : u On appelle sévices aux colonies le meurtre et Tassassinat^ et pour obtenir une condamnatioi^ quelconque, on correcdonnalùe les crimes.. »
La chambre , qui va délibérer sur le projet de loi relatif à la composition des Cours d'assises coloniales, n'oubliera pas, sans doute , que ce projet ne touche d'aucune manière à la composition des tribun4ux de police correctio(iiielle.
AFPAHIB JOSEPH HAVRE.
fié^aestratlon Immobile de troU esclf^T«^ ^Cfu
manées ei mois.
C'est encore un lugubre drame, véritable pendant de l'affaire Jaham, que nous avons à raconter. On y trouve un nouvel
> Coh^ fnmfwlm, par V. Séhakker, pago a4.
exemple lie la dégradation où tombe la société qui subit l'esclavage ; on y voit une fois de plus que, dans cette horrible atmosphère de la servitude, la conscienoe humaine s*atropbte au point que les uns ne sentent pas le mal qu'ils font, les autres le mal quMls endurent.
Le sieur Joseph Havre, géreur copropriétaire de Thabitation la Montagne, quartier de la Grande-Anse Martinique, avait, . comme raflineur en chef, un nègre nommé Élie. Plusieurs fois le sucre manqua. Élie fut accusé de maléfice et mis aux fers dans un galetas' pour un temps indéterminé. Entré en prison le 12 février 1843 , il y est mort en août 1844 , privé de soins et de secours.
La chambre d'accusation a pensé, contrairement à l'opinion du juge instructeur, que cette mort était bien le résultat de la séquestration, mais qu'elle avait eu lieu sans intention de Faccusé.
Longtemps avant que le sieur Havre prit possession de la sucrerie la MontagnOi un noir, nommé Jean-Baptiste, y remplissait les fonctions de commandeur. C'était un homme énergique, plein d'intelligence, dans lequel le précédent propriétaire avait une confiance illimitée. Une lutte sourde ne tarda pas à s'établir entre le sieur Havre, représenté comme faible, timide, irrésolu, et son esclave, accoutumé à commander.
Le mettre reprocha un jour à Jean-Baptiste de ne pas remplir ses fonctions assez rigoureusement, c^est-à-dire de ne pas fouetter un de ses camarades assez fort, et il finit par lui faire donner à lui-môme un quatre-piquets *.
Jean-Baptiste, irrité, voulut se racheter; il en avait fait depuis six semaines la proposition à son niaître directement , et par l'entremise de M. l'abbé Jacquier, lorsque eut lieu Tarrestation d'Élie. J. Havre prétendit alors que le raffineur accusait Jean-Baptiste , non seulement d'avoir g&té le
1 Gn&iar.
* Vingl-aeaf eoupt de fmrat tor le eoiipi no , penduiit que le padmit eit ■lUebé par IM quatre nembcee à qeetiB plqueto ilxiie ea ttno» -
sacre, mais aussi d*avoir empoisooné plusieurs nègres de Tha* bitation ; sous oe prétexte, il mit également aux fers le commandeur, mais sans pour cela délivrer Élie. Entré en prison
le 43 février 1843, Jean-Baptiste ne fut délivré par la justice ' qu'à la fin de septembre 1846. Il n'a pas succombé comme Ëlie«.mais il a perdu en partie Tusage de ses jambes dans cette longue séquestration presqu*immobile.
Havre ne s*était pas contenté de le- condamner à mourir ainsi, il s*était emparé de son pécule, montant à 4 ,589 fr. 40 o.
Élie et Jean-Baptiste ne furent pas seuls soumis à ce supplice dont les circonstances rappellent le procès Mahaudière, de la Guadeloupe. Vers la fin de 4843, une femme nommée Angèle vint les rejoindre à la barre, après avoir reçu 29 coups de fouet, et ne fut remise en liberté, comme lean-Baptiste , qu'en septembre ; elle avait aussi perdu en partie Tusage de ses jambes. Son crime? Nous n'avons pas besoin de le dire, elle était accusée d'empoisonnement, et, à en croire le maître, ce fut sur les dénonciations de Jean-Baptiste. Si bien que le sieur Havre enfermait côte à côte trois empoisonneurs qu'il prétend s'être accusés Tun Tautre I
C'est par une lettre anonyme que le parquet a été instruit de ces détentions non moins illégales que barbares. Il fàut en conclure deux choses : la première, que Ton craint toujours (le se co?nprometire aux colonies en signalant à la justice un crime de maîtres; la seconde, que les patrons d'esclaves, chargés par la loi de les défendre contre les excès du pouvoir dominical, manquent à tous leurs devoirs. A quoi donc servent les visites d'habitations qu'ils sont tenus de faire quatre fois par an pour réprimer les abus du régime disciplinaire, si un maître peut attacher pendant près de quatre années consécutives trois de ses esclaves à la barre ? A qui persuadera-t-on que les magistrats inspecteurs ne puissent rien savoir d'une détention aussi cruelle, aussi prolongée? Pauvres nègres! en quelles mains est leur sorti
C'est à raison des faits que nous veqons . d'exposer que Je sieur Joseph Havre, habitant sucrier, comparaissait le mars
(toniier de?aiit 1& Ck>Hr d^assises de Saint-Pi^re , ainsi oo»-
Président : MM. Morel» habitant sucrier.
ConseUlerg : Selles, dévoué corps et âme aux colons.
Bonnet, habitant sucrier. Ristelhaeber, marié à une créole.
A*9es9eui'^: Olanier, créole, propriétaire d'esclaves.
fompignan, id. id.
Clovis d'Aaglebermes, id. id.
M. Devaulx , prooureur-général , s'est chargé de soulenhr raccusation. Il est assisté du procureur du roi de Saiut-Pierre, M. Pujo, créole.
ii'accusé est Tobjet des plus vives sympathies des colons ; il arrive escorté bras dessus bras dessous de plusieurs parepts et amis, et comme il se dit malade, M. le président Morel ordonne de lui apporter un fauteuil au milieu du prétoire et non sur le banc des accusés. M. Morel lui a de plus accordé la faveur de se faire amener de lageôle au palais en palanquin, espèce de chaise à porteurs
Lecture est donnée de Tarrôt de la Chambre des mises en accusation, de Tacte d*accusation, et des rapports des médecins, MM. Fazeuille v marié à une créole, Gonnet. propriétaire
* Le tléar Ham, redontant lolDgemeiit, s'ëtait évadé, pendant l'iDstnio- UoR, de la prison d'où les nègres et les malfttre« ne peovent s'enhilr, et avait gagné la Denf nique. On loi fit sentir que c'était tfwmam coupable d'avance, compromettre la cause coloniale aUaquée en sa personne, et qu'il valait mieux se faire acquitter; Il revint donc, et se constitua prisonnier la veille des débats. C'est pendant les traverses de son évasion qu'il aurait été pris des fièvres.
• Le nom de M. Fazeuille rappelle le procès des frères Jaham , dans leqoel ce docteur déclara, en présence dif corps de la femme Rosette couvert det dcatncea du fouet, « que la colère n'a?ait pas permis de modérer lea conps, mais qu'il n'y avait pourtant pas cbfttlment exceasif • Sommé à l'an* diefioa d'expliquer sa pensée, Ul FaaeuiUe rendit « qu'il avait préféré eatte vanfanè cittt i^pa aniaalifMde. a
babitanl, Dutrouletu et Perrère. Ces rapports, coatradietoires entre eax, sont an fonê favorables à Taoeusé. Celui
de M. Gonnet, plus particulièrement créolisé, dit « que l'expé- « rience des geôles et des bagnes constate que l'emploi des « fers, pendant plusieurs années, ne rend pas les membres per- « dus, et que c'est à la malpropreté de Jean- Baptiste qu'il « fàut attribuer les plaies remarquées à ses jambes ! »
On procède ensuite à rappel des quatre^Tingt-lrait témoins assignés dans cette aCbire.
Après cet appel, M. le président interroge raccusé.
« D. Accusé, levez-vous. Quels sont vos nom et prénoms? — R. LouiS'Josepb Havre, 55 ans, propriétaire» demeurant à rhabitation saorière la Montagne, à la Grand' Anse.
D. Depuis quand éte»-Tons propriétaire de Fhabitation de la Montagne? — R. J'ai pris Tadministration de cette sucrerie, dont ma fbmme est copropriétaire, en 4840, après la mort de mon beau-père. Durant les premières années de mon administration, je fis des pertes considérables en bestiaux; mes nègres aussi mouraient. Je reçus beaucoup de plaintes contre Jean- Baptiste» qui était mon commandeur; Tatelier attribuait les pertes an poison» et me signalait Jean-Baptiste comme empoisonneur.
D. Dans quel but avez-Yous détenu pendants! longtemps ces
esclaves? — R. C'est à la demande générale de Tatelier que je les ai déteuus. Je croyaki par paralyser l^^urs intexiiions criminelles.
D. Mats lea intetttions crimineUea dont veu parlez ne reposaieilsur aucun fait? — R. le vousaidéiîi dit, monsieur le président , q u e je faisais despertes considéroMes de bestiaux et de nègres. Je citerai la négresse Thérèze, venue à l'hôpital, qui m'a raconté, devant sa nièoe Bathilde et son frère Césaire, que, la veille du jour où elle était tombée malade, Jean-Baptiste avait voulu la violenter, après avoir écarté Jérémie, son mari, ei qu'il Tavait fortement pressée lia pottriii0: c'était de cette partie du corps qu'elle sonffirait. Mon médecin, M. Estripean. crut qu'elle avait une ilu^oo de poitrine ; U la saigna, mais eUf
mourut. Surpris de cette mort si promptat ^* Estripeauût Tautopsid de Thérèie et découvrit les traees de poison.
D. Eipliqttex-voas sur rarrestation d*EUe, de lean-Baptisie etd^Angèle. Chaque fois que Je faisais du sucre, j'en perdais trois ou quatre barriques. Je pensai qu'Elie, chef raffineur de rhabitation, n'était pas étranger à ce fait : la plupart de mes nègres le pensaient .comme moi. Je me décidai à 1 arrêter et le fis mettre aux fers dans le grenier de ma maison. Dans la nuit qui suivit l^arrestation d*£lie on fit encore de mauvais sucre. Ma belle-mère étant montée près de lui pour Tinterroger, me fit appeler, etElie nous dit que le sucre continuerait à être mauvais tant qu'on n'arrêterait pas Jean-Baptiste ; il ajouta que c'était également lui qui empoisonnait les négresses. Sur cette déclaration, je fis arrêter Jean-Baptiste, qui fut conduit au grenier et mis aux fers à côté d'Ëlie.
D. Quels étaient les fers employés par vous? — R. Les fers étaient une barre fixée à la cloison du galetas, dans laquelle barre était passé une jambière : la jambière pouvait jouer dans la barre.
D. Est-ce que Jean-Baptiste ne s'est pas évadé du grenier où vous le déteniez? — R. Oui, deux fois. La première fois, quelques jours après son arrestation, il s*est dégagé le pied et s'est évadé par la lucarne, en sautant de la toiture en bas. La plupart de mes nègres s'offrirent d'eux-mêmes pour aller rechercher Jean-Baptiste, qui fut repris au Morne-Capot, chez sa nièce Fanny . En se débattant, il laissa tomber un paquet de seize doublons, que Fanny a ramassés et qu'elle m'a renvoyés par un de ses voisins, un nommé Gabriel. Jean-Baptiste, remisai la jambière, s'évada le soir même. Il resta vingt-deux jours dans les bois : ce sont mes nègres eux-mêmes qui allèrent le chercber, et notamment Paul, Hippolyte et Pasteur. Ma bellemère, désespérée de ces continuelles évasions et des menaces d'incendie et de meurtre que Jean-Baptiste avait proférées, envoya chercher sou frère, M. Hardy, qui mit lui-même Jean- Baptiste à, la barre avec une jambière plus étroite que les précédentes : alors il ne s'est plus écbappé.
D. Quand ces esclaves ont-ils ètA relirésiles fers? — \\. Complètement et entièrennent sitôt la promulgation des dernières ordonnaaces (des ordonnances nées de la loi du 18 juillet) ; mais datis l'iotemlld de cette détention de trois ans et demi ils allaient au travail comme les autres, ayant seulement un rouleau en fer au pied pour éviter Tévasion.
D. EtAngèle, pourquoi Tavez-vous arrêtée? — R. C'estsur la dénonciation de Jean-Baptiste que je Tai arrêtée. Après sa seconde évasion, Jean-Baptiste me dit dans le grenier : Monsieur, arrêtez Angéle, si vous voulez que vos pertes cessent, c*est elle et moi qui empoisonnions. Malgré cette dénonciation, je ne vouliis rien faire; mais quelques jours après, ayant trouvé un goût étrange à Teau déposée dans une jarre placée chez moi pour le service de la maison, j'assemblai mes domestiques, et tous et Angèle elle-même trouvèrent le même goût à cette eau. Ma belle-mére m*affirma qu' Angéle seule était entrée dans la pièce où se trouvait la jarre. Le lendemain, qui était un dimanche, Angéle étant descendue au bourg pour entendre la messe, ût rencontre d'un de mes voisins, le sieur Narcisse, Qt lui dit « qu'elle pensait bien qu'elle allait à la messe cette fois-hl pour la dernière fois. » Pressée de s'expliquer, elle hocha la tête eu disant : u Chacun sait ses affaires. »
M. Narcisse répéta le*propos. Le lendemain, j'arrêtai An-r
gèle et la déposai au grenier.
D. Ëxpliquez-vous sur la mort d'Élie. — R. Elie est moil d*une dyssenterie. Avant son arrestation, il était si^jet à des coliques.
D. Mais Élie a été privé de soins pendant sa maladie? — R. Jamais, monsieur. Le médecin est venu le voir, sa femme Colombe avait le loisir de Taller voir et de le soigner comme elle le voulait.
D. Accusé, les fenêtres du grenier oh vous déteniez ces esclaves étaient-elles ouvertes ou fermées? — R. ïl y avait à ce grenier des fenêtres et des lucarnes : les fenêtres étaient souvent ouvertes, les lucarnes Tétaient toujours.
— âo6 —
M. le proctifmir^ènéral fait passer fioos lesyam de kCûur
iiîî plan des lieux dressé par les soins de rinstruction.
D. Avez-vous été quelquefois témoin de conversations que les détenus auraient eues eutre eux? — R. Plusieurs fois : une eotre aiiitres, j'étais monté au grenier avec moa ouvrier Dii|iié, pour y prendre du bois ; je demaBdai k eanse d^ttiie difl|>ute que Jean-Baptiste soutenait contre Angéie. « N*est-ce pas Angola qui veut se faire passer pour innocente, me répondit Jean- Baptiste, comme si elle ne se rappelait pas que c'est chez Jean- Philippe que nous préparions le poison qui nous bervait à empoisonner les nègres I »
D. Accusé, le$ témoins seronr entendus sur les circonstances dont vous arguez ici; mais rien ne saurait justiûer la détention que vous avez infligée, de votre autorité privée, A ces esclaves. — R. Je croyais avoir ce droit.
D. Pourquoi n'avez-vous piis demandé secours aux lois et à la justice? — L'autorité locale était jyrêvenve.
M. le procureur-général. — Cela ne suflisait pas; c'est Tadministration qu'il tallait prévenir. J*ai d'ailleurs écoulé votre interrogatoire avec attention, et je n'ai pas vu que vos soupçons d*empoisonnement reposassent sur un fait quelconque. Citez donc un fait qui explique et justiûe vos soupçons contre les détenus.
L'accusé. — Ils passaient pour mauvais sujets.
M. le président. — Emprisonner sur un soupçon, mais c'est arrogamttient se substituer à la jvstiee hMaiiie, peut-être même à ta jn^troé divine. »
L'accusé ne témoigne aucun regret, et il est facile #0 Vo^r qu'il se croit parfaitement inaoceot.
On procède à l'audition des témoins.
M. FazeuiUe, médecin au rapport, a visité Jean-Baptûte et Angèle tous les jours depuis leur entrée & l'hôpital. — Ces
deux esclaves sont introduits. Le premier, d'une haute stature, se soutient à l'aide de béquilles ; Angéie, vieille et maigre,
a le libre usa^e de ses membres. — Le président fait retirer Jean-Baptiste et Angèle, le docteur Fazeuille déclarant qu'il n'a pas besoin de les voir pour constater leur état.
C'est un triste contraste que celui de Taccusé moliesieoi assis dans qq fouteuil, après avoir été amené ea ohaise, prenaol de la tisane ou de l*eau et du im à randieuee, taadîs ^ui sa victime, conduite par un arofaer de police, se tratm sur des béquilles; Tiin, raccusé, excitant les sympatliies de l'auditoire des planteurs, lautre, la victime, l'incrédulité et Tindignation.
U résulte du témoignage de M. FaxeuiUe q«e ratrophia constalée des membres de Jean-Baptiste peut ètn la eonséquence de plusieurs années d^immobUité, ^ que les stigmates
remarqués aux jambes et aux avant-bras peuvent être le résultat des fers ou des liens. Toutefois, se hâte d'ajouter M. Fazeuille, il faudrait des témoins oculaires, car ces effets peuvent également provenir d'autres causes.
M. Gooaet, chirui^ien en obeCdemariae et de Thépital de Saint4*ierre.-^Dès le premier jour de sa visite à Jean-i^ptiste^ il Ta trouvé dans un état satisfiBniaant {sensation). Convaincu que Jean-Baptiste voulait tromper sa bonne foi, ledit Gounet, après l'avoir placé horizontalement, a fait jouer ses articulatious; il a remarqué que sa manière de se traîner sur les béquilles n'était point natureile, il Ta placé à l'bèpital sous une surveillance spéciale ; cependant on ne Tajamais vu marcher sans béquilles; il a« un .jour de visite, cÂauéàrutqtiement les béquilles de Jean-Baptiste, celui-ci Ta pris à la gorge pour se soutenir; le témoin s'est dégagé et Jean-Baptiste n'est pas tombé d'une manière inerte, comme un sujet privé de ses nerfs, mais en oscillant, en allongeant les mains et sans se faire mal. Un autre jour, Jean-Baptiste ne le voyait pas, il venait /wr derrière, il a encore chassé les béquilles, Jean- Baptiste n*est tombé qu'avec précaution. M. Gonnet. est convaincu que c'est par mauvaise volonté que fean-Baptiste lté marche pas. L'atrophie est très légère, il n'y a pas de stigmates aux bras, ceux de la jambe doivent avoir pour cause
la maiproprêtè, Angèle n*a rien. Or, dit K) ehirurf/ien en rhef (le marine, si Angt le, â^ée de soixante ans, femme grêle, est restée trois ans aux fers sans perdre l'usage de ses membres, à fortiori Jean-Baptiste, vigoureusement constitué, ue saurait avoir perdu oet usage pour avoir subi le même traitement! I ! M. Gonnei avoue cependant que Timmobilité pendant plusieurs années, si aucune autre cause n*est indiquée, peut occasionner Tatrophie
Après ce plaidoyer, M. Dutrouleau, chirurgien de marine, demeurant à Fort-Royal, est entendu. Il a constaté Tatrophie qu'il définit être un amaigrissement de membres relativement à rétat des autres membres; il a vérifié que Jean-Baptiste avait la progression incertaine, difficile, mais non pas impossible ; il reconnaît que oet état doit être attribué à la séquestration et aux jambières; il a vu l'empreinte des fers aux jambes, enfin il croit que Jean-Baptiste exagère, mais qu'il ne peut pas encore se livrer à une locomotion normale.
M. Ferrére, chirurgien de marine attaché à l'hêpital de Saint4^îerre, reconnaît unè légère atrophie aux jambes de Jean-Baptiste ; quant aux causes, elles dépendent des circonstances....
M*' Thomas, défenseur de l'accusé, fait poser une série de questions aux docteurs, ayant pour but d'attribuer l'atrophie soit à un accident arrivé à Jean-Baptiste lorsqu'il était encore fort jeune, soit à une chute de plusieurs mètres de hauteur fftite au milieu d'une tentative d*évasion.
M. Gonnet s*empresse de trouver dans ces faits la cause de l'état de Jean-Baptiste. MM. Fazeuille et Ferrére admettent seulement des probabilités. Pour M. Dutrouleau, il n'admet pas ces causes ; elles peuvent être considérées seulement comme
t Un aliiiple (Ut donnera ane Idée pint oomplète eneoM ipie sa dépoittlon des passions coloniales qnl animent M* Gonnet , niMocin au rapport. Un de nos amis, qui a causé avec la vleUle Angèle, femme d'une asses
grande énergie, nous éoll comme le tenant d'elle que, pendant l'instruction, M. Hardonin donna aux flUes d'Angèle des permis poar aller Yoir leur mère déposée à i'iiôpiul ; mais que M. Gonnet leur refusa l'entrée.
élément de latrophie, qui est plutôt due à la séquestration, aucune maladie^ aucun accident n'ayant été constatés lors de la chute.
M. GoDoet (tonuuide dQ Douveau la parole et fait .un second plaidoyer plein de passion contre Jean-Baptiste, bien convaincu, dit-il, que cet esclaTO n*est pas estropié.
Je dois expliquer, ajoute M. Gonnet, que je m'étais entendu avec M. Fazeuille, pour ne plus garder Jean-Raptiste à l'hôpital, mais M. Fazeuille a fait valoir la volonté du juge d'instruction, dont les sympathies pour les esclaves sont connues. Pour tons les malheureux, monsieur, et non pas seulement pour les esclaves, s'écrie le procureur-général en interrompant M. Gonnet *. Le docteur retourne à sa place, après avoir dit . uqu une intirmité pour un esclave est une rente à son profit. » On
* Le juge dlntmetlon doat on parte lel eit M; flerdonia , le mime qal avait inalniit reflUra Jaham. lï n'y a pas lealeinent à louer son Intègre fs«-
gacilé, il faut encore, hélaft! vanter $ion courage. Dans les colonies, où tous les maîtres rendent solidaires les uns de» autres, où tous les planteurs défendent avec acliarnement ceux d'entre eux qui commettent les sévices les ))Ius «raves sur leurs esclaves, le magistrat qui remplit son devoir fait vérltal)lement acte d'intrépidité. Les esprits furent moulés à tel point contre l'honotable M. Hardouin que, s'il faut en croire certains bruits publics, le défenseur de l'aiseiisë aurait fait une d^marclie auprès du procurear-général, qnecelBl<el repoussa avee indignation; il ne s^aglaaait de rien de moins que d'éloigner M. Hardonla de l'andieoee , pir ee mottf qile sa présenee pouvait empêcher lea témoins dé^ae rétneler ! Noua avons dit plus haut que » dans le procès Jaliam, M. Lepelletier-Duclary, qui présidait les assises, usant de son pouvoir discrétionnaire , fit défense à M. Hardouin de paraître au tribunal» et que M. Hardouin dut respecter cette défense. — A ce propos, disons une chose. On a exploité contre M. Hardouin les publications de procédure insérées dans \?i Réforme; on a prétendu qu'il communiquait ses rapports à ce journal , et on lui en a fait un grand crime. Mais on ne se prive pas de colporter souvent ces mêmes rapports dans l'ile afin d'animer davantage lea erëolea contre le loyal magistrat. Ceat ainsi que le rapport Havre a parcouru toute la MarUnique avant et pendant le eoara des débats , et que lea colons ont fait grand hmit de ee que lenra passions coloniales appeUenl les passions poUtlques de M. Hardouin. Comment se faitil donc , puisque H. Hardouin est si méchamment empressé d'envoyer en Europe le ftruit de ses InvesUg allons, qu'il n'ait pas proAlé de la circon- Binnee pour adresser à quelque Journal le rapport Havre? On n'aurait pu
sait que les chirurgiens de marine, dont M. Gonnet fait partie", doivent être exclùsivemeat appelés dans les affaires de sévices, parce que le département de la manne a été forçé lai-méme de reoonnattre la coupable partialité des médecins civils !
M. Tabbé Jacquier, préfet apostolique. H connaît particu« lièrement Tacciisé; il a été recueilli dans sa famille à son arrivée dans le pays en d827. La mère de Taccusé, en mourant, le lui a recommandé ; il l'a élevé et ne Ta perdu de vue qu'en prenant la cure de Saint-Pierre. Plus tard, il l'a retrouvé à la Grande-Anse , Ta marié, loi a toujours donné des conseifs et le voyait fréquemment. L*aocnsé est on homme humain, dépourvu de volonté, ne faisant rien sans prendre avis. Sa femme est excellente, elle soigne elle-même les nègres malades; l'hôpital de l'habitation est bien tenu par une infirmière, esclave fort intelligente. M. Jacquier connaît beaucoup Jean- Baptiste : c'était uo homme vigoureux, poeséilant toute la confiance du précédent propriétaire, abusant de son autorité de commandeur sur les autres esclaves et soupçonné de maléfices. M. Jacquier lui a administré deux fois les secours de la religion pendant sa captivité. Auparaviint, Jean-Baptiste était venu le trouver pour obtenir son rachat de son maître. M. Jacquier en avait fait la demande ; mais M. Joseph Havre ne pouvait y consentir, n'étant pas seul propriétaire de Tha* bitation la Monta^ra; il y avait parmi les oopropriétaîres un mineur qui toit en France pour son éducation. Dans ses visites, Jean-Baptîstè et Angéle n*ont pas chargé M. Jacquier de demander leur grâce; il est habiluellement l'intermédiaire des esclaves du quartier pour obtenir leur pardon, et les maîtres n'ont jamais repoussé ces demandes faites par lui. Il avoue
cependant lui prêter aucune indiscrétion malveillante. Puur nous , nous somirtes doubIciimiiC fflché que H. Hardouin ne se sûit pas cru cela permis, ear le OaunUr ét tm MSérîM^ a fett on rendn 4e compte de eelte effliffiB lenpll, bien entende, deparUalUé poarficeiiflé, pnltqae le O/tuff^ est ëerft et censoré par des tfolons. On n'a pas même en le courage d^nséier dans ce eompte-rendu l'acte d'accnsallon» qnl aoraft an moins donné an fisoiné géliéral de TaflUre.
— tu —
avoir conseillé à M. lîavre de s'adresser au gouverneur pour exporter de la colouie les esclaves séquestrés ; mais des ordres arriTés du ministère ne permettaient plus ces exportations» parce qiie« dit M. iacqoter, des fonctionnaires publics avaient trafiqué à leur profit des esdaTes dont les maîtres avaient Toolu se débarrasser. Havre envoyait ses petits es^ves à l'instruction religieuse. "
Le préfet apostolique ajoute (pi'il ne déposera pas des secrets à& la confession d'Angèle et de iean-Baptiste. Le président le rassure en 4tti disant que rien de semblable n'est exigé de lui. Cette fliçon mentale de faire entendre que les victimes de loseph Havre se seraient avouées coupables an tribunal de la pénitsiDce , produit une certaine sensatio». M. lacqnier se retire après avoir répondu à l'interpellation de Tun des assesseurs, M. Clovis d'Anglebermes , qui lui demande si les fenêtres du grenier oik M. Havre tenait Jean- Baptiste et Angèle étaient iennées, ainsi que le prétend l'accusation. — Non, dit'^l ; * j*ai même craint les courants d'air, un jour que je me tixnmis auprès des prisonniers, et j*en ai fait fermer une. Interrogé par le défenseur sur une messe que Jean-Baptiste aurait fait dire avant son arrestation, le préfet apostolique raconte que cet esclave lui a remis en effet 5 fr. dans le temps pour célébrer une messe en sa faveur. Cette particularité laisse un.e impression favorable à raccusé.
M. Eâtripemi , offioier de santé, demeurant & la Grande^se, oherohe à établir que le poison faisait des ravages ohes lé sieur Havre avant la séquestration de Jean- Baptiste etd'Angèle, et qu'il a cessé depuis. Il cite des cas de mort causés par des vomissements de sang; il parle d'une bouteille de tisane préparée par Angèle, qui lui parut suspecte, il conseilla une fois à M. Havre d'envoyer à Saint-Pierre un estomac et des intestins de cbeval pour en foiré flaire Tanalyse.
Pourquoi , lui dit alors monsieur le procureur-général , ne fites-vou3 pas, au refus de M. Havre , vérifier vos soupçons? c'était votre devoir comme olTicier de santé. — J'ignorais ce devoir, répond le sieur Ëstripeau. — il y a des clioses, reprend
— St2 —
Ih procureur-général avec émotion, il y a des choses qu'on ne doit point ignorer, monsieur, surtout quand on est officier de santé.
,Le président fait aussi remarquer au témoin qu'il a commis une faute en n'analysant pas la bouteille de tisane préparée par Angéle qui lui a paru suspecte. On eroit beaucoup, dit le
président, aux empoisonnements dans ce pays ; je ne tcux pas dire qu'il n'en existe pas comme partout, mais c'est un devoir pour les médecins de rassurer à cet égard les habitants, soit en démontrant les erreurs , soit en mettant la justice à même d'informer ^
M. Estripeaa se retire assez confus.
M. Girardon, médecin, allié avec raccnsé., n'a pas cm aux empoisonnements comme médecin ; il en a beaucoup entendu parler, ce qui ne Ta pas empêché de demander Jean-Baptiste et Angéle à M. Havre pour les employer chez lui à son propre service. M. Havre n'a pas voulu accéder à cette demande et se défiiire des càptifs.
Aa4ieDee éu 2h mmru.
L*acousé est transporté dans sa chaise et fonjours entouré
de nombreux amis.
L'audience commence par l'audition des deux gendarmes qui ont rédigé le premier procès-verbal sur la réquisition du procureur du roi. Le brigadier Mignon prétend qu'après avoir aidé Jean-Baptiste & se lever du lieu où il Ta trouvé, cet esclave aurait marché seuU qûoiqu*avec difficulté; quMl était convenablement vétu et avait sa nourriture auprès de lui. Jean- Baptiste aurait attribué sa faiblesse de jambes tout à la fois à un accident arrivé dans sa jeunesse, à une chute faite réceminent, et euliu à la séquestration. Il a également fait quelques
I M. le doet«Qr Rob , médecin de la MarttDiqae , créole fttnaUqne* mais homme de science et de conscience, a fait un volnmineux travail présenté à l'Académie de médecine , dm» le^el il démontre, après de longues expériences répétées, qne les empoisonnements atUllMiés aux nègres ne sont et ne penvent étve qn'exeessivemént rares.
— âl3 —
pas seul daos la cour de la ^ndarmerie. L*habitation Havre
a un bon régime.
Monsieur le procureur-général rappelle sévèrement ce gendarme au devoir de dire la vérité» et après quelques variantes Mignot se retire.
On a remarqué qu'il avait serré cordialement la main de Taoousé à Touverture de Taudience.
Jean-Baptiste est introduit ; il s'appuie d'une main sur une courte béquille et de l'autre sur un biUon. Il est grand et voûté, et les extrémités inférieures de son corps sont visiblement en disproportion avec le reste. Il parle très rapidement et reprend les choses à Torigine. Le président lui iait déposer sa béquille et son b&ton; il reste sans soutien; mais au bout d'une demi-heure, il est obligé de s'appuyer de ses mains snr la table pour continuer. Sur la demande du président, qui rengage à retrousser son pantalon, il est aidé dans cette opération par un gendarme, car il semble ne pouvoir se baisser et avoir une roideur aux jarrets. Ses jambes sont d'un amincissement remarquable ; il n'a presque pas de mollet. Ztf gueux ^ le Bcèlérai» murmure-t-on dans l'auditoire des, blancs.
Jean-Baptiste représente son maître comme* un homme
avide, barbare, sans pitié; il cite une longue série de cruautés : 48 coups de fouet à Alexis et le citron frotté après sur les plaies; tous les châtiments donnés aux trois-piquets ', jamais autrement, et avec excitation au commandeur de couper les chairs. 11 s'appesantit sur sa proposition de rachat par l'intermédiaire de l'abbé Jacquier et renouvelée par lui-même au jour de l'an ; il relate les visites du mettre dans sa case pour s'emparer de son argent (16 doublons) qu'il avait ingénieusement caché en le suspendant à la vue de tout le monde à un chevron de sa case, et en prenant soin de laisser une ceutame de francs sur une planche , comme seul pécule , pour mieux
' Dhus le lioig-piquols les iiihIiis ëoiit lii'es ensemble h un piquet pcudant que les jambeB sont altaehées séparément à deux piquetb.
— au —
détonnirr Tatten^ion d« trésor 8usp«Dâ«. L'arrestation de
Jean-Baptiste a suivi de près les recherches infmetuenses du maître pour découvrir le pécule. L'esclave raconte sa première évasion : il a retiré, eu employant un morceau de chandelle et avec des efibrts inouïs, son pied du fer (la peau du talon fut arrtobée); il s*66t rendu au parquet du procureur du roi^ M. Pnjo, qui lui a dit de s*adresser au maire , sans lui donner de lettre pour ce fonctionnaire. 11 explique son désespoir devant ce déni de justice; il connaissait le maire, M. Desahaye, parent de son maître et ayant les mêmes intérêts! Il courut se cacher au fond des bois ; mais, traqué dans sa retraite, il fut arrêté le fusil du maître sur sa poitrine et blessé au côté par le sabre d*ttA économe blanc, il portait son argent dans sa fuite et le laissa glisser de sa eeintnre pour le soustraire aux recbercbes que Ton allait fuira sur lui ; cette manosovre réussit, le trésor fut ramassé par une main fidèle. IMus tard, Jean-Baptiste, remis aux fers, indiqua à son maître le dépositaire^ du pécule qu'il sacrihait pour sauver ses jours; mais l'argent une foisentre les mains de Havre^ rarrôt de séquestration n Vi^jïàa.cfeteiw.
JeaorBaptiste trouva aux fers un nommé Eli6, condamné longtemps avant lui. Tous deux, lapremiére année, étaîeotconduits au travail enetiatnéset renitermés la nuit. leanrBaptMie raconte alors lamortd'Éhe, sesplaintes, les voies de faitdu maître pour étouffer les plaintes qui l'importunaient. C'est le jourméme de son décès qu'Ëlie a été déferré, il est mort sans pouvoir apaiser une soit ardente qui le dévorait, il n'y avait pas d'eau en ce moment dans la prison; le malbeureux Élie aspirait en wm lacmofievide
L*aM»é Jacquier est venu confesser Jean-Baiptiete une fois, et rofïicier de santé, M. Estripeau , lui a fait deux visites. Le maître disait, quand les victimes se plaignaient d'avoir manqué mourir faute d^air, de nourriture ou d'eau ; Cè n'est ptu inan^ 'yuer mownr^ €'est mourir fu'il/aut !
Jean-Baptiste ajoute à ces détails un fait non révélé dans rinformation écrite. Un jour Joseph-Havre fit uriner un esclave nommé Alphonse dans un vase contenant des excréments , et
voulut forcer Élie et Jean-Baptiste, enferrés dans le galetas, à avaler cet horrible mélange.
Une iQçrédulitè mêlée d'indignation se manifeste dansTauditoire à cette révélation inattendue.
Le président ordonne, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, qu'Alphonse soit cité à comparaître.
Jean-Baptiste repierid sa déposition : Quand après les ordonnances on Ta déferré pour le transi)orter dans un autre lieu de détention il ne pouvait maruher, et lorsque i^s gendarmes sont venus le délivrer, il a eu besoin d'un appui pour se lever» enSii il fallut remmener à dos de mulet. C'est â Thépital de Saint-Pierre qu'il a graduellement repris l'usage, encore incertain, de ses jambes, grâce aux fHctions et aux remèdes.
Interpellé de dire pourquoi il avait eu recours aux messes et aux prières, Jean-Baptiste répond : « Ne sachant comment contenter mon maître, j'ai voulu demander à Dieu de l'apaiser. » (Sensation). Le témoin, interrogé sur les causes de la mort de Éne, dit qu'il rattribue à la détention prolongée aux fers.
Une série de questions sont posées par le défenseur pour constater, dit-il , les contradictions de Jean-Baptiste. Celui-rci tient tète à M' Thomas avec beaucoup d'iulelUgence et de simplicité.
Le président, M. Morel, a laissé debout ce malheureux une heure durant . tandis que L'accusé Bavre reposait mollement étendu dans son fauteuil....
Aogële, petite femme, âgée de 60 ans, confirme la déposition de Jean-Baptiste. Elle rapporte comme lui Fignoble breuvage qu'on lui ;i épargné, mais qu'Élie et Jean-Baptiste ont subi. Elle explique l'amertume trouvée dans une jarre d'eau, cause de sa séquestration, comme un accident qui lui est étranger, elle dépose des menaces de mort et des voies de fait de la part du maître quand Élie, JeanrBaptiste et elle se trouvaient ensemble aux fers ; elle raconte le supplice du fouet à elle infligé malgré son sexe et son grand Age le jour de sa séquestration. Elle dément les soupçons d'empoisonnement, assigne la cause naturelle de la mort de cinq esclaves qu on repréi^eiite comme
ayant été empoisonnés, et elle attribue à une saignée intom* pestive de M. Estripeau la mort de Thérèse,
On lui fait montrer ses jambes, qui ne sont point atrophiées comme celles de Jean-Baptiste, mais elle est demeurée
un an de iikhus aux (ers et ses fers étaient moins meurtriers.
Jean-Baptiste , rappelé en présence d'An^èle, nie l'avoir jamais dénoncée à son maitre comme empoisonneuse.
M. Clauzet, beau-frère mineur de l'accusé, était en France, lors de Tarrestation d'Élie, de Jean-Baptiste et d*Ângèle ; à son retour dans la colonie, il a appris leur séquestration, mais ne les a jamais vus et n'a pas cm devoir intervenir en sa qualité de copropriétaire.
M. le procureur-général. C'étaieut donc des empoisonneurs?
R. Ils passaient pour tels.
D. Mais sur quels faits reposait cette mauvaise réputation des détenus?
R. Je ne sais rien de précis à cet égard.
M. Reynal, négociant, fournisseur derhabitationlaMontagne, dépose qu'il envoyait des vivres suffisants et de bonne qualité.
Jean Noël, Elysée, Rémi et Alexis, esclaves de M. Havre, sont successivement entendus, ils ne savent rien des prétendus empoisonnements et attribuent à la mauvaise fabrication du sucre Tarrestation d'Élie. Jean-Baptiste abusait de son autorité et du fouet. Le maitre leur a dit qu'Élie avait dénoncé Jean- Baptiste, et que celui-ci avait signalé Angèle. Ils ont vu les fenêtres du grenier ouvertes. Alexis reconnaît avoir été fouetté aux trois-piquets et être resté ensuite exposé au soleil environ une heure ses plaies ayant été frottées de citron. Il a reçu deux châtiments, dont un de quarante coups de fouet.
D. Pouves-vous vous rendre bien compte de ce nombre? Comptez un peu.
R. Le témoin compte jusqu'à quarante.
J). Que pensez-vous de l'administratiou de votre maitre?
R. Mon maître est un bon maitre.
Scolastique prend la défense de Jos. Havre, nie avoir été châtiée par spn ordre, mais bien par Jean-Baptlstel
-ni-
' Césaire et Paul, autres esclaves de Tacousé , déposent dans l'intérêt du maître et avec des sentimeiits de haine très évi« dents pcmr Tancien commandeur Jean-Baptiste.
L^aocusé reste impassible et comme indifférent â tous ces débals. Sur rui)servation de M. le procureur-général, le président l'invite à s'expliquer à Têtard des dépositions de Jean-Baptiste etd'Âagèie, il se borne à dire qu'elles sont de toute fausseté.
Il est constaté qu'ÉUe a été enterré sans cérémonies, ni prières.
L'accusé est encore amené en chaise.
Jeau-Pbilippe , vieil esclave de l'habitation Duhaumonl , vivait avec Angèle maritalement depuis i805. 11 en rend un bon témoigoai^e et n*a connu Jean-Baptiste qVimparfai* tement.
Eugénie, esclave de la môme habitation, fille d'Angèle, ne voyant plus sa mère depuis deux ans, n'entendant plus parler d'elle, a pris son deuil la croyant morte. Ce n'est que longtemps après qu'elle a su que sa mère vivait en prison !
Hippolyte Narcisse et Aubin , esclaves de Taccu^ , sont entendus; le premier a contribué à Tarrestation armée de Jean-Baptiste, le dernier lui a enlevé une de ses femmes et dit que Jean-Baptiste en avait sept.
Jérémie, frère de Jean-Baptiste, ne l'a jamais vu pendant sa séquestration,
Césaire, frère de Thérèse, est interpellé sur la mort de sa sœur; il n'a pas cru au poison ni que Jean-Baptiste fiU Tau** teur de cette mort. Contrairement à la déposition de Scolastique, il déclare avoir vu battre cette femme par Tacousé et confirme sur ce point les dires de Jean-Baptiste.
Jean-Jacqiies parle en laveur du maître.
Balthilde, mère de Thérèse, n'accuse point Jean-Baptiste de la mort de sa tille.
Séverine , flUe de Jean-Baptiste , ne Ta point vu et n*a pas demandé à le voir pendant sa longue captivité ; cela lui aurait fait trop de peine.
Agapie, fille d'Élie, a obtenu trois fois la permù»siott de le voir; elle croit qu'il est mort de dyssenterie.
Thomas dit que les J'ooôtres du galetafi-prisoo éi^imi Caroiées, et que, depuis la mort d'ÉliOt Jeaa-Baptiste et Angële se sont point sortis de leur prison.
M. le président fait remarquer à M. le procureur-général qu'Élie étant mort six mois après sa mise aux fers, et la séquestration de Jean-Baptiste ayaut duré trois ans, cela donne une certitude de deux ans et demi de séquestration continue.
Lubin et Aristide, jeunes esclaves au-dessous de quatorze ans, sont entendus sans prestation de serment; ils parlent en faveur de leur maître.
M. le procureur-général ne manque jamais de demander A chaque témoin s'il ne connaît pas un fait propre à Irgitimer les soupçons d'empoisonnement quedi maître faisait peser sur Jean-Baptiste et sur Angèle. Tous repondent négativement.
Les sieurs Jacquart et Jore, anciens économes du sieur Havre, sont entendus ; ils nient les faits a\ ^ués par raçcosé luî-méme dans son interrogatoire. i
Dugué, esclave- ouvrier de Havre, aflirm que Jean-Baptiste s'est reconnu empoisonneur devant son maître et a déuoncé Angèle ; que celle-ci a avoué devant lui que c'est son ancien amant Jean-Philippe qui fournissait les maléQces. Le président interpelle à cet égard Jean-Baptiste , qui dément cette déposition. Jean-Philippe est rappelé aux débats, il proteste contre lè dire de Dugué.
Marcelin, autre esclave du sieur Havre, soutie;;;! ^ Jean- Baptiste aurait dit que si son argent ne lui était poo rwudu il mettrait le feu aux cannes.
Benjamin et Féréol, autres esclaves, déposent des mêmes propos qui auraient été tenus par Jean-Baptiste dans Tajoupa oA il fut arrêté.
Le président fait remarquer à Jean -Baptiste que Benjamin n'est pas coimne les autres esclaves du sieur Havre, que J.-B. n'a pas eu occasion de le fouetter comme commandeur et que Benjamin n'a pas intérêt à mentir. M. le procureur-géidérat
fait remarquer à M. ie président que Benjajnin est le fils d'Uitoire, dénonciateur de la retraite de Jean-Baptiste. M* Thomas reprend aussitôt qu^Hilaire n'est point un dhumciatewr, mais un esclave qui a indiqué à ton nu^lre la retraite d'vn fugitif.
Pasteur, neveu d'Élie, et Louis, esclaves, déposent. Le dernier dit que Jean-Baptiste était un bon sujet.
M"' Fauny, mulâtresse libre, uièce de Jeao-Baptiste et uiëoe naturelle de la dame Havre , dit qu*à sa première évasion Jean-Baptiste est venu lui demander asile et fut arrdté presqu'aussitôt chez elle ; que Jean-Baptiste avait laissé tomber un paquet de linges qu'elle ramassa et où se trouvaient 1 6 doublons ; qu'elle lit remettre cette somme à M. Havre par Gabriel ; qu'avant son incarciÎTation son oncle Jean-Baptisto, eu butte aux soupçons de son maître, lui avait remis de l'argent pour appeler Dieu à son '^cours, qu'elle fU dire des messes dans diverses paroisses, et que depuis sa captivité elle ne Ta pas vu ni n*« demandé à le voir, car sa triste position lui aurait fait trop de peinëV
. Théonie, li' ) de Fauny, âgée de sept ans, est introduite; • elle ne sait rien V le défenseur lui fait poser une question sur la confection d'une lettre anonyme qui aurait instruit la justice et donné lieu aux poursuites contre Havre; Tenfant ne sait rien.
La demoiselle Éliana Doris et la sa^e-femme veuve Saint- Ange déposent sur la mort de Thérèse, qu'elles n'attribuent point au 'toison.
La ' Ae Fonrose dit que Jean-Baptiste dans son évasion est véou ïui iiemander à manger, et qu'eUe lui a dit de dema»* der des forces à Dieu.
Attgustine, esclave du sieur Havre, fait Tapologie de son maître avec exagération.
M. Voisin, homme do couleur, maître charpentier, fait l'éloge de Jean-Baptisie; il ne croit pas à i'accusatiou d'empoisonnement.
Un autre M. Voisin fait aussi Véloge de Jean-Baptiste, ainsi que H. Montent, débiteur des 100 firancs touchés
par Taccnsé Havre pour prix des cochons de Jean-Baptiste. Le maire, M. DesidMtye, oncle de Taccosé, entendu sans
prestation de serment, fait un long panégyrique de FaCciisé ; il lui a donné conseil de ne pas livrer ses esclaves soupçonnés à la justice, parce qu'il n'y avait pas de preuves sutlisantes; il n'a pas conseillé d'analyse cbimique, car les médecins et les livres n'apprennent rien sur les poisons ; il a vainement lu Orffla, et il savait moins après cette lecture qu'auparavant. Il a toujours dit à son neveu, quoique la UgaHtè de tordon" nance du \ ^ septetnbre 1841 , qui prohibe plus de ipiinze jours (le séquestration, /zi^ contestée, et surtout après la loi de 1 8 i5, qui a levé tous les doutes, de diviser la séquestration eu périodes de quatorze jours, et il est persuadé que son conseil a été suivi.
M. le président fait remarquer à M. le maire que Taocusé ne nie pas avoir séquestré Jean-Baptiste et Angéle d'une manière continue après la mort d'Élie. M. le procureur-général lui reproche de n'avoir pas appelé ratlention de la justice sur les prétendus empoisonnements; M. Desabaye reconnaît qu'i4 n'en a pas donné le conseil à son neveu, mais que l'ouiorité locale n'iffnoraù rien ^
M. Hardy, oncle de l'accusé, dépose, sans prestation de serment, avoir ouvert un mulet et y avoir découvert des indices d'empoisonnement. M. Estripeau a aussi ouvert un cheval. M. Hardi avait conseillé à son neveu d'attendre et de surveiller; mais le sucre fabriqué par Éiie se gâtant d'une manière suspecte, il avait dît à son neveu : « ll/aut le pt-endre, » Élie (bt pris alors et mis aux fers, mais légèrement, comme une
* C'est au témoio dool on vieni fie lire la, dépogilion pa68iunnée que M. Pujo renvoya le pauvre Jeaii-BHpUhte , quand celui-ci alla lui demander proleclion aprrs »a premi'^rc fiiitfi ! — L'esclave , parvrini à -.'('vader, vient se [tlaiiidre d'une détenUon illégale; on ne vérillc pas la plainte; on le renvoie ironiquement au maire de son quartier , parent eL rumplice de celui qui l'a injuslenienl sequeëlré ! Voila comment csl adiiiinusirée la justice aux AnUlies ; et la direction des colonies , au ministère de la marine, n'y Urouve rien à redire.
jeune demeûeUe, La belle-mère de raecusév la dame Saiute-^ Catherine, blftmait sa faiblesse; il arrêta Jean-Baptiste et le
mit de ses propres mains plus étroitement aux fers, quand, après son évasion, des menaces dincendie eurent été proférées par lui. Angèle fiU arrêtée parce que l'eau d'un jarre bouillonnait, et que le sieur Havre qui en avait goiUé y avait trouvé de Tamertume; beurensement, dit le témoin, M. Havre avait fumé 1 II pense que son neveu s'est conformé à U^toi en mettant à ses esclaves, une légère entrave , qu*il est parmitement dans la légalité, qu*en tout cas les mesures qu'il a prises . étaient nécessaires.
M. le procureur-général. D. Vous n'aviez cependant que des présomptions, des soupçons. R. Ëb! comment avoir des preuves réelles, évidentes, en pareille matière? Je conseillai donc de continuer la détention ; c'était, à mon avis, un moyen qui satisfaisait ^ tout. Avec lui on était dans la légalité et à l'abri de la mort. Si Havre est coupabl% je le suis plus que lui, car c'est moi qui ai tout conseillé.
D. Vous avez dit que vous aviez ouvert un mulet. Pourquoi n'avez-vous pas conseillé Tanalyse, puisque vous y avez re- ^ connu des signes qui vous ont donné la conviction de Tempoisonnement?
R. Qu'est-ce qu'une analyse aurait prouvé de plus?
l). Mais l'analyse aurait constaté le fait, et aujourd'iiui on aurait du moins la consolation de n'avoir pas sévi illégalement sur un simple soupçon.
R. Maù l'autorité locale était prévenue. -
D. C*es(t Tautorité judiciaire qu'il fallait prévenir. Pour rhonneur de cette colonie , il devrait toujours en être ainsi chaque fois que s*élève quelque part le soupçon du poison.
R. Je regrette de n'avoir pas donné ce conseil.
Relativement à l'esclave Noël dont M. Havre n'aurait pas trouvé le châtiment assez sévèrement infligé par Jean-Baptiste, et qui serait allé demander protection contre son mattre à M. Hardy, celui-ci dit qu'il y a quelque cbose de vrai dans ce récit de lean-Baptiste, mais qu'il est exagéré/Du reste ^
il a connu Jean-Baptiste excellent Iravailletlf , itfteltigeut, alerte, vigoureux avant sa captivité.
M. Le président interpelle Jean-Baptiste au sujet des soupçons d^empoisonnement et des menaces d'incendie qui lui sont attribuées.
R. tin homme qui va trouver le procureur du roi n*est pas
un empoisonneur et ne songe pas à incendier, c'est moi qui ai fait construire les cases à basasses et dirigé la plantation des . cannes ». Tous ces témoins qui pendant quatre années de laa détention n'ont pas eu le courage d'avertir Tautorité que je périssais à petit feu , cherchent À me calomnier potnr me flaire mourir aujourd'hui que je renais à la vie. Ces propos d'incendie qui auraient été tenus depuis trois ans, comment se foit-il que personne ne les ait révélés jusqu'à cette procédure, quand on ne se faisait pas scrupule de dénoncer ma retraite, de rae traquer, de m'arrêter, de me garrotter.
Cette réponse est'^aite avec une verve incroyable. Jean- Baptiste, au surplus, a montré, dans toutes ses dépositions, une rare intelligence et une extrême facilité de parole.
Aitdleoce ûu It.
L'accusé est toujours porté en chaise au tribunal et assis dans un feuteuil au milieu du prétoire.
Lecture est donnée des dépositions de témoins non comparant, celle d'un soldat réfractaire, nommé Uivière, économe du sieur Saint-Claire, et qui a joué un grand rôle dans cette affaire, contient des aveux d'un cynisme révoltant. Ainsi il avoue que Ëlie n'a aocusé Jean-Baptiste que $<m$ k fouet (les coups font parlw, a dit énergiquement Jean-Baptiste à ce propos), que la jambière de J^-Baptiste était si serrée, qu'il a dù, pour se délivrer, arracher la peau du talon ; qu'à son arrestation chez sa nièce Fanny, Jean-Baptiste avait reçu de lui, Aivière, un coup de sabre au liane.
La déposition du genclanae Planson, absent, dément ceUa
* Jean-Baptisle veut évidemment dire par là : Tout sur l'habitation est fDoa ouvrage 1 Comment aurais-je pu avoir la peusée û'j mettre le feu f
éo brigadier Mignot, relativement à la locomotion de Jean- Baptiste, lors du procès- verbal.
Plusieurs esclaves du sieur Havre, appelés à sa décharge, Tantent les douoeors de son administration.
Le directeur et quelques employés de Thôpital étahlissent a»ei <»onfo8émeiit que leati^Baptlste a marché ayeo im l>àton à rbdpital et même seul, mais ils ne sont pas d'accord sur ce dernier point.
Deux enfants esclaves du sieur Havre disent que dans le galetas ( la prison ) il y avait un petit banc où Jean-Baptiste s*asseyaitou pouvait s'asseoir.
Enfin, Alphonse nie le fait de Turine mêlée aux excréments. Confronté a?eo Jean-Baptiste , ils restent en désaccord et le présid^mt feit taire lean-Baptiste, qui cherche A établir par un raisonnement la véracité du fait u
< Il eét tout simple qn'Alphoiiae vienne nier ee qn'afllrmenl Jean-Baptlife et Angèie. Mâle nôas ferons observer que Pacie éponvantable dont se plaigoem les deux victimes est moins InmlseBiblable qu'il ne paMitncnr» tainement en Europe. Ce hideux genre de supplice est mallieureusemeirt
trop souvent employé par certnins rolons contre leâ esclaves. On peut se rappeler que, dans le proct^-s des frères Jaham , il a été conslalé, de la manière la plus positive, que trois des esclaves torlurés avaient été contraints de manger des excréments d'hommes et d'animaux. Voici un autre trait consigné , page 41 de noire livre sur les Coloniu
« Pendant notre s^our au Monte (Guadeloupe) le juge de paix reçut la lettre sniTante ^
«Monsieur le jiiL,'c de paix ,
« Il y a quatre ans qu'un de mes nègres a été arrêté sur l'habitalion Acoma. « Ledit nègre a été mutilé de coups, et M. Eloy l'a forcé de manger des ex- « créments. Six mois après j'ai perdu le nègre. Dans la nuit d'hier soir, un « de mes nègres encore, nommé Saint-Jean, a été saisi par les nègres Jean, « Germain et Alexis, eselaves de l'habitation Acoma ; ledit Saim-lean a reçu « plusieurs coups de bâton sur la poitrine et sur la téte . parlea nègres de • TAcoma désignés plus haut. Après avoir satisfait leur férocité. Ils ont « conduit Saint'Jean an géreur de l'habitation Acoma , qui Ta* fait mettre « au cachot ; et ce matin, avant de nie l'envoyer, ce géreur a en soin de lui
« faire manger une grande quantité de m Comme je suis persuadé que
« CCS deux actes sont non seulement arbitraires, mais encore répréheosiblei
Noël dément le propos à lui prêté par Césaiie, ib sont confrontés et demeurent en désaccord.
La parole est donnée à M. le procureur-général. Il s'exprime en ces termes, au milieu d^une aliluence cousidérable qui encombre l'auditoire :
« L'affaire qui m'appelle dans ciette eoceinte est jgrave par le fait etpar la personne. C*est quelque chose d*étrange que de voir sur ce triste banc 0*Accusé est dans un excellent fauteuil) une personne dont les antécédents sont purs, arrivée à l'àgeoiï les passions sont amorties et qui s'est fait estimer comme époux, père, ami. Ses qualités privées expliquent le rare dévouement dont il a été l'ohjet depuis pCU uppariieni à /a iice. Mais il est de la nature des faits exceptionnels de produire des résultats exceptionnels. On peut être homme privé excellmf eifrudire impitoyable. Voilà l'effet de la propriété de l'homme par l'homme, d'un pouvoir qui dépasse les limites de toutes les limites. Aussi voyons-nous l'accusé, odieusement barbare, accomplir lentement, de sang-froid , les faits qui lui sont reprochés, sans offrir trace d'aucun de ces mouvements généreux qui appartiennent au cœurhumain.
K L'habitation la Montagne n*a pas toujours eu de mauvais jours; elle appartenait originairement à M. Clauzet, homme faible, que l'instinct de la faiblesse avait conduit à s'attacher Élie, et surtout Jean-Baptiste, qv£ sa femme lui avait pm-tè m dot, Jean-Baptiste était son appui, il s'en faisait gloire, c'était
« par la loi, veaillM, montiaor le juge de pilx, donner ta suite néceasaire à « cette alliilre, en eommençant :
« I* Par TOQS aaanrar dea assassina.
m Bq attendant ooe prompte jnsUce de vous , veuillez agréer, monsieor, « mRs salotaliona bien aflTectueu ses. •Signé .- P.-B. de Lamarre. •
m Voilà ce que savent inventer des hommes urossiors, livrés .ui dévergondage de l'arbitraire ! Puis, quand vous eu exprimez votre aver.<ion, il se trouve aux colonies des liommes cultivëa pour vous dire : « Ma foi , je ne l'eusse pas faU, mais je ne blâme pas celui qui l'a fail: c'est peul-éire un Iran moyen de dégoûter les voleurs de venir manger dos cannes *. ;
« Kt ces gens-là osent réclamerla tâche de la moralisatlon de leurs nè^es.»
• P«iH)lM texuielle» d'un dea prismiert négociants de la Poiale*à»Pitre.
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un trésor qu'il aimait à montrer. Avec le concours de ce commandeur, l'habitation, de vivrière qu'elle était, fut érigée eu. sucrerie.
a Maison 1830 , une fille du sieur Clauzet fut mariée à Taccnsé Havre. Cet homme, honorable dans la vie privée, n^avait pas les qualités nécessaires pour la plus délicate des propriétés, celle de Tbomme par Thomme. Ce pouvoir de l'homme sur un autre homme était au-dessus du caractère du sieur Havre, comme les circonstances du procès ne le prouvent que trop. Il y eut lutte d'autorité entre Havre et Jean-Baptiste, répulsion de Havre pour Jean-Baptiste, et ce fier et impérieux esolavei souffrait impatiemment la domination d'un maître foible, irrésolu.
«La fortune a d*étranges caprices; tantôt elle met le pouvoir
en des mains débiles, tantôt elle jette en servitude des intelligences puissantes.
tt Clauzet se rangea du côté de Jean-Baptiste ; Havre fut renvoyé.
« A la mort de Clauzet, en 1840, Havre rentra avec mi titre plus sérieux, celui de co-propriétaire. Le sort de Jean-Baptiste devait changer. Peut-être les choses n'auraient-elles pas été
poussées aussi loin si Havre avait reparu seul; mais il prit pour économe un nommé Rivière, soldat rél'ractaire qui, après avoir déserté, avait besoin de s'assurer une retraite assurée et durable.
« Dans la vieille Europe, et je suis d'un pays où Ton tient à revenir du combat avec son bouclier, c*est une honte que de
manquer de bravoure. Aussi Rivière fuyait-il sa patrie qui le repousse, comme il a fui ces débats où il ne pouvait manquer d'être atteint.
«Il se donnait pour raHîneur et s'était fait une créature, Elysée; le raflineur en chef £lie devait donc être pris en défaut. Le sucre manqua, Elie fut mis aux fers. Rivière voulait aussi se débarrasser de Jean-Baptiste. Quel moyen employa-t-il? Le
fouet, le fouet qui fait dire àla douleur tout ce qu'on veut qu'elle dise. Sous le fouet, Elie parla coutre Jean-Baptiste, celui-ci fut
aussi jeté dans Taffreux galetas. Vous savéz sa (iremière fuite, sa dèclarationau procureur du roi, qui, eu rôtat des fàits aloi*s connus, fit ce quMl deyaît faire > : son arrestation après \A reriiise
des 16 doublons, sa nouvelle arrestation dans les bois, le sabre de Rivière sur sa poitrine avec une multitude d'esclaves armés. Cet esclave désarmé, on le blesse, il est garrotté, et les deux victimes du galetas ne tardent pas à voir arriver la vieille Angèle.
«Messieurs, &râge d^ Angèle, 60 ikns, quand la vieaètélrréprocbable on ne commence pas à être empoisonneuse. Vous connaissez la cause de son arrestation, un verre d'eau d'un goût amer, la prétendue déclaration du fatal galetas; je ne vois que doute dans les débats sur les causes de cette séquestration précédée d'un impitoyable quatre-piquets.
tt Je ne ferai pas d*épisodeâ sur cet horrible galetas. Ëlie y mourut le 25 août 1844, après, avoir subi lès traitements leâ plus barbares.
« Voyez l'atrophie morale de l'accusé répondant à cette plainte d'Élie : Hélas ! je vais mourir I C'est mourir même
qu'il faut î Tout ici est odieux. Passons sur les détails, et arrivons à la criminalité des faits; mais auparavant, rejetons ces excuses, cette espèce de légitime défense qu*on invoque et qui
n'existé pas.
« lly a impossibilité qu'Elie ait gâté le sucre. J'aime croire, messieurs, aux belles lois morales. Pour commettre une faute grave il faut y avoir intérêt, il faut pouvoir cacher sa faute et n'en pas devenir responsable. £h bien, £lie, raflineur, n'avait pas d'intérêt à gâterie Sucre. Rivière seul y avait intérêt. Elle, raffineur, en gâtant le sucre ne pouvait cacher sa faute, et il en devenait forcément responsable. Donc, il y a impossibilité que ce soit Ëlie qui ait gâté le sucre.
• M. Devaulx accuse ici davantage encore le magistrat qu'il cherche à excuser, le patron Institué des esclaves qui a repoussé la plainte d'un pauvre esclave. Si M. Pujo n'avait pas manqué au plus impérieux de ses devoirs , M. le procureur-général aurail-il cru nécessaire de loi douner en passant un MU d'tndemnltép
«Qnant aux soupçons d*eiDpoisonnement ilsnereiHMent sur ri^tt de sérieux. Cëst r&ndèn orlibe dé hàdt'e Mb<«M)H. Ost
le gant qui sert à toutes les rnains. Sept esclaves sont morts en' troisans, etl'on n'en cite que trois, Thérèse, Bri^ntte et Martin qui auraient été empoisoaués. Vingt témoins ont dit qu ils ne croyaient pas à rempoisosnement. Martin est mort après avoir pris un bain & la rivière^ Brigitte dans un état critique, Thérèse après une saignée. Je n*ai pas de connaissance spéciale en itoédecine, mais il y a des faits qui tombent sous l'appréciation commune. • ' " " '
«L'abbé Jacquier, témoin grave, sérieux, intéressé à la paix publique et au maintien des lois morales et religieuses, n'a cité aucun foit positif Biea mieux, Girardon, médecin, Co-propriétaire de Tbabilation pour avoir épousé ilne bene-sesui* de Tac* cusé, a si peu cru aux empoisonnements, quMI'a delnandé à H&Tfe de lui donner les victimes pour les prendre à son service. ' '
« Ce soupçon d'empoisonnement repose sur le néant. Mais,' dit-on, Havre y croyait, le maître soup^nnait rënipoisonnement, il devait se défendre. Je n*admets pas cela, quand les corps (Organisés jugent. Ils ne prononcent jaiiiais tine oofidamnation sur des doutes.'
« Que ma langue soit séchée, avantque j'édifie une condamnation sur des soupçons.
«C'est sur un soupçon que Ha\re a osé inlliger la détention pendant quatre ans , la prison perpétuelle , si Tœil de la justice nCavait pas pénétré son secret, la mort peut-être ! Sur un soupçon, messieurs, un tel châtiment! Sûr un soupçon de telles sévérités, mystérieuses et sombres, à une époque où la dignité huniaine veut que le droit de punir soit exercé an grand soleil! Une des pltls glorieuses conquêtes de l'esprit humain, c*est d'avoir fait tomber le soupçon avec le château féodal et les oubliettes sanglantes. Il n'y a plus de Bastille aujourd'hui, parce qu'on ne punit plus le soupçon»
« Voyons la criminalité.
« 1° Traitement illégal, barbare, inhumain ;
«t 2" Conséquence de ces traitemenls àlV'gard des victimes.
« L^ordonnance du i6 septembre 1841 prohibe remprisonnement au-del& de 1 5 jours. Ne diflcutons pas sur pinson moins d*air« plus ou moins de fer, sur une lucarne ouverte ou fermée.
« La loi serait également violée si à chaque période de i5 jours il y avait intermittence de séquestration, pour recommencer la séquestration le lendemain.
« La criminalité est donc certaine, matérielle, les aveux de raccuaé ne laissent aucun doute sur ce point.
« Conséquence : Mort d'Elie. Le corps du délit manque, mais dans ce procès dlndices il y a assez d'indices pour entraîner la conviction et rendre l'accusé responsable d'avoir involontairement causé la mort d'Elie. Trois victimes soumises au môme régime tombent toutes trois malades. EUe était sujet à la colique, il est mort de la dyssenterie ; sa prédisposition maladive exigeait des ménagements, il y a de la responsabilité à séquestrer un malade. Or les esclaves n*ont cessé d'être conduits au travail, qu*alors que la maladie eut épuisé leurs forces. Donc le maître est responsable.
«Jean-Baptiste a-t-il fait une maladie ou a-t-il éprouvé une incapacité de travail de plus de vingt jours? »
Monsieur le procureur-général discute les trois procés-verbauxdes médecins, ainsi que leurs témoignages, et trouve d*ailleur8 la preuve qu*il cherehe en dehors de ces témoignages, dans l'appréciation de Havre lui-même, qui a cru devoir cesser d'envoyer au travail Jean-Baptiste et Angèle.
Ici le procureur-général témoigne son incrédulité pour ces prétendues comédies qu'auraient jouées Jean-Baptiste et Ângéle. La joie du mouvement ne leur aurait point permis de simuler Timmobilité, et quand M. Gonnet a inopinément enlevé par derrière les béquilles de lean-Baptiste, ce malheureux ne serait pas tombé s'il avait eu l'usage de ses jambes.
<c Je ne puis donc que persister dans l'accusation. Des faits se sont accomplis, il faut enfin un exemple. Les États ne se soutiennent que par la justice. »
L*audieDce est renvoyée au leademain pour enteodre le défensear, X* Thomas.
ÊmÊl9memâimn,
L'auditoire est envahi ; Tenceinte même réservée aux témoins se trouve encombrée de blancs. L'accusé arrive dans
sa chaise à porteurs et s'assied dans son fauteuil, après avoir échangé force poiguées de mains avec les personnes présentes.
On remarque Tabsence de Jean-Baptiste et d'Angèie.
La parole est donnée à M* Thomas.
« Vous avez apprécié déjà, messieurs» cette accusation
fastueusement annoncée , laborieusement édifiée. Elle s'est écroulée au choc de ces débats pour ne laisser apparaître qu'un fait simple de détention.
«Deux esclaves, certainement coupables des crimes qui leur sont imputés, se ^nt livrés au plus jodieux des forfaits, l'assassinat juridique, en calomniant leur mattre. M. Havre est-il tout à la fois, ainsi que le prétend l'accusation, Thorome bon, doux, affable, et le maître cruel, barbare, impitoyable? Une telle anomalie peut-elle se concevoir? Cet homme fantastique, fabuleuxy cette espèce de Jauus existe-t-il réellement? A moi aussi de vous le peindre avec plus de vérité, cet homme, qui a pour lui les sympathies de.toute la société et de ses propres négres. Vous avez entendu cet ecclésiastique que nous respectons tous, qui lui a inculqué tous les bons sentiments et lui fit épouser la demoiselle Clauzet. Il espérait le bonheur, elle lui donna l'amour. Cette jeune dame a demandé à partager sa captivité ; elle Ta accompagné à la Dominique lors de son éva« sion ; elle attend chaque jour en prison l'issue de Faudience, de crainte que la porte ne lui soit fermée; et c'est cette jeune femme qu'Angèle, dans l'instruction écrite, a odieusement ca« lomniée.
« M. Sainte-Catherine Clauzet, le beau-père de M. Havre, était un vieillard faible, enl»^té et atteint de la goutte ; il laissa prendre l'empire sur lui à £iie, Jean-Baptiste et Angèle.
* U «0 «it mUle eiMBplM tux cokuiiei.
a Ces trois, individus tenaient le sceptre ; c'étaient de petits satrapes, des maires du palais. Jean-Baptiste avait un sérail nombreux, sept femmes, de l'argent obtenu à Taide de con-* eussions^ en détournant les nègres à son profit et pour le tra- ' vail de ses Jardins partieuliers. L^arrivée de M. Havre mît un terme à ces abus. Messieurs, le roi de France oublie les injures du duc d'Orléans; mais le portefeuille de l'habitation piilevé à Jean-Baptiste ne fut point oublié par lui. Le nègre, comme tout autre « s'imagine que c'est à la légitimité qu'il doit son pouvoir : dans le monde ordinaire, ravir le pouvoir entraîne la guerre civile; pour le nègre, il emploie tous les moyens de vengeance.
«Voici" venir l'économe Rivière. Ici je regrette d'avoir entendu monsieur le procureur- général attaquer ce témoin absent et •diriger contre lui toutes ses armes. Il est sergent dans rarmée, c'est dire qu*ll n'est pas indigne de ce gmde. Sa présence chez M. Havre était un obstacle, et Tcn sait comment le nègre procède pour se idébarrasser d'un obstacle-: il emploie tous les moyens, ceux occultes lui conviennent surtout. On dit que le quatre-piquets a fait parler Élie. C'est le doigt de la Providence qui n'a point permis que le crime resté! impuni. Cette arrestation préventive dés le début, dut être prolongée par une masse dé preuves accablantes que j*étft> blirai tout à rhenre. Dans ces circonstances, quel parti devait . prendre M. Havre avec les esclaves arrêtés? Donner la liberté? C'était récompenser le crime. Les vendre? C'était une immoralité de transporter chez un voisin des esclaves pervers. Les déporter? Le texte de l'ordonnance du 16 septembre 1841 •ouvrait cette voie ; mais dés bruits de tribune, des allocutions i la chambre, avaient donné lieu à des lettres ministérielles qnt prohibaient Ifr déportation. One fkfre f Rien! Us restèrent détenus jusqu'en juillet 18-i6. Un anonyme s'empare des faits accomplis ; l'anonyme épie, et l'information se résout en trois chefs d'accusation.
a J'ai donc à défendre M. Havre ; je me trompe : vos convictions sont faites ; elles sont irrévocables^ vous aves entundu les témoins.
« Abordons cependant ces débats. Que de calomnies sur la mort d'Élie, sur ses plaintes, ses souffrances, ses cris lamentables, que l'accusation a accueillis, en accueillant, au lieu d'une dyssenterie, cette mort par voie d'estomac ! Monsieur le procureur-général, abandonnez donc Jean-Baptiste; que j'entende donc contre lui des paroles sévères non laudatives ! Mais Élie est mort, nous sommes coupables. On a parlé d'indices: opposons donc indices à indices. Dans l'année iSiï, Élie seul est mort surriiabitation de la Montagne ; donc cette mort n'a rien qui doive étonner. — Incapacité de travail pour iean-^Baptiste 1 Angèle a voulu jouer aussi Tincapacité. »
Ici le défenseur revient sur ce qu'il appelle les calomnies de lean-Baptiste et d'Angèle , et il apostrophe ces deux esclaves : (( Il fallait, pour être crus, vous présenter purs, Jean- Baptiste et Angèle, alors vous auriez été peut-être dignes de quelqu'iatérét ; mais après tant de mensonges, tant de calomnies, comment pouvez-vous espérer que des magistrats honnêtes, des assesseurs consciencieux vouâ écoutent? » ^ « Mais il y a atrophie, dit-on. » Le défenseur fait une dissertation sur les maladies simulées; il cite Ollivier d'Angers, et lit, dans un ouvrage de cet auteur, des exemples de maladies simulées. « Ainsi, Jean-Baptiste et Angèle sont coupables de mensonges parlés et mimiques. Vous en doutez, monsieur le proqureur-génér^l? Il n'y a point de milieu : je n'accepte pas et ne fais pas de concessions ! Vous avez en* tendu M. Gonnet, les employés de l'hôpital ; vous savez la fuite et la chute par la lucarne ; Jean-Baptiste pouvait donc fuir. S'ils sont restés enfermés, c'est qu'ils ont refusé de sortir quand on avait peut-être le droit de les détenir.
« Les débats n'ont montré qu'une chose, c'est le talent vraiment extr^ordinaiife pour la comédiie de Jean-Baptiste et d'Angéle. Vous vous rappelez avec quelles couleurs» avec qqel air de vérité, ils vous ont dit les sévices exercés contra Alexis et Scolastique. Vous vous rappelez, messieurs, comment Jean- Baptiste soutenait que Scolastique avait été battue ! Scolastique, honnête enclave, elle, a rendu justice à son maitre 1 f^i^ns
donc ces oh&timents, ce sont des objets de luxe abandonnés par M. le procureur-général. Je ne fais que constater ici les d^!ès des actes accusateurs, enregistrer les actes mortuaires de Taccusation. Assez pour les fersl Assez pour la fermeture des
fenêtres, pour le défaut de coiniuunicatioiis avec les détenus : elles coups de pied ! Esprit atroce de calomnie qui a inventé c(S paroles : Ce n'est pas manquer mourir ^c'est mourir qu'il fatUi £b I quoi, vous les avez crues, vous n*avez pas repoussé tant de calomnies frappées de réprobation 1 Les détenus n*étaient privésni de nourriture matérielle, ni de nourrUurespirituelle ! Que résulte-t-il de cette détention? que c'est une détention iidoucie par tous les moyens possibles. Ce n'était point un supplice. C'était une mesure préventive, je le démontre! n
Pour cela, le défenseur reprend le récit des faits et Tachève, en disant : « ils se dénoncent, c'était la même bande, ce sont les mêmes coupables atteints de soupçon» véhiméntsl le suis forcé d*étre aocusateur par la nécessité de la défense, en employant toutefois des moyens conformes à mon honneur. C'était une atmosphère qui pénétrait tout le monde. Girardon seul fut incrédule, mais Estripeau était l'oracle du quartier, sa déclarationd'empoisonnement était un évangile pour tout le monde.»
Le défenseur récapitule les dépositions, d'où il infère ses preuves et dit : « Après oes immenses preuves, voulez-vous d^autres preuves t tîe sont les menaces affreuses de Jean-Baptiste lors de son arrestation.
«Voler l'argent d'un nègre ! Fallait-il ne rien faire, fallait-il attendre! C'est dans de telles circonstances que M. Havre a continué de détenir par mesure préventive. L'ordonnance de 1841 suppose des ateliers de discipline qui n'existent point. Arrière donc Tapplioation de cette ordonnance, nous ne sommes pas devant un tribunal civil pour débattre une question de mur mitoyen, ou d'hypothèques; mais en Cour d'assises, élevés dans une sphère où l'on ne s'arrête point au fait nu et à la loi. La question de criminalité est complexe ; en Angleterre, berceau des Cours d'assises, et en France, on voit le jury refuser des condamnations nonobstant la matérialité des faits. M. le proou-
renr-géiiéral a dit : Que ma langue se sèobe plat^t que d*aoeuser
Jean-Baptiste d'empoisonnement, et il a prononcé anathème contre les soupçons. Moi je ne crains pas que ma langue se sèche. L'applicatiou rigoureuse des principes conduirait trop loin. Le radicalisme conduit au communisme.)»
flxamioant les textes de loi, le défenseur cite Tordennanoe du 1 6 septembre 1841 qui permet de déporter les esolaveepour sûreté publique, conformément au $ 9 de Tart. i*' de Tordonnance royale du 27 février 1827, et des ordonnances des 28 août 1 828 et 9 novembre 183i . « Nous savons, dit-il, comment ces déportations avaient lieu sur un simple rapport d.es maîtres. £t c'est la main royale elle-même qui a sî^pié ces ordonnances sans 8*étre séchée ! Mais des cris poussés aux Gbambres, des bruits de tribune, ont fàit que la garantie légale est non employée.
« Quand le gouverneur refuse la déportation, le devoir, Tintérôt des maîtres commande la détention non répressive, mais préventive. Le salut public avant tout. On ne saurait sacrilier les masses. Ils sont coupables ces esclaves, n'en doutez pas, messieurs ; s'il vous restait un doute, la déposition du préfet apostolique, si digne de sou titre, si digne de son^Miste, le dissiperait. Il sait bien des choses H. Jacquier!!! 11 tous a dit qu*il ne révélerait pas des secrets de confession ! Nous ne dépasserons pas les suintes limites qu'il a posées lui-môme. Mais il n'a pas demandé à M. Havre la grâce des détenus. Us étaient donc coupables, puisque le pasteur miséricordieux qui a vu leurs souffrances n'a pas voulu que ces souffrances cessassent. Pas de pardon demandé! Rien! Ils étaient, ils sont coupables.
« Mais M. Havre, lui, est innocent ; on a tenté par la calomnie un assassinat dont vous seriez complices. Toutes les classes de la société ont déposé en sa faveur.
« M. le préfet aposiohqtie Jacquier et les deux curés du tort et du Mouillage sont allés ensemble à la prison lui faire une visite eTestime et de sympathie. Ils ont voulu lui donner ce témoignage qui parle haut en sa foveur ^ Il est innocent,
* U SI novembrt 1846, to curé dn Fort, Tabbé Roveri, faitallvfile d'aïUié-
OMiaurs, ?«f6i(oiis ms oègrai. Vous diraHe Uniib homu amvrea en fayeur de leur mattre? Il est rare de voir des nègres ainsi dévoués. Un tel dévoueiaent est rare malheureusement pour Tespùce humaine. Vous rendrez Havre à la société, à sa jeune épouse, à sa famille, Tune des plus considéra))l6s de cette colonie, et à ses nàgres qui font aussi partie de sa famille 1 » Dans sa réplique, où Ton remorque qu*il ne parle pas plus que daoa son réquisitoire du péoule de Jean-Baptiste taisi par Havre, M. le procureur-général, après avoir rétabli et précisé les faits, après avoir dit que les débats avaient aggravé encore les charges recueillies par Finformation écrite ajoute au grand étonnement de tout le monde : a II n'y avait aucune ué- - « cessité de séquestrer Élie,Jean*Sapti8te et Angéle, car avant « |g43 la déportation des esclaves dangereux était toujours « facile; bien plus, maintenant, nous ne reculerons pas devant u l'exécution de la loi pour déporter les esclaves dangereux, « seulement nous serons sévèr-es sur les causes d'uue pareille a mesure. »
M* Bevaulx conclut en ces termes : « Le fait qui vous est soumis, messieurB, est grave, il faut un salutaire exemple ; le fiH deviendrait plus grave encore, si la société par ses organes venait à Tadopter par un acquittement que rien ne saurait
justifier. »
M' Thomas a repris en s écriant : «Messieurs, nousavqns foi
ttoD wa préjugé de edoleor dans «on église même, et quelques Jours après l'abbé Jaeiittler IMoiltalt*. Voilà les dignes prêtres dont on invoque le témoignage. Le prélei apostolique , N. Jaeqoler , a d'aiUeufs! eiprimé publiquement le dédain que loi inspirent frf fiaitti dielamationt sur la barbarU
âê VueUmage ** ; on ne peut donc s'étonner, comme le dit le défensenr, « qu'ayant vu les souffrances de Jean-Baptiste et d*Angèle,U n'ait pas toqIo
que ces souffrances finissent. »
' On ne pense pas que M. Devaulx ait prononcé ces paroles sans une intenliOQ généreuse. 11 aura voulu donnei' un témnignage public de confiance nu juge d'inslrucliun M. liarduuin , en bulle à toute l'animosiié des oiaiirc!».
* //'</. de l'Esclatage, page 250.
" Id. id. page 258.
dans votre caraetère, nous savons que. nonobstant les olameurs,
vous acquitterez ; ce remède des déportatioo^ était couipiétejneiit impcssible. »
^ Ici le défenseur est interrompu par le président des assises, qui, se souvenant d'avoir été procureur général, s'exprime .jainsi ; .« Monsieur Thomas , avant la fin de 1844 , jamais ia dèportaiion des esclaves n*a été refusée, C'e^t sealeQieiit ^ 4845 que des réclamations sur ce point ont été faites à la Chambre des députés ; mais jamais auparavant Jf, le gouverneur, en conseilf ne les refusait. »
M"* Thçmas. — Soit , la déportation nous eût été accordée ; mais cette peine , car ce n'était pins une mesure préventive, cette peine, qui sépare .4 jamais de la patrie, de la famille, la déportation, qui est irrévocable, n'eût-elle point été beaucoup plus lourde que l'isolement préventif inQigéparM. Havre*.
M. le président. — Cette discussion ne saurait être tolérée....
M' Thomas se rassied en disant . — Je m'arrête, n^essi^rs, j'ai terminé... Je vois que la Cour... ,
M. Thomas ne se trompait pas, Falfaira était bien entendue..,, y accusé Joseph Havre a été ÂCoili!rrût
Si, dans ce nouveau procès de sévices, les planteurs ont
* Si l'on peraifte à punir le soupçon à la Martlnli|06 , Il «ot évldoot que M. Thomas se montra Id plus humain <iue M. Devaulx et M. Morel. IniquUé pour Iniquité, lorture pour torture, mieux vaut encore l'implacable séquestration de nos planteurs que l'exil et l'esclavage à Puerto-Rico Mais, quoi qu'en ail dit le procureur général, il est permis de douter qu'il ose prêter son concours à ce»< monstrueuses d»'porlalion» contre lesquelles la Chambre *'cst élevée, en 1845, avec une si énergique indignaUon. il hésitera, la généfOilté de Bon caractère nous rassure, avant de violer aussi odieusement un ordre formel et bienfaisant do ministère de la marine. Peat«on supposer, après 60 <|ii'll. a dit , qn'tl se enlelamals aotorlsd à pmir Ji i ot^p p s w ^ Or, quand le gouvemenr ^porta un esclave sans ivs^ent, sous pi4iexte qfie eeC eselave est dangereux, e*esl qu'on ne peut pas prouver en justice qu'il est dangereux. On ne punit done que le soupçon. On en revient, pour nous servir des propres et Justes expressions dé M. Devaulx, an Château féodal, aux oubliettes saosbuUAS, à ia BasUlle.
été ce qu'ils sont toujours lorsqu'ils croienldevoir punir, d'un autre côté les esclaves apparaissent sous un aspect dilTérent de celui qu*ils présentent d'babitude. Jamais négre« en face de son mattre, ne 8*6tait montré plus éner^^que, plus courageux, plus fermement acousatenr. lean-Baptiste a déployé , on peut dire, des talents naturels supérieurs, et son attitude a été telle, sa capacité s'est manifestée d'une manière si incontestable, qu'elles ont arraché de la bouche de M. le procureurgénéral une de ces fortes pensées qui doivent faire époque dans un pays à esclaves. « La fortune anTéiranges capriceê ; « tmUât eik met le pouvoir en des marne dMlee, tmUoi elle « jeiie en eentOude de» inteUîgence» puteeaniee, n
Il est, du reste, peu des cruels épisodes de l'esclavage qui méritent plus que celui-ci de fixer l'attention du législateur. Aucun autre n'est autant l'expression des mœurs et de Tétat de choses des colonies. On y voit l'action du droit dominical tel que les colons persistent à Tentendre, dans son jour le plus caractéristique , dans sa formule la plus complète; rarement le droit de vie et de mort sur leurs esclaves, qu'ils prétendent tenir de Dieu , ne s'est dressé d'une manière plus formidable. Le sieur Joseph Havre , d'après tous les témoignages , n'est pas naturellement cruel , et pourtant il a condamné deux hommes et une femme, de son autorité privée, sans hésitation, sans remords , à la prison perpétuelle , bien plus, on peut dire à la barre perpétuelle!
Il n'a que des soupçons , il reconnaît que la loi ne pourrait sévir; mais il croit à la culpabilité, il sévit lui-même. « Vous « êtes mes esclaves, [e suis la justice; vous mourrez là, les « pieds pris dans un anneau de fer. » Tel est son arrêt. L'une des trois victimes meurt en effet les pieds pris dans rànneau de fer scellé au mur , et les deux autres restent clouées à la. même place; elles sont condamnées à y rester jusqu*à leur dernier souftle... Vous êtes mes esclaves, je suis la justice.
Nous n'ajouterons qu'un mot. 11 faut abolir la servitude, si l'on ne veut pas voir se renouveler sans cesi>6 ces crimes lunoceutés qui déshonorent Ui nation où ils se passent.
Si tout sentiment de justice et d'honneur n'est pas éteint chez les magistrats des Antilles, le sieur Havre sera du moins responsable de oe qu'il a fait. Nous avons la oonsolatioii d'ap* prendre que M. Pory-Papy, avocai-avooè à Saint-Pierre, prenant en main les intérêts du malheureux Jean-Baptiste , a lancé contre son maître, devant le tribunal civil, une assignation en restitution du pécule saisi, avec intérêts, plus en 4,000 fr. de dommages-intérêts pour détention arbitraire, le tout avec contrainte par corps. / ,
Cette demande d*un eselave contre son maître, pour réparation d*abns du pouvoir dominical, est une innovation hardie qui foît beaucoup d'honneur au courage de M. Papy et à sùn dévoûment pour ses frères de race. Les colons ne lui pardonneront pas cette nouvelle brèche faite aux remparts de l'affreuse institution servile , mais il aura pour lui ie contentement de sa conscience et Tappui de tous les de cœur. ^
AFFAIRES REMALLON ET AUTRES
V«rturo(i. 200 francN d'amende prononoAe par len Jnflren nnnn «■«emieurs. Keize Jonrti de prlfion pour violation de tous lea artieles de l'ordoaBMice rel»tlTe au régime dlsclpli- ■Alre*
Le mardi 4 6 mars 1846, le sieur Remallon, habitant sucrier, demeurant à la Goyave. Guadeloupe , comparaissait sur les bancs de la police correctionnelle comme prévenu d'avoir fait mettre son esclave Grand Remis les deux pieds à la barre et les poucettes aux mains pendant itt jours.
A la suite de oe oruel ohiUiment, Grand Remis dut entrer à rh6pital, les jambes enflées.
Guéri , il descendait au bourg de la Capesterre, pour acheter des vivres, lorsqu'il fut rencontré par le sieur Remallon, qui remontait chez lui. Le maître soupçonna l'esclave d'aller porter plainte , Tarréta et rattacha de nouveau à la barre de son hôpital.
On voit que , malgré Tordonnatice du 4 juin 484Ô, il y a tdajôorâ des liarrés dand les hôpitaux et que ces lieux oonsaorés aux malades eontinuent à senrir de prison. Les débats
constatèrent d'ailleurs que Tinfirmerie de Taccusé était dans un état affreux et faisait eau par la toiture.
Les visites de patrona^^e destinées à assurer rexéeution des lois ne sont donc pas pius efficaces à la Guadeloupe qu'à la . Martinique.
« Le sieur Remallon, la seconde fois,' ne se conteôrtà pas de mettre ISrand Remis les dèux piéd» ft làlNirlre , W lui fit attacher les bras derrière le dos avec une corde (jue Ton passa sur un chevron de la toiture et que Ton tira de fayon que la victime presque suspendue ne pouvait se coucher.
Plusieurs esclaVes qui se trouvaient à rhôpital. Sont unabimes ponr déolainer que la corde était tendue. Autreihent d'ailleurs elle serait muide.
Ce genre de supplice, il faut le dire, n'est pas de l'invention de l'accusé. 11 a]>partient aux usages de la justice dominicale de la Guadeloupe. Cexix qui connaissent les épouvantables annales judiciaires de la servitude se le rappellent, c'est dans cette position que périt Te^olave dont la mort donna lieu au célèbre procès Âmé NoSl.
Grand Remis resta ainsi trente heures sans que le maître s'occupât de lui , les esclaves qui étaient à Thopital lui mettaient à manger dans la bouche , pour apaiser sa faim. Sans doute avec leur aide, il parvint à rompre la corde, à se dégager de la barre, et il alla porter plainte au juge de pair.
Le sieur Remallon s'est défendu en dénonçant eon esclave comme voleur, et il |»aratt certain qne Grand Remis a eflfeotivement dérobé des poules et des canards pour les manger.
Le tribual a condamné le sieui Remallon à deux cents Jrancs d'amende !
Voici deux autres arrêts, dont l'extrait inséré dans le Jour^ ml officiel 4e U Guadehupe^ pronvera qne i'esclaTage est parfont le même , f^n^asn mattre de la Guadetoa{»e n*est pas plus humain qu'un mattre de. la Martinique, et que les ma-
gistrats oréolës ne sont pas tnoiniB hidulgents dans une île qné dans Tautre.
Ont été punis de '
Cent cinquante fratics âfûmende^ le sienr Dupuy-Désislel??, propriétaire, demeuranl dans la coiomuoe du Pelil-Bourg, déclaré coupable d'a?oir fait infliger à la nomaiée Désirée^ son esclave, un cUâlimenl de quinze coups da fil>aejl,^t d*avoir, apiès œ ehAiâment, porté lui- , même à Désirée plusieurs coups de fimet d<mt tun a atteitU le visage et un autre l'avant- bru de wUe esclaTe;
Mm joyft étohffisamiêmêiiê , Paul Pladde, deauurani 4aas*la cokimune du Vien»Foti Mario-GalaulA, déclaié oou|iaUe : f d'âflir' fait enferrer avec des abots ses esclaves Georges, CorcUie et Victoire; , 2» d'avoir infligé un châtiment corporel à la nommée Coralie; 3" de n'avoir pas tenu le registre des punitions prescrit par la loi ; 4° d'avoir fait travailler le dimanche deux de ses esclaves pendant plusieurs heures; 5* de n'avoir pas transmis h M. te juge de paii la liste des esclaves qui avaient fait l'opliou du samedi en échange de la nourriture ; 6" enfin, d'avoir tenu h la barre, pendant plus de vingt- qualrd heures, l'esclave Victoire, sans en donner avis a M. le juge de paix^
n est doDO constant que, pour .150 fr. d'amende, OA peut encore fouetter une femme malgré la loi . qui le défend, et se livrer sur elle aux plus ignobles brutalités ; que pour seize
jours de prison ^ on peut violer toutes les prescriptions établies par l'acte législatif du 18 juillet et ses ordonnances corrélatives, pour garantir ie& esofaves 4es aik)Uâ^ du régime disciplinaire.
De deux choses l^une, 6u la loi est insuffisante, mauvaise, incapable d'atteindre son but, ou les magistrats qui l'appliquent de la sorte sont coupables de prévarication. Nous
croyons l'un et Tautre. ,
AFFAIRE HlIREL.
Meurtre atm des ctreonstoBeM lildeMM.Mx M«la de vHmb.
{Mfamê, 49 Juin 4847.)
Toid encore un exemple terrible des excès monstmetijc qu*amène le pouvoir d*un maître sur ses esclaves, et de Fin-^
duIgHnco plus monstrueuse encore qu'ils trouvent chez les juges.
En vérité, les colonies sont frappées de ce vertige falal qui précipite vers leur chute les oboses qui doi venifinir . Les crimes des maîtres avec les forfoitares des magistrats s y pressent, 8*y accumulent comme pour montrer plus que jamais et avec
line mortelle évidence que Thomme perd réellement la notion du bien, de rimmanilé, de la justice au milieu de la servitude.
L'affaire dont nous parlons a occupé la cour d'assises de la Pointe-à-Pitre depuis le 2 jusqu*au 7 mai dernier, sous la présidence de M. Bourgerel, habitant sucrier comme Taccusé.
Nous ne croyons devoir entrer dans aucun détail ; tout ici se résume en deux phrases d^un laconisme effrayant :
Edmond Hurel, habitant sucrier de la (iuadeloupe, a tvè à covps de pied son esclave Ëuranie qu'il accusait de lui avoir volé trois lapins.
Edmond Hurel a été condamné àftrmoà deprùanet^ùOfr. d'amende par les magistrats et les assesseurs de la Guadeloupe. . •
Voici les preuves :
Arrêt de la chambre de^ mises en accusation.
« AUendii que de la procYMiure instruite contre Ed. Uurel résulte charge suffisante des faits suivants :
« Que le sieur Hurel, homme d'un caractère dur, el dont la violence parait redoutée de ses esclaves en gén(''ral, aurait fait appeler jiuprès de lui, dans la soiri'e du 13 novembre i8i(), la nomm^'c Euranie» mulâtresse àgét; de dix-huil aiisen\iron, surnommée Petite belle que celle-ci ne se serait pas rendue à son appel; <jue le lendemain h huit heures du matin, sur ua ordre plus sérieux, Eurunie s'élant présentée à son maître, Hurel loi reprocha la disparition de trois lapins perdus depuis plusieurs semaines, et que, sur sa réponse que ce n'était pas elle qui les avait pris, il se serait livré à un emportement inexplicable; que, passant des iiyares aux voies de fait, il aurait porté à Euranie deut soufflets, un coup de poing sur la fàoe, deux coups de pied dans l'abdomen, et, au moment où elle essayait de se sauver
' Il est inutile de dire pour quel motif un maître peut faire appeler le soir une jeune esclave mywommée Petite belle. VA, il faut le dire, l'esclavage engendre naturellcmciu une dépravation si grande uo despotisme si abject,' que le maître éprouve rarement un refus.
en se f,'lissaiit sur le venlro dcrriore la lapiiiitTC, il l'atirait altciu'i* d'iin dernier coup de pied dans la hanche qui l'aurait renversée sur le dos ;
« Attendu que ces faits seraient corroborés par la déposition du sieur Malignar, son économe, reçue par M. le juge de paix, portant que Hurel lui a dit avoir donné k celle fille quelques soufflets et coups de pied;
« AUendu que ces coups portés par le prérenn li sa jeune esclare Euranle» sans intenlioii de lui donner la morl, VauraieiU.powrUmt imn . méàitttmetU œeationnie ; que le procès-verbal des gendarmes, en date * . du 14 novembre, porte en effet que l'autopsie du cadavre fbt foite en leur présence par les docteurs Suère, Débannes et Pqyen, et qu'après avoir terminé leur, opération , ces trois médecins leur ont déclaré qn'Euranie était morte par suite d'une rupture produite k la rate, ce qui a déterminé une hémorrhagie dans les intestins et amené la mort;
« Attendu que les réticences de quelques témoins qui, devant le juge d'instruction, ont modifié les déclarations par eux précédemment faites devant le juge de paix du canton, loin d'être capables d'alTaiblir les charges contre Ihiroi, sont simplement de nature à faire fyrésumer que des moyens d' intimidai ion et de séductioîi auraient été employés pour décider ces témoins à démentir leur premier dire ;
« Allciulu que jps conclusions peu /erm^s du rapport d'expertise des docteurs Suère, Débannes et Poyen seraient au besoin faciles à déduire des circonstances mêmes constatées par les experts, et qu'elles sont d'ailleurs sufUsamment fortitlées par le rapport postérieur des docteurs Lberminier, Granger et Àmous ; ^.
« Attendu que les faits ci-dessus étabûs constituent le crime prévu par les articles 9 et iO de la loi du 18 juillet i845, combinés avise Particle d09, paragraphe 2 du Gode pénal, etc. »
Le sieur Hurel, Tua des plus riches planteurs de la Guadeloupe, est membre du coniseii cohmal*
Nous demandons si la société qui ne prononce que six mois de prison pour un meurtre accompli avec des circonstances aussi odieuses n'est pas solidaire du crime? Nous demandons si, en présence de pareils faits chaque jour renouvelés, le législateur peut moralement tarder à détruire Texécrable institution qui les engendre ?
AFFAIBS PIQUARO.
(Covrrïif Pnnçait^ i4 juin 4947.)
Jean Michel, esclave de Phabitation de la Digue, quartier du François, Martinique, appartenant à M. Siilly-Lavaud , est atteint de l'élèphantiasis. Cette terrible et incurable maladie a des accès qui ne permettent pas de travailler à celui qui eu -est atteint. Il &ut se donner tout à ladouleur. Jusqu à l'arrîTée du sieur Piquard, géreur actuel de Tbabitation de la Digue, Jean Michel, quand les accès le prènaient, se rendait à rbôpi-> tal, où il restait trois ou quatre jours, et reprenait ensuite son ouvrage.
Mais le sieur Piquard ne voulut pas croire à la maladie, il Refusa rentrée de Thôpitalau malheureux atteint de l'élèphantiasis; alors, Jean Michel se réfugia dans les halliers pour y souflirar en pux , et il revenait quand il. avait repris ses forces.
Le géreur s'irrita de ces absences, il envoya un jour à la recherche du malade qui fut ramené tout brûlant de fièvre; malgré son état, il lui fit impitoyablemeot donner un quatrepiquets, après quoi il lui mit les fers ; rouleau à un pied, avec chaîne remontant jusqu'à la ceintura 1
Jean Michel fut plusieurs fois chargé et délivré de ces fers, car, qu'il les eût ou ne les eût pas, il se sauvait toujours quand la douleur le prenait. Lorsqu'il vint, le 14 juillet 1846, aii parquet de Saint- Pierre pourd<''poser sa plainte, il les portait depuis quatre inois, malgré une plaie profonde au pied droit, avec gonflement, résultat du frottement de Tanneau.
Le dernier fait est constaté par un rapport médico-légal.
Nous le demanderons toujours, à quoi servent donc les visites des magistrats inspecteurs?
Ces cruelles condamnations ne purent satisliiire le sieur Piquard \ les absences de Jean Michel, quel qu'eu pût être
le motif, lui paraissaient une grave atteinte à la discipline de l'atelier.
11 existe encore aiijoord'huî, sur Thdiitation de M. SuUy- Lavaud, uin cachot' en maçonnerie, YOÀté i Tintèrlèur, de 1 mètre 97 centimètres de long et de hautsnr t mètres de large, ' sans jour ni air que ce qui peut en venir à travers une double porte. L'ordonnance du IC septembre 1841» rendue à la suite du procès Drouillard-Mahaudière , Guadeloupe, a été faite expressément pour commander la destruction de ces cachots qa*un ayoéat de la Guadeloupe, an colon, a «qipelé des tombée à Vusage desvivaitUs^ On est réduit à penser que le cachot de la Digue, bien qu*il ne soit pas situé & plus de huit mètres de la maison principale, a échappé depuis six ans aux recherches du magistrat inspecteur, spécialement chargé de les faire tous démolir.
Si cela est possible, on conviendra que les visites des magistrats inspecteurs sont au moins inutiles; si cela n'est pas possi* ble, il seraconâtant pour tout le monde que H. Pujo, le procureur du roi de Saint-Pierre, dans la circonscription duquel se
trouve l'habitation de la Digue, néglige ses devoirs de magistrat pour n'écouter que ses passions de créole.
Quoi qu'il eu soit, Jean Michel fut, à différentes reprises, condamné pendant un et deux mois à être enfermé, les nuits, les dimanches et les heures de repos„ dans la tombe à Tusage des yiTants. « Depuis plus de deux mois, déclara-t-îl en por- K tant plainte le 44 fuiUet, je subissais cette punition, lorsque « le procureur du roi est venu un jour visiter l'habitation. Si a j'avais pu lui parler ^ je lui aurais dit cela^ mais j 'étais au «i jardiu aveç l atelier^ dcins ce moment, et il n'est pat venu fi nous voir,'»
Dites donc encore que les protecteurs d*esclaTes n'accomplissent pas loyalement leur mission I
Cette mission, à la vérité, ils l'entendent d'une manière tout à fait opposée à la nôtre. Ils ne vont pas recueillir les plaintes des esclaves, mais au contraire celles des maîtres. Deux escla-» ves de 1 habitation de la Digue^ Michel et Antoinette, disent
le.
que, s'élant refusés, depuis ronlonnance de iHiO, à faire un quart de vingt-quatre heures cousécutives, ils furent signalés par le gôreur au magistrat inspecteur. Celui-ci, pour Texempie, les fit oonduireà Saiut-Pierre, à la suite d'uo gendarme, les mains menottées derrière le dos, et les mît à la geôle pendant un mois. Est-ce mt? La chose vaudrait bien la peine d'une enquête. Ah! si la direction des colonies voulait !
Le prévenu ne nie pus plus les mises aux fers que les condamnations au cachot, mais il les motive par la juste sévérité que lui inspiraient les continuels marronnages de Tesclave. le n*ai jamais été marron, répond Jean Michel; seulement quand le mal était trop fort, comme M. Piquard me refusait rentrée de Thépital, j'étais obligé de me retirer dans les halliers, puisqu'il m'était impossible de travailler.
Et à chaque marronnage le pauvre esclave malade recevait un quatre-piquets dont son corps garde les cicatrices... Un malheareux atteint de réléphantiasisMI G*est vraiment inMme.
Soumis & de pareils traitements, la maladie de lean Michel
se compliqua d'une gastro -entérite, effet des privations qu'il endurait dans les halliers, alors que son état réclamait un régime alimentaire doux et sain.
Il y avait deux ou trois ans que Jean Michel subissait cette vie de torture, lorsqu'un jour le sieur Piquard le fait appeler; il ne vient pas asses vité. Ce géreur, qui dittoujours, qui pense peut-être même, nous le voulons croire pour l'honneur de l'humanité, que cet homme n'est pas malade, éprouve contre lui un de ces mécontentements que la moindre chose transforme en colère ; il s'irrite du retard, s'avance furieux sur le malade, le frappe à coups'de rigoise, le pousse, le ren* verse, et là, à terre, lui donne encore des coups de pied qui ramènent une hernie dont le patient avait été affecté, mais dont il était guéri î
La mesure était comble; Jean Michel parvint (pielques jours après à s'enfuir, et se présenta le 14 juillet 1846 au parquet du procureur du roi, encore entouré de ses chaînes, le pied
gaaobe atteint d'un éléphanliasis, le pied droit, redisons-le, dévoré par une plaie profonde, résultat du frottement du roù-* leau.
L'affaire fut suivie et Ton renvoya le géreur Piquard en • police correctionnelle sous la charge : 1" d'avoir mis aux fers l'esclave Jean Michel, nonobstant une éiéphantiasis dont il était atteint; T de l'avoir enfermé dans un cachot pendant plusieurs mois et à plusieurs reprises ; 5* de ravoir privé des soins dus à son état de maladie.
Jugement :
« Par arrêt contradictoire du 1^' avril 1847, hidure Piquard, âgé do quarante-trois ans, g(!^reur d'habilalion, en France, demeurant au Fraiioois, de condition libre, dOclaré coupable : 1° du délit de traitement illéyal iulligé à un esclave placé sous son adininisi ration , d'infraction aux dispositions de l'arrêté du 29 avril 18 il, a été condamné, savoir : pour le délit, à un mois d^emprisormmaU^ el pour la Gonlravenlioni à 25 francs d^amende; el| en outre, aux flrais du procès:*
Le sieur Piquard s'est pourvu en cassation!
Pendant que ces choses se passent aux colonies, et sont ainsi jugées, on estt'orcôdedéclarer à la tribune de la Chambre des députés qu'il est matériellement impossible de réformer la magistrature oolomale!
Nous ne cesserons de le répéter, ce n*est qu'en détruisant l'esclavage (}ue Ton préviendra ces atrocités, car elles ne sont possibles que dans rusclavaL^e î Faites de ce cruel géreur et de son nègre un chef d'atelier et un ouvrier, le chef d'atelier remerciera, cliassera Touvrier qu'il accuse à tort ou à raison de mauvais vouloir, mais il ne pourra Pasâassiner.
Quelle position aussi que celle d*un géreur? Placé entre le propriétaire qui veut beaucoup de revenus, et les esclaves qui veulent donner le moins de travail possible, puisqu'ils n'y ont aucun intérêt, il est presque forcé d'être impitoyable envers les esclâveSi II ne peut laisser les malades en paix, car il tient à prouver au propriétaire qu'il est bon géreur, en augmentant chaque jour les produits. Q^ue Ton fasse le relevé des plus grandes barbaries du régime servile, et Ton verra qu'elles
sont presque toutes commises par des géreurs. Que l«ur importe d'user, d'cUnmer les outils humains, pourvu que ces ootils donnent beaucoup d'ouvrage 1 Peut«on dire qu^il.n'yaii que des méobants qui se fiassent géreurs? ee serait une absur^ dité. Non, ils deviennent méchants parce qti'iU sont géreurs» parce qu'ils sont maîtres.
Abolissez Tesclavage, et tous les crimes de maîtres disparaîtront. Ne voyez-vous que hors du régime servile ces crimes spéciaux n*existent pas, qu'ils sont absolument impossibles? Est-ce quMl y a des sévices en Europe de fabricant à ouvrier? Ce n*est pas que le fabricant d'Europe soit d'une meilleure nature que le planteur des Antilles; souvent ils sont frères, lo iiiôine sein les a portés, la mémo école les a élevés. C'est que le fabricant ne peut pas exercer de sévices contre les ouvriers, tandis que le planteur peut en exercer contre ses esclaves. Il ne faut jamais placer l'homme dans une condition qui lui permette d'être dur et mauvais. C'est parce que la métropole commet cet acte immensément immond, en maintenant la servitude, que nous avons tous une part de responsabilité dans les cruautés dont se rendent coupables les Français d'outre-mer 1
Nous ne nous plaindrons pas des nouvelles absolutions ou des condamnations à mmma que nous avons dû enregistrer dans ce ohapitre. Mieux vaut, après tout, que le mal produise le mal à tous les yeux sans merci ni relâche ; l'enseignement qui ressort de ces procès désolants laissera une impression plus puissante , plus sévère , plus profonde. Peut-être à la fin reconnaîtra-t-on en France que tout se tient dans l'esclavage; que le système colonial est un réseau d'acier, et qu'il faut abolir la servitude si l'on veut enfin mettre un terme à ces barbaries implacables, & ces coupables acquittements qui donneraient â croire que la conscience humaine est devenue sourde et muette dans un pays peuplé de Français^ sur une partie du territoire français.
JUCEMBNTS. AFFAIAK LÉO MÉZI^B £T BRÉHiOlT.
IPIttii eombiné de la mnffistratare eoloniple V9mw tmémmiîf le» loU des li^ et lO Juillet. — AdmiMion de six nonvMS^ pourrolM de l'article — - C»mtioB Ae |'arréi nm lien Alpb* Petit.
Tout ce qui se fait aux colonies dans la vie politique se ressent de rirritation que leur causent les lois des 18 et 19 juillet 1845. La colère pousse les colons, comme mattre^î, à de plus grandes rif^iieiirs envers leurs esclaves; comme magistrats, à une résistance d'autant moins dissimulée, que le département de la marine semble s'y mieux prêter.
I^es Cours royales des tles entrent chaque jour plus avant dans la voie de la réaction. Le 39 mars 1847, celle de la Martinique < a rendu un &rr6t d*une très grave importance.
I.a révision de plusieurs textes législatifs de l'esclavage devient désormais indispensable ; si l'on n'ajoute pas un article additionnel à la loi du 18 juillet, elle e&t frappée d'impuissance dans ses parties vives.
Citons d'abord les fàits déplorables qui ont donné lieu au nouveau témoignage de concours franc ci loyal prêté à la volonté abolition iste du pays et des Chambres par les robes rouges de la Martinique.
Le 9 novembre 1846, le sieur Léo Mezire, du quartier de la Trinité, envoie son petit esclave Sainville, âgé de sept ans, acheter une bouteille de rhum : sur Targent qu'il avait reçu, Tenfant devait rapporter 15 cent. ; non seulement il ne le fit pas, mais le vendeur du rhum réclama, au contraire, 90 cent, qui ne lui avaient point été payés. Le sieur Léo Mezire fit donner au petit ^«ainville \ 5 coups de liane, puis, mécontent
* EHe étaU composée ce Juur-|à de Mil. Ifurel, prédldeot» LepeUetter- Daelaiy, SeUée, Bistclhueber, FurianI, m^orltéi et de MV. Dertoly, Dnpla- ^iiet, MoiM-et MwrehiU, miaorUé.
de ce qu'on les avait mal appliqués, il lui en adniinistia luimême 15 autres. Le lendemain, Sainville en reçut encore 10 pour n'avoir pas Mi coaveaabiement, au grô du maître , un traTail commandé; enfin, le sorlendemain, le pauvre enfont reçut 15 coups de grand fouet.
L*instruction a établi querintérieur des cuisses et différentes parties du corps portaient la trace de ces cruels sévices....
On l'a dit depuis longtemps, depuis trop longtemps, les maîtres ne oonaaisseat ni TAge, ni le sexe des esclaves qu'ils jugent coupables, et le fouet, dans leurs mains, n'épargne pas plus renfont, la femme et le vieillard, que Thomme.
Nous ne nous appesantirons donepas sur ce quHl y a4*impitoyable dans ces flagellations réitérées infligées à un pauvre petit être de sept ans. Tout le monde aujourd'hui est d'accord: jusqu'à ce qu'on abolisse enfin l'esclavage, aucune loi, aucune ordonnance ne pourra réglementer les tortures du fouet. 11 n*y a qu*un moyen de les supprimer, c'est de supprimer le fouet lui-même, de briser à jamais cet instrument de supplice qui ensanglante chaque jour le sol des colonies et qui désho* nore nos Codes.
A raison des faits qui viennent d'être énoncés, et aussi comme prévenu de n'avoir pas fourni de vêtements à ses esclaves, le sieur Léo Blezire fut cité en police correctionnelle. Là, le défeoseur, M* Cicéron, une des colonnes du pouvoir dominical, commença par plaider une chose toute nouvelle, à savoir que les e^laves du sieur Léo Wezire ne fussent pas admis à di'poser contre leur maître, parce qu'il s'agissait d'une allalre correctionnelle.
La Cour a parfaitement compris ce que .cette doctrine avait d^avantageux pour Tesclavage, et, après une très mûre déli* bération, elle a décidé « que de la combinaison des différents « textes du Code d*in8truction criminelle coloniale, et notam- «ment de l'art, i 56, il résultait que le témoignage des esclaves « contre leur maître est prohibé ; que l'art. 322 n'a créé une tt exception (jne pour le grand criminel, en Cour d'assises seules «i ment, qu'il est regrettable que la loi du 18juilleti8l5oules
« ordonnances corrélatives n\iient pas abrogé celle proliibia tien remontant au Code noir, mais qu'en matière péoale « Toublidu législateur ne peut être réparé par les juges. )» * En conséquence, la Cour royale a fàit droit à Topposition et ordonné ta simple lecture des procès-verbaux. Franchement, on en conviendra, il est heureux qu'il y ait âux
colonies des espions caches au plus profond des ténèbres de l ano- 7iyme^ comme dit Y Avenir de !aJ^ointe-à-Filre, avec approbation du gouvernement local, pour dénoncer à la métropole ces honnêtes décrets rendus au plus profond des ténèbres de la barbarie et de riniquité.
Cependant on voit bien ici jusqu'à quel point on cal&mnùt la justice créole. Bien qu'elle eût refusé d'entendre les esclaves témoins, elle a condamné le sieur Léo Mezire, d'après les procès-verbaux et ses propres aveux, à huit jours de prison et vingt-cinq fi'ancs d'amende, pour châtiment du grand fouet, infligé, contrairement à l'ordonnance du 4 juin 1846, à un enfant de 7 ans! On voit que des juges possesseurs d'esclaves savent punk* les excè^ des possesseurs d^esclaves, et assurer, quand le fait est constant, la vengeance de la morale publique outragée !
Revenons à la question judiciaire. Est-il besoin de montrer où conduit la décision de la Cour royale de laMartinique?^Quand il n*y aura pas d*aveux, et Ton en fera nécessairement moins que jamais, quand les rapports desmédecins seront conçus selon
leur formule habituelle : « Le châtiment a été infligé avec co- « 1ère, mais Un est pas excessif \ » l'impunité est garantie par la loi même, grâce à la jurisprudence nouvelle. D'un côté, plus de témoignages des esclaves de l'atelier, plus de débats en police municipale ou correctionnelle, et de l'autre, si par extraordinaire, les cours criminelles que Ton va instituer, se montrent moins complaisantes pour les maîtres que les Cours d*assises4 on sait (^ue les chambres d'accusation ont la ressource de cort rectionnaUaer les crimes. '
' Ija lei ne punU qius le ch&Umcnl wcwif.
Il importe que le législateur avise. Lui seul peut trancher la diflicuUV', lui seul peut annihiler le moyen trouvé par lescolons juges pour garantir l impunité aux colons coupables.
Il est parfaitement inutile d'établir le mal fondé de la juris- * pradeoce improvisée par MM. les cooseillers de la Martinique, A quoi bon? Supposez même qu'elle soit déférée 4 la Cour de cassation, oelle-ci cassera indubitablement, renverra à une Cour royale d'Europe qui décidera dans le sens vrai, rationnel et moral. Mais il n'en sera ni plus ni moins. Les magistrats créoles continueront à interpréter la loi à leur guise, et les esclaves réciteront, comme devant, privés des moyens de faire œrtilier par témoins les sévices dont ils auront été victimes, les traitements barbares dont ils porteront les traces sur leurs corps déchirés.
Les Cours royales de nos colonies estiment qu'elles ne relèvent que d'elles-mêmes, et tiennent pour nuls les décrets delà Cour de cassation.
Nos lecteurs savent le scandale judiciaire qu'elles donnent depuis cinq ans» au sujet du fameux artide 47 du Code noir, teurs arrêts viennent tous les jours se briser au pied du Tribunal suprême, sans réduire leurs obstination.
C'est une révolte ouverte, insolente, un acte permanent d'anarchie dans le sanctuaire même de la justice. Cette lutte audacieuse des hommes de la loi contre la loi, est un specta-> de dont la prolongation outrage véritablement toute la magistrature française ; et Ton s'étonne que la direction des colonies n'use point de ses pouvoirs pour y mettre un terme, (nais puisqu'elle ne le fait, nous ne saurions que le répéter, il importe que le législateur avise.
On pourrait presque dire que le tribunal suprême l'y provoque. Le 27 avril dernier, il admettait d'un seul coup treize pourvois d*esclaves intéressant trente-neuf individus, contre des-arrêts de la Guadeloupe et de la Martinique ' ; le t7 juin, il en a admis six autres intéressant dix-sept individus.
< Voir plus baut, page 128.
|o Le sienr Botherel, toteor du minêiir Julien, rédamaot t«
liberté de sa mère et de deux autres enfants impubères ses fr<^re et sœur, contre le sieur Roussel. — Arrêt de la Cour royale de la (iuudeioujje du 8 août 1845.
Le sieur Je^Q'Baptiste-Gustave, charpentier, tuiBur de la mlneuro Rdsë^^uS^^ jr^lam^t la liberté, de sa mèse, cojUre la denoiSQlle Titi-<$aloi-Prix. ^.Anr^ de la Cour Pdfale ie la Martinique da î4 avriH8i6.
r>" Le sieur Joseph Oker, luteur du mineur Elysée Piii'iiin, réclamaul la liberté de sa iriére et de cimi autres enfants impubères ses frères et sœurs, contre le sieur Elord Saint-Jean.-— Arrâi de la €ouf royale de 1& Martinique du âi avril 18^. : 4*Le8ievtr CbarhpnDier,tuteurduiniQeur PetîMean^réela^ mant la liberté de sa mèrè, contre les sieur et dame Lambert ton . — Arrêt de ht Cour royale de la Martinique du 5 juin i 8i6.
5° Le sieur Joseph-Jean , tuteur de la mineure Marie- Christine, réclamant la liberté de sa mère, contre la dame veuve LaioberU; — Arrêt de la Cour royale, de la Marùxuque du lidéeen^re iSitt. ' ^ "
Le siéùr Jean-^Demse, tuteur <lu mineui^ Cliaude^oseph, ^ réclainaiit la lîlberté de sa mère MÀrie-Lùce et de trois autres enfants im[)uliéro-^ ses fi-ères et sœur, contre les sieur et dame Olivier Lesuem . — Arrêt de la Cour royale de la Martinique du 94avriHa40.
Le freœtef làe oesipourvois est relatif à i atfaire J u 1 ien-J ulien dans le<9iieliegii peut yoir pluçhaut , fiiage 79, le^ ijiGroyables eoosidâciuits de la Cour de la QiMidèloupe. C'est A r^ipeasion de eei étrange arrêt, qu'un de noe aftiis a dit\dÀQ& ue» excellente et substantielle brochure ' : • •
« Ainsi Tair de Tesclavage est plus pur que celui delaliber- ^ tél L^ coups de fouet sont pour l'enfant uu lait plus sub- «j j|aoUi&^ue les tendrea-spinsdasamère! Quel vertige 1 oser « empiirer le malbeuisQxqo^iireiieotiilés^emaat dai^VU^^ « liéiiie pour remplir ea ?te de tortures g% 4^ mlsè|^« i V$Or
} Lu AiagistFoU du colonies, ^ MaiUmUioii Ju»U Qte» ra|pier(i>«
« font libre dont une mère se sépare pour fortifier sa cmistitu-
« tionet ranimer sa vie! »
L'arrùt de la Cour de cassation qui assure la liberté à la mèr^et au frère de Julieu-Julien arrive trop tard. Les honnêtes magistrats de Tesclavage ont pris les devant». Madame Adelise, mère de Julieir-Julien, n'a pas eu le oourage d'attendre rinfaillible résultat dttpourvoi; nous avons rapporté, page il 7, la transaction frauduleuse au moyen de laquelle le procureur généralde lu Guadeloupe la fait libérer, en grande partie, avec les fonds de l'État.
Dans raiïaire Oker, la Cour royale de la Martinique, pour échapper à la cassation de son arrêt, prétendait qu'en fait, et de oonvention expresse entre le vendeur et l'acquéreur, l'enfont vendu n'ayant pas été séparé de sa mère , l'art. 47 ne devait pas dès-lors recevoir application. Comme si on pouvait pactiser ainsi sur Tétat des personnes, sur la liberté, qui se trouve être ici la conséquence légale d'un acte contraire à la loi i
La Cour de oassation ne s'est pas arrêtée à ces subterfuges, & cette pitoyable logique de juges possesseurs d'esclaves.
Elle a de plus, comme précédemment, prononcé l'admission des six pourvois, bien qu'ils ne fussent pas appuyés de certificats d'indigence. Elle préjuge ainsi ailirmalivement la question de savoir si Tesclave plaidant pour sa liberté n'est pas eu état d'iudigence légalement constatée par sa condition même.
La Gouir de cassation, le 15 juin, deux jours avant l'admission^Ses six pourvois dont nous venons de parler, sauvegardait encore l'honneur de la magistrature et la majesté de la justioe en annulant un aune arrêt de la Mariiiiique (lui tendait tout simplement à rendre au maître un moyen de torture que l'ordonnance du A juin 1846 lui a arraché.
Voici les faits tels que M. le procureur- général Dupin lésa exposés et jugés dans son réquisitoire. Nous le laissons parler de grand cœur, car en ces sortes d'affiiires il est toujours l'éloquent, le véritable organe de la loi et de l'idée française :
« Dans la soirée du 21 anùl 1816, le nommé Alexandre, esclaNC du sivur Alpliojue Petit, propriéUure à Saiule- Marie, lut reulermé, par
Ifis ordres de son maître, dans une chambre de l'Iinpilal de l'iiahilalion, où il demeura justju'au lendemain, un des pieds placés dans une jambière de fer, ou entrave, scellée k un lit de camp *.
" En conséquence de ce fail, des poursuiles judiciaires fureul dirigées conlre le sieur Alphonse Pelil.
« Les nia^nslrals inslruclours pensèrent que l'emploi d'une enlrave en fer tombait sous l'application de l'art. 3 de l'ordonnance royale du 4 juin 484G (sur le rt giine disciplinaire des esclaves), qui prohibe « rem^ ploi des fers, chaînes et liens , de quelqu'espèce el de quelque nature qu'ils soient; » ils demandèrent, en conséquence, le renvoi du prévenu deraul la Cour royale jugeant correcUonneUement» sout la piéveution de Inûtémenl illégal, prévenu et puni par l'art. 9 de la loi du i8 juillet
« Telles furent aussi les* réquisitions prises, le 19 oetobre iS46, par le ministère public, devant la chambre dea mises en accusation. Hais, contrairement à ces réquisitions, et par l'arrêt dénoncé, du 21 du même mois, la Cour a déclaré n'y aooir Ueu à auêwre contre le sieur Petit ; elle s'est fondée sur ce que le § 2 de l'art. 3 de l'ordonnance du . 4 juin 1846 a autorisé, dans certains cas exceptionnels et appréciables par le juge de paix, l'emploi des entraves,-8ans fiiire aucune distinction, et sur ce que les entraves en fer ne rentrent pas dans les mojrens disciplinaires proscrits par le § l** du même article.
« Tout le système de l'arrêt repose donc sur l'interprétation qae la chambre d'accusation a cru devoir faire de cet art. 3, qui est ainsi conçu :
« Art. 3. Est prohibé, dans l'exécution des dispositions qui pré- <• cèdent, l'emploi des fers, chaînes et liens, de quelque espèce et de « quehiue forme qu'ils soient. *
« i/enipliù (les entraves ne pourra avoir lieu qu'à titre d'exception, cr et k la charge d'en rendre compte au juge de paix dans les vingt- « quatre heures. »
« En présence du texte peu explicite de cette dernière partie de l'art. 3, la Cour a reconnu avec le ministère public le principe général de prohibition des fers, chaînes el liens, posé dans le premier paragraphe; mais elle a établi que l'entrave autorisée par le deuxième paragraphe, à titre d'exception, peut être une barre ou jambière de lér, qui se distingue des autres moyens disciptinaires formellement interdits par le paragraphe premier, «c en ce ^'eUsett tMMMilrwe /toe 911e feietooe fie frofne pas après kdtHdoiiUUnùmippotUpmUfoid»,
* La Jambière de fer seèllëe à on lit 4e camp n'est autre chose que la koftêi e'cst une barre en fer, tandis que d'habitude la barre est en boiit. flous a? onsd^sigoalé cetteaibire dans ï'UUioin 4» V£ieiava0e,^<i 407 .
pttiaqneUe a pour point d'appui l'extrémité infériturê du Ui dê oamp sur lequel repose l'esclave détenu. »
a Celte inlurprétalioii tend évidemment h détruire toute l'économie de l'ordonnance, en ce qui louche les mojfeDs discipliuaires laissés à la disposition du uiuitre.
a Le but et la pensée du législateur sont nelleiiient exprimés : c'est de supprimer cet appareil de chaînes et de ferrements^ dont l'inhumaine et infêxUtlê rigueur de quelques maUres couservail l'usage, comme un droit puiié dans les andeiis éiUls.
m Aqjoortfhui, poar reid&ve, plut dê ten, plus de diÉliiei, plot de lient, de quelque espèce et de 4|uelqiie forme qu'ils teleiil. S^il retic tournis à des obligationt de tnif ail forcé, et m£me ii det peines diseiplinaires, on a voulu que eet peines ne fussent pas complètement abandonnées à l'arbilraire du matlre, et on a voulu surtout fiûre disparaître fout k$ moytm dê diteipUn» qui murafmU m eor adérs d^inkûmmiié^ ainti quÊ k$ imifumenii à VMe dêêqueit dé» molfres orusii pourraimU §nfUg$r à kwn ueUmen dee tortures eê des supplices.
« Cependant, avec le principe posé dans l'arrêt de la Cour royale de la Martinique, on ne peut se dissimuler que rordonnanee de 1846 aurait manqué son but, eu laissanl subsister une partie de ces moyeot de coercition puisés dans les anciens règlements, et qui répugnent b l'esprit de nos lois pénales actuelles. Un maiire barbare , autorisant d'une jurisprudence trop favorable, pourrait inventer toute espèce d'entraves qui seraient autant d'instruments de sujjplice, et il serait à l'abri de toute poursuite, pourvu que l'esclave ne tramât pas les fers à sa suite ou n'en supportât pas le poids, Cfi SERAIT L'A&BlTaAlitfi d'au-
IhLFOIH bOLS LtNE lOKME NOU Yl.LLI':.
« L'ordonnance, il est vrai, n'a pas défini ce que devait être l'entrave autorisée exci'ptionuelleuient par le deuxième paragraphe de l'art. 3 précité. Mais i'espril explique le texte. Cette ordonnance n'a pu évidemment maintenir que ce qui n'était pas contraire k ses preseripUont; et comme dans le paragraphe l*' le législateur a défendu d'une manière abaolue remploi des fers , sous quelque formé et <fo quelque espèce qu'ils fussent, il en résulte que Tenlrave autorisée dans certains cas par le paragraphe 2 ne doit s'entendre que de renirws ou eep en bois, qui est, du reste, comme le constate l'arrêt, d'un emploi beaucoup plut fréquent que le oep en fer, dans les hôpitaux et tallet de ditcipline det habitations coloniales. Ain», indépendamment de la néeettilé de concilier les deux parties de l'art. 3 de l'ordonnance, une autre raison de décider se lire de l'intention manifeste du législateur d'ériger en loi l'usage le plus généralement établi.
« Â toutes cet considérati<ms , vient se joindre l'autorité de ce priiicipe général) en matières de lois pénales : qu'il Duit plutôt les
restreindre que les étendre, odia restringenda; et que, si une loi pré- ÉMlte des doutes dans son interprétaliou, elle doit être eutendue daus le séns le plus généreux e//('y'/usiiior0i. : , '
« En conséquence, etc. . «
è MbOé requérons qtill ptàfse ft la C6ur aimcner, etc. •
ibâCour, après avoir entendu le rapport deM.Vincens Saint- Laurent, a prononcé, dans TintériM de la loi, la cassatioa de TarriH de la Cour royale de la Martinique.
La Cour de çassatioD, Ûdèle à ses nobles précédents, fait Id le bien lui est doQiié de foire. En limttàiit é h bàitë en bois, le mot itop éiàsti(tti6 d'êhti^àéeà^éûe eât^yë àiix maîtres tout antre hioyen de torture. '
Mais il faut bien le reconnaître, hi liarre, qu'elle soit enI)ois ou en ter, est toujours un instrument de supplice, et M. l)upin, malgré sa position, u*a guère caché ce (^u'il en pensait. Le patient 6 Biie jambe ou les deux jftmbeâ priéèïB daiis des tttitaiâ là Wtédr de lit Ictieîriile, si bien qdè qtîstiid les déùx jamlpâ'^t pîises il eèt contraint dé tester sùr le dôs*. ce pas une torture dans toute racceptîon du terme? Pour ce qui est de Tobligation de rendre compte au juge de paix, dans les vingt-quatre heures, de l'emploi qu'où en peut l'aire, c'est une garantie d'autant plus insignifiante contre Tabus, que l'ordo|Utailce ne fixe mAme pas la durée de la Éiflse à la barre.
Ifotà tà^îrikeroiis d^àilleuts qdè lé bouèeil prM dé là Gtiadëit>tijp»b, par ùti arrêté du 9 octobre 4846, a supprimé la foi- . ble garantie du juge de paix, et enlevé à l'emploi de la bàfte le caractère exceptionnel que lui donne rordonnance, en autorisant les médecins à y condamner les esclaves pour toute affection dénature à exiger du repos ^ Au moyen de cette indigné Wj^rcherie, les habitànts'^^eii sért>tit qùittés pour pcier \évlt làédécin de mettre leurs noirs à la bàire, àù lieti d-en obkfgè^ félDOnome. Et le médèoin pt iréfusera jamais, cai^ ctéole, pro{)rîétaire d'esclaf es lui-même, il facilitera naturellement tout ce qui tournera au protit des maîtres et de ses clien^, les maires déclinent leur devoii* quaud il l'aut î^ir
' Vu) 02 gaije de Vdiistoire de l'Lëclavaye^
contre un habitant, parce que leurs bonnes relations avec lui
les empêchent d'intervenir, comment espérer plus de ternieté des médecins?
La Cour de cassation a paré au mal autant qu'elle le pouvait, c'est au législateur d'achever son œuvre, en effaçant tout-A-fait ,la barre du Code disciplinaire des habitations.
On peut le dire sans crainte d*exagérer, il y a de la part de la magistrature coloniale un véritable complot pour étoufler les plaintes des esclaves, paralyser la loi du 18 juillet, et rendre aux maîtres l'arbitraire des beaux temps de la servitude. Le plan est bien combiné, un examen attentif des choses donne la conviction qu'il est d^ en cours d'exécution.
Voyons. D*un côté : Tentative pour le rétablissement de tous les genres d^entraves, refus du parquet 'd*agir d*office dans les réclamations de liberté de l'art. 47, rejet systématique do toutes ces réclamations qui parviennent aux Cours royales. De l'autre côté, c'est une chose avouée par les procureurs-généraux, que dans noqibre de cas on a renvoyé à la juridiction correctionnelle, sous prétexte d*obtenir une condamnation quelconque, le jugement d'affiures qui par leur gravité auraient dû aboutir & la juridiction criminelle Enfin on Tient de voir que la Cour royale de la Martinique a créé une sorte de huis-clos pour les jugements de police correctionnelle, en décrétant que les témoins esclaves n'y seraient plus entendus contre leurs maîtres.
Eh bien, tout cela n'a pas paru encore suffisant pour assurer la quiétude des possesseurs dliommes. Restaient les visites de patronage, le droit du magistrat d'inspecter les habitations; il fallait préserver les habitants des embarras que peuvent leur causer ces visites imposées aux patrons. On y a pourvu en décidant que les planteurs peuvent légalement refuser leur concours aux officiers du ministère public en tournée.
Voici comme.
* Voir le npport de M. P. Gaspurin sur 1m pétillons pour l'aboliUoii, eteelal de M. d'Haassonvllle sur le projet de toi relatif a«i Goors d'assises coloniales. ' ^
. Jnfçement du tribunal preniièn; inslanot' de Saiut-Piorro Martinique, présidence de M. Meynier, magistrat métropolitain.
« Attenda en Dût que le sobslitut du procnrear du roi» agissant
comme patron des esclaves, s'est présenté le 19 jnin i846 sur l'habitation laMénarde^ dont Bréhant est le géreiir ;
« ÂUendu que Bréliant a ré[)ondu gv'ti te refusait au droit de visite (expressions du procès- ver bal) ; que sur ce refus de Bréliant, le bubsiilui du procureur du roi s'est adressé au maire de la commune, à l'effet de le prier d'eniplcA tT son innuence pour faire cesser la résistance qu'il opposait (expressions du procès-verbal) ; — que sur la réponse du maire iiue ses bonnes relations avec le propriétaire V empêchaient intervenir, le nia^Mslral inspecteur a été obligé, pour vaincre la résistance de Hréhanl el pour assurer l'exécution d' l'ordonnance du 5 janvier, de retiuérir l'assistance de la gendarmerie ;
« Attendu que le magistrat inspecteur, accompagné de la gendarmerie, se présenta de nouveau a Hréhanl, lui lut Tari. 11 de la loi du 18 juillet, mais qu'il n'obtint encore qu'un refus;
c Attendu que, pour qu'il y ait contravention k la loi, il suflil que la résistance soit passive, puisque, si elle était acUve, il iie s*agirait plus de peines dé simple police; — que le législateur a voulu combler en 1845 cette lacune Iftcheuse de rordomumoe de 1840, qui permettait la résistanoè k la loi avec impunité;
« Attendu qu'il est inutile d'entrer dans la distinction que Bréhant a voulu établir entre la résistance et le réfus de concours» puisque, dans l'espèce, il est évident qu'il y a eu résistance, opposUion au droit de visite (expressions du procès-verital) ;
ir. Gonèunne, etc. »
Arrêt d^annulation de ce jugement par la Cour royale.
« Atlendu qu'il est de principe que les pénalités ne peuvent s'étendre d'un cas prévu a un cas imprévu, et qu'il faut une infraction formelle pour qu'une peine puisse être appliquée ; que ni dans l'ordonnance du 5 janvier 1810, ni dans l'art. 11 de la loi du 18 Juillet liMS, ni ailleurs, il ii'est parlé du f«/W de eonemars ; que rien n'en détermine les carac* lères; que ces mots : refits de cùneours^ ne sont que des expressions de convention sérvant h définir le défaut d'adhésion k l'ordonnance du ttjaimerl840;
€ Attendu que vouloir fiûre découler l'obligation de concours pour le maître, de l'obligation de procéder k des visites d'inspection imposée par la loi aux magistrats, e^est faire de la pénalité par voie de conséquènce ; qu'en admettant que cela fût possible, il faudrait du moins que la conséquence fût rigoureuse;
u Aflendii ijne le maj^islraf, sur le refus de Bréhant, soittle concourir à la vmfe, soit d'en reconnaftre le droit, a procédé avec, l'assistauce de la gendarmerie; qu'il a salisfail u l'exéculioii de l'ordonnance du S janvier 18i0; qu'on ne peut donc, pas dire que l'obljgaliou de coacuurs découle nécessai remeut du droit de vi>i!e -,
« Attendu qu'en admettant que l'intanUon du législateur, telle qu'on veut la foire résulter des discussions parlementaires sur la loi du 18 juillet 1845» ait été d'appliquer les peines de simple police au refus de coneours, U fallait que cette intpntion se manifestât et qu'elle fût formulée par un texte quelconque;
« Par ces mAtifli, la Cour annule lè jugement du tribunal de première instance de Saint<Pierre du 31 août 1846, comme aymU appUqué un texte pinal à «n fàit non privu, ce qui constitue une violation de la loi. »
Pour tout dire, il l'aut ajouter qu'au bas de cet arrêt on lit les signatures notamment de M. Moral, président de la cour, habitant possesseur d'esclaves; de M. Duclary, Thomme de la rétigtanee partout et toujours; de M. Aubert-Armand, connu par ses écrits en faveur de Tesdavage; de H. Robillard, Jion moins célèbre par son factum contre la jarisprodenee de la Cour de cassation sur Tart. 47 dn Code noir, inséré dans le journal ofliciel de la Martinique; enfin de M. Selles, qui déclare sijf/ipath/scr en tout et pour tout avec les possesseurs
d'esclaves, et qui refuse systématiquement de poursuivre les plaintes en sévices.
Tires les conclusions de cet arrêt. Le magistrat inspecteur se présente sur une habitation, en vertu de Tordonnance du
5 janvier 1 840. Le planteur le regarde, croise les bras et ferme la bouche. — Ouvrez votre hôpital, votre salle de police, vos cases à nègres. — Silence et inaction. On est forcé de renoncer à l'examen ou d'enfoncer toutes les portes. — Montrez votre boit^ de médicaments. — Silence et inaction. On ne peut la voir ni constater si elle est complète. — Exhibek votre registre de punition. — Silence et inactfon. On ne peut l'obtenir ni vérider s'il est en règle. — Faites venir votre atelier pour que je l'inten oge. — Silence et inaction. On doit aller le chercher, mais où est-iiV il a peut-être été envoyé À deux lieues.
Rien donc de possible ; le magistrat s© retire en faisant d*auiant moins de bruit que oolon lui-môme pour rordinaire* il trouve que le droit de uisùe est un attentat & la propriêtâ, et il déclare dans son prcoès-verbal que Timpassible mattre a refusé son concotirs à Tinspection du patronage.
Or, la loi ne punit que l'infraction, la résistance, elle est muette sur le refus de concours. Les conseillers jugent, comme dans rarrôt Brôhant, que l opposition passive, le refus 4s Goncours n'est point nne infraetion, une résistance, que par conséquent le paoiflqae planteur n*est passible d'anoune peine, et tout est dit, car la Cour royale, étant dans Fespéce Cour de cassation, ju^^o soaverameincut et sans appel.
Grâce donc aux deux arrêts Bréhant et Mézire, Tordonnance du 5 janvier 1840, concernant les visites de patronage, est redevenue lettre morte, malgré Tarticle li de la loi du 18 Juillet 1845, tandis que dans les procès de sévices, les seuls témoins qui puissent apprendre la vérité ne peuvent plus être entendus!
Cet état de choses appelle la plus sérieuse attention du législateur. La Chambre ne saurait laisser à la magistrature coloniale la faeultô d'annulep la loi et d'anéantir les décrets qu'elle a rendus en faveur des esclaves jusqu'à ce qu'elle réa«* lise son dessein bien arrêté d*abolir définitivement Tesclavage.
DISCUSSION DE LA LOI SUR LA JURIDICTION GRIMINELLE AUX GOLOUÎIBS
(.Réforme, 20 et 22 juin 4847.)
Le projet de loi sur la modification des Cours d'assises coloniales est venu le 19 juin à la Clianibre des députAs. Quoique présenté depuis (iuel(iues jours à peine, la commission avait déjà fait son rapport sur ce projet. La Cliambre donnait par un tel empressement un nouTeau témoignage de la sympathie qu'elle porte auz eeclayes. Bien que surcbargèe de travaux comme il arrive toujours à la fin des sessions, elle n*avaitpas voulu renvoyer à Tannée prochaine le faible avantag;e que leur procure la nouvelle loi.
. (iCS débats ont été vifs, animés, remplis de sentiments généreux, comme il arrive chaque fois que Ton touche à la question de Fémancipation. Il est impossible de le nier, la législature actuelle n'est pas moins abolitioniste que la dernière, et
tout nous le fait espérer, avant qu'elle flnisse sans doute, nous verrons proclamer raffranchissement général des noirs. , Le gouvernement proposait de modifier les Cours d'assises coloniales, où quatre juges siègent ai^ourd'hui avec trois assesseurs, et de les transformer en cours crimin^les composées de six magistrats. Le projet adopté par la commission disait en outre que les arrêts de déclarations de culpabilité seraient rendus à la majorité de quatre voix.
C'est pour combattre celtedisposition (]ue le premier orateur, M. Nicolas, a pris la parole. Il montre qu'elle est vicieuse, en ce que, s'il y a partage» la Cour tombe dans un embarras impos- -
sible À sormoater. La ChambriB renvoie à III oommission pour en délibérer.
M.' Desprez propose de donner an procureur général le
droit de récuser dans toutes les alTaires de maîtres à esclaves et réciproquement, deux magistrats propriétaires ou co-propriétaires d'esclaves. ' '
Cet amendement amenait Timportante question de la magistrature coloniale. M. Desprez Ta dévéloppé avec les meilleures raisons da monde. Dans sa constitution actuelle, la magistrature des colonies n'offre pas les conditions d'impartialité nécessaires. Les créoles ou propriétaires d'esclaves y sont en majorité; il y a donc une majorité certaine contre les esclaves. Si vous jugez utile, indispensable d'éloigner les assesseurs parce qu'ils sont intéressés, il n'est que logique d'éloigner les magistrats qui sont intéressés au même degré. M.' Desprez, pour mieux s'appuyer, cite cette phrase capitale du rapport : « Le « scandale n'est pas dans les verdicts que des juges placés • « dans de telles conditions peuvent rendre, le scandale est « dans la loi qui prend ses juges daus une telle situation « qu'il leur faut faire un choix entre leur intérêt et leur de- « voir. »
Un autre passage du rapport de M. d*Haussonvtlle, témoigne
/que la commission s'est vivement préoccupée de cet état de choses, et que le gouvernemeut lui-mémo a reconnu devaut elle ce qu'il avait de vicieux.
«c Votre commission s'est bornée à faire observer à M. le mi- « nistre de la marine qu'en bonne administration, la nomini^^ « tion de magistrats métropolitains lui paraissait devoir être la « régie ordinaire, et le choix de magistrats coloniaux, Texcep- « tion. Sans indiquer aucun chiffre, sans prétendre fixer une « proportion obli<^atoire, elle lui a témoigné le désir de voir tt l'autorité supérieure procéder en sens inverse de ce qui avait « été fait jusqu'à présent, soit en augmentant, au fur et à me- « sure des vacances, le nombre de magistrats métropolitains, « soit en interdisant à l'avenir, aux magistrats, de posséder <c aucun intérêt daus la propriété esclave. M. le ministre de la
« marine nous a dit qu'il partageait les vues votre commis- « sien. Nous dous en sommes félicités* »
La question était engagée; toiisceux que les esclaves eonlaccoatumés i ?oir au rang de leurs défenseurs ont pris part au débat. La commission, dit M. P. Gasparîn, estbieade eet avis que Ton n*aura jamais bonne justice aux colonies avec des magistrats créoles ; elle voudrait pouvoir les écarter, mais elle a malheureusement été forcée de reconnaître que prononcer leur exclusion ce serait désorganiser l'administration de la justice; elle a pensé, dans cette extrémité, qu'il valait mieux s*en rapporter aux promesses formelles de M. le ministre de lamarine ; celui-ci ayant déclaré quMl tiendrait large compte de oes observations dans les nominations à faire. M. P. Gasparin croit d'ailleurs que métropolitain, créole ou mulâtre, nul magistrat ne peut être propriétaire d'esclaves.
Mais M. Ledru-Roliin, ûdéle au droit, au radicalisme sévère de ses doctrines, ne peut accepter les promesses ministérielles. Le passé de la direction des colonies ne lui donne pas de confiance pour Tavenir; il voudrait qu*aucun créole ou proprié* taire d'esclaves ne fût admis dans les fonctions judiciaires, et pour mieux montrer à tous l'urgence d'une réforme fondamentale, il établit, pièces en mains , que la magistrature coloniale conspire véritablement contre les lois favorables aux esclaves.
Notre ami M. Ledru^RoHin, qui défendait la veille si énergi-
quement la cause du peuple, a su se faire écouter avec intérêt,
et il a eu, comme dans la première discussion de l'esclavage, Tavantage de voirie gouvernement confirmer ce qu'il avançait à la tribune.
« Je peux dire à la Chambre, a répondu le nouveau ministré « de la marine^ M. de Hontebello, que, pour les arrêts qui ont « décidé que les esclaves ne pouvaient pas être entendus en
« police correctionnelle, le ministère public s'est pourvu « devant la Cour de cassation ; et nous espérons qu'une juris- « prudence en sens contraire résultera de r intervention de la « Cour suprême. Je suis, de mon côté, fort décidé à dcmner des
a instructions pour que le mini stère pvibUo, (Uos las (^U>i|i^, « travaille à la faire prévaloir.
^ 11 est vrai aussi qu*QD jugement a doDDèaa mot en^Msf, « employé dans Fart. 3 de Tordonnanoesur le régime diacipli- <t naire, une extension qui n'a pas été dans ra<«prit deeetle « ordonnance. Mais un arrêt de la Cour de cassation est intcr- « venu récemment, et a donné à cette expression son vérita- « ble sens. Je m'eflbrcerai, par l'intervention du ministère « publio, de faire adopter généralement et déHalUvemep^eUe. « interprétation.
« Onant au dernier fait porté â la tribune par rotateur, il est « vrai qu'une Cour royale a déclaré qu'il n*est établi aucune u sanction pénale pour réprimer les refus de concours des « maîtres, lorsque les raa^^istrats se présentent et réclament « leur interventioapour exécuter leurs inspections de patro- H nage. Mais le procureur général, persuadé que cette lacune «c n'ei^iste pas dans la législation nouvelle, a formé un pour- . « voi en cassation, n '
Qu'est-ce donc que ces magistrats couLre tous les arrêts desquels le gardien de la loi est obligé de se pourvoir en cassation? Triste et coûteuse ressource que ces pourvois, ils entraînent des lenteurs funestes dans Tadminist ration de la justice et d^considérent les juges. En tous cas, il nous parait fort d|9lc^Ue que le procureur général de la Martinique ait pu s^ pourvoir en^cassation centre Farrét qui innocente le refus de concours aux visites (rinspection, car la Cour royale de la Martinique jugeait elle-même , selon ses attributions dans respôc^, comme Cour de cassation, (^a chose s expliquera sans doute;
H. de Hontebello, qui faisait son maiden tpeach^ son premier discours, a montré de bonnes dispositions. Il s'est opposé
à l'amendement de M. Desprez, mais en protestant que le ministère entendait veiller d'une manière sérieuse aux réformes. Il ne serait ni sage, ni juste, selon lui, d'éloigner d'une manière absolue l'élément créole de la magistrature, mais .il s*est engagé à le circonscrire.
« Le gouveinement» ditril, ne peut pas rédliser tout d'un « coup, en un seul instant, toutes les améliorations qu*il d6- « sire et auxquelles il est fermement résolu à arriver par
« tous les moyens qui sont en son pouvoir.
« Il faut du temps pour réorganiser une magistrature ; mais « les intentions du gouvernement soot sérieuses, et il espère ' 4t qu'il y parviendra.
« Votre commission a bien voulu mettre sa confiance dans « les assurances que je lui ai donnéesâcet égard, et cette con- « fiance ne sera pas trompée.
« Je renouvelle ici Tassurance de donner toute mon atten- « tien à ce (\m\ le personnel de la magistrature culuiualc soit <i désormais composé de manière à assurer À Tadministra- « tion de la justice toutes les conditions nécessaires.*
« Je ne crois pas que la loi ait tout fait. Il restera encore « beaucoup à faire; mais le même esprit qui a porté le goûte vernement à présenter cette loi, le portera, n'en doutez pas, « il donner tous ses soins à la bonne ct»mposition de la a magistrature coloniale. » (Marques nombreuses d'assentiment.)
M. Lacrosse fait alors la proposition de renvoyer Tamendement à la commission. HH. d*Haussonville et J. Lasteyries*y
opposent, parce que la question a déjà été sérieusement examinée dans la commission. Nous savons, dil M. d'Haussonvillo, (pie la loi est insuffisante, qu'elle ne tranche qu'une des dillicnltés; nous savons, dit M. J. Lasteyrie, quelesma-< gîstrats créoles u'oiTrent pas plus de garanties que des assesseurs créoles; mais nous avops reculé^ après examen, devant des embarras d*exécution insurmontables.
« Croyez-vous, ajoute-t-il, que si nous n'avons pas discuté « l'amendement de M. Desprez, nous n'en ayons pas discuté le
principe? Croyez-vous que nous n'ayons pas reconnu à tii- <c nanimité, dans le sein de la commission, non seulemeut « qu'il était utile d'enlever les assesseurs aux Cours d'assises « coloniales, mais que les tribunaux danslesquels ne figuraient « pas les assesseurs jugeaient, à bien peu de dilférônce prés.
« oomme les assesseurs, et n^offraÀent pas plus de garaniiea' ajKmr h justice f
« Noitô avans reconnu ce fait, et nous nous sommes deman* «r dé quel était le remède
« La Chambre voit le sentiment qui m'anime; je déroule (( devant elle les dillicultés que nous avons éprouvées, les anci goisses que nous avons ressenties. Nous sommes certaius, « malheureusement certains, qu'après le vote de la loi quô « nous allons rendre, la justice sera incomplète dans les oo-> « lonies. (Mouvement.)
« Je dirai plus, quelque forme que vous preniez, quelque « expédient que vous trouviez, vous n'aurez jamais de justice a daus les colonies tant (^u'il y aura l'esclavage. Vous n'aurez « jamais de justice complète; vous a'aurez jamais que des pal- « liatifs; vous n*aurez jamais que des indications de vos sen- « timcints qui seront insuflBsantes. Prenez des magistrats « créoles, prenez des magistrats métropolitaios, ne prenez que « des magistrats métropolitains; envoyez-les dans les colo- « nies ; faites subir à ces magistrats métropolitains comme • «( aux magistrats créoles l'action du régime colonial , d'une « société À esclaves : vous aurez beau faire, vous n*aurez pas « de justice.» ' *
M. lo garde des sceaux est venu dire aussitôt qû*il s'était concerté avec son collègue do la marine, et qu'ils espéraient, par un roulement entre la magistrature métropolitaine et coloniale, atteindre au but que tout le monde désire.
« Quant à Tamendement, ajoute M. Hébert, je crois que ce « qu*il propose.est impraticable ; je crois qu*il nous conduirait <rà un résultat qui, fi&t-il désirable dans Vaxienrr^ serait imposé « sible à réaliser dans le présent ; que Tadopler, ce serait déci- « der en principe que jamais, dans aucun cas, les magistrats, « propriétairesau.x colonies, ne pourraient connaître des procès <( dans lesquels sont engagés des hommes libres et des esclaves.
m Vous allez en acquérir immédiatement la preuve. Encore « une fois, je n'examine pas si ce insultât est ou n*est pas « désirable; je constate seulemenl, et je grojs é|re d'accord
« avec Topinion de tout le nîr)nde dans cette Chambre , qu'on « ne peut le réaliser quaot à présent, et que décréter aujour- « (i*Uui que la magislFatare coloniale» telle qu^ell^ existe, ne € peut plus fonctionner, ce serait décréter qu*il n*y aura plua « de longtemps de magistrature aux colonies. »
M. de Tracy» fort heureusement inspiré, insiste précisément à cause de cela pour le rcnv»»i de rainendement ^ la coMimission. « Si la commission, s'écrie-t-il, en est réduite à nous « avouer que laiustice ne peut être rendue aux colonies, nous « aurons fait un pas Immense que je voudrais voir franchi « depuis longtemps. »
M. le président a voulu mettre Tamendement aux voix ; mais M. de Lasteyne a supplié M. Desprez de le retirer, en disant : Nous sommes tous d'accord sur le principe, tous unanimes dans le même dôsir, et si ramendement était rejeté, cela pourrait laisser quelque doute dans les esprits. M. Despres s'est rendu à cette prière faite avec une grande délicatesse de parole et de sentiment.
Ainsi, ceux qui voulaient Pamendement, comme ceux qui l'ont combattu, ne différaient point au fond. Pour les uns comme [)our les autres, l'élément créole est un danger dans la magistrature des iles, et si on ne Ta pas éloigné, c'est que les difficultés.d'exécution ne le permettent pas.
Peut-il durer, cet état social où le législateur déclare i^vec douleur que la force des choses y rend la justice impossible?
.A la séance suivante, il s'agissait de savoir combien de membres entreraient dans la Cour criminelle. La commission à laquelle on avait renvoyé la question a proposé d'en mettre sept, et de flxer â cinq voix la minorité de culpabilité.
• « Nous ne nous sommes pas dissimulé, a dit le rapporteur,
<( M. d'ilaussun ville, que, diuis Ti tat actuel de la magistrature « aux colunieo, il était peut-être à craindre que toutes les « garanties d'impartialité que la Chambre et la commission
« ont cherché à rencontrer ne fussent pas encore, an moment «t où nous parlons, complètement aof|aises.
«i Hais quand on songe que les magistrats dan&les oolo- *« nies sont amovibles, que leur choix et lenr révocation ap-
(( partient au ministre de la marine et des colonies , nous V avons pensé que la responsabilité niinistérielle était, dans u le cas actuel, une garantie suffisante.
« C'est là une raison de plus, pour le gouvernement, de Il faire attention à. la composition de la magistrature dans tes u colonies , c*est une raison de plus pour lui de donner satis- « faction au sentiment qui s*est unanimement produit sur ces « bancs. » '
Malgré ces justes réserves, la proposition large et généreuse qui demandait cinq voix sur sept pour la condamnation a été adoptée immédiatement, sans conteste. C'est une chose dont nous nous félicitons. La Chambre prouve aux colons qu'elle veut punir les excès du pouvoir dominical ; mais en même temps elle leur prouve qu*elle ne cherche pas de coupables ; même, lorsqu'elle tâche de proté<:fcr les esclaves, elle donne à l'acquittement la part des Codes les mieux inspirés de (a philanthropie moderne. Les colons ont protesté avec une inqualiUable violence contre la loi nouvelle ; ils ont été jusqu*à prononcer le mot de Cour prévôtale 1 Puisse Tartide sur la mfyoritè de condamnation proposé par les abolitionistes, voté sans hésitation et unanimement par les aboHtionistes , les ramener à de meilleurs sentiments !
A propos de l'art. 2, M. Paul Gasparin a fait uiio in^'^rpcllationau ministre de la marine sur Tusage du fouet. M. Gasparin a dit que ce supplice n'était pas seulement affreux, mais inutile ; que le fouet était la cause initiale, principale de presque tous les attentats à l'humanité qui se commettent sur les habitations , et que l'existence de cet instrument de torture suffisait à provoquer la torture. Tout cela était vrai , hélas! trop vrai, et M. Gasparin l'a exposé avec une conc.isipn Cerme et pleine de sensibilité tout à la fois.,
C'est déjà une chose bien triste , une chose honteuse pour
noire pays qiiê Ton ait enoore, en 1847, à demander Tabolition du fouet, et il semble qu*il suffise de la demander pour
roblenir. M. de Monlebello ne s* est cependant pas empressé de (iire oui ; sa réponse n'a point été un refus, hâtons-nous de le dire, mais elle n'a été qu'une promesse d*examiner avec toute la sollicitude que commandait la question. Ce n'était point assez. M. Ledru - Rollin , qui ne manque jamais & toutes les causes où il faut mettre du cœur et de Téloquence an service de rhumanîté , a vivement appuyé H. Gasparin et répondu au ministre : 11 n'y a pas ici à examiner, il n'y a qu'à sentir. Laisser un tel chAtirnont à l'arliitraire des colons, à l'arbitraire d'un individu quelconque, c'est une chose monstrueuse, une anomalie dans nos mœurs. 11 faudrait abolir le fouet quand même , mais avec combien plus de raison , lorsqu*on peut se dire qu*il n*est pas nécessaire à la discipline de ce qui reste encore d'esdava^^e , lorscjue déjà plusieurs maîtres ont pris la noble initiative de l'abolir sur leurs habitations. M. Gasparin avait signalé le mémo fait. N'est-ce pas une chose remarquable ? ce sont les abolitionistes les plus ardents qui portent à la tribune les actes les plus honorables dus à des maîtres. C'est que ceux qui veulent Taffiranchissement général des esclaves avec le plus de passion, sont égalenmnt ceux qm aiment le mieux la justice.
M. de Montebello, rendons cet hommage à la Chambre et à lui-même, éprouvait évidemment un grand embarras à répondre; son désir, a-t-il dit, était de détruire les dernières traces du supplice de la flagellation, mais il restait obligé de chercher une autre peine pour le remplacer. En somme, il s*est encore défendu, mais fort mal, très heureusement pour lui. Ce qui servira toujours un peu d'excuse à M, Mackau , c'est d'avoir aboli le fouet pour les femmes, et d'avoir réduit le nombre de coups, pour les hommes, de à 1 5, en ajoutant jusqtCà ce qu^U en eoit autrement ordonné, M. de Montebello ne peut refuser longtemps la gloire d'achever l'œuvre de son prédécesseur. Il ne tardera pas à trouver le facile moyen de renq^dcci la peine corporelle pai* uue autre. Il Ta promis, et
nous deTon» le dire, aveo. un caractère de sincérité qui donne tSQnftance*.
Cette interpellation vid('*e, M. Ledru-Uollin a présenté un amendement tendant à déclarer qu'au l*"" janvier 1850, siTesclavage existait encore de £Biit, tout magistrat possesseur d'esclaves serait considéré comme démissionnaire. La société française pour FaboHtion de TesclaTage avait publié des observations dans ce sens ; le drapeau planté par elle a été bien soutenu par Tauteur de l'amendement et par MM. P. Gasparin et J. Lasteyrie.
On sait que ce n'esît pas là une question pour nous. Tout magistrat créole ou propriétaire d'esclaves est juge dans sa propre cause. Placer un homme entre son intérêt et sa conscience, c'est faire un acte immoral, car, pour la majorité, la conscience succombera toujours. M. Gasparin a dit encore à ce sujet une chose profondément vraie, c'est que les procès de sévices étaient aux colonies des procès politiques, des procès de caste, et qu'appeler les membres d'une caste à décidei* en pareil cas, c'était évidemment appeler Tiniquité. Aussi voyez- ^
' Tant qu'on laissera la peine corporelle dans le régime disciplinaire des ateliers , il n'y aura pas d'humanité aux colonies. Cette quesUon domine toutes les autres ; c'est pourquoi nous allons donner textuellemcnl les paroles par lesqiidlet M. d« Momelwllo s'tet engagé k faire IkniiU dUpaMtre rignoUo ehàUmenl.
Momieur k mioMre 4» .la marine et du eolonUi : L'ordonnance da 4 Jnin iS46, qui a réglé le régime diseipUaalre dee eaelaves, et qol a entouré de garanties l'applicaUtHi de la peine du fouet, porte que cette peine conli> nuera jusqu'à ce qu'il en aoit ordonné autrement. Il y a dans les termes de cet ariiclc de l'ordonnance quelque cliose qui annonce l'intenUon de ne conserver la peine du fouet que comme peine temporaire. 'J elles sont effectivement les dispositions du gouvernement . Le gouvernement appelle de tou3 ses vœux l'instant où cette peine, la seule peine corporelle qui subsiste aujourd'hui, pourra être elTacée. C'est une quesUon à étudier, il faut assurer le travail, il faut tÂcher de ne pas affaiblir le pouvoir du maître. Legouvet' nement y donnera tonte aon attenUon
le répèle que le goa? emement déaire beanpoup pouvoir faite dbparattre celle dernière ttaee des peines corporelles ; mais ï\ ne peut le faire qu'avee prudence^ en assurant le travan, en assurant l'«ntorlté des maîtres. C'est finr ce point de tuo» et non pas sons le point de vue de l'Iinmanilé qu'il à besoin d'étudier la question.
vous, dit M. Gaspario, les acquilteinents les plus odieux, les plus scandaleux suivis de banquets de réjouissance. Il aurait pu ajouter de banquets où se rendent les gouverneurs, comme M. Mathieu, et les mag^istrats eux-mêmes, tels que M. Trolley
et M. Laron^erie.
* Toute la Cluunhre, du reste, est bien convaincue, comme l'a dit M. Lasteyrie, qu'avec la magistrature telle qu'elle est, il Q*y aura pas de justice aux colonies. Mais ou a fait valoir de nouveau les diiiioultés pratiques. M. le rapporteur a répété que la commission, prenant en considération et Pamovibililé des magistrats et les engagements précis du ministre de la marine et du garde des sceaux, avait pensé qu'il valait mieux laisser toute la responsabilité de l'avenir au gouvernement.
D'un autre cùté, M. de Moutebello est veuu loyalement renouveler ses engagements en ces termes :
« La loi qui vous est présentée a pour but d'arriver à des « améliorations. Jereeonnaù gu'eliê ne fera pas toui ce gui est ^àfarrêî mais, administrativeraent , le gouvernement a la u fernie intuntion de la conq)Ièter par une bonne composition a du personnel de la magistrature coloniale. (Très bien!) Il «L est couvaincu que toute exclusion législative, absolue , systé- « matique, compi^mettrait l'exercice de la justice, mais il pren- « dra en considération les vœux justes sous bien des rapports « qui doivent ramener à introduire dans la composition de la « magistrature coloniale télénumi mitropoltiamenj)Ivs grmde a proportion, »
Le direiteur des colonies M. Galos, tout en cherchant A justifier son administration, a fait aussi quelques déclarations ' utiles que lui ont arrachées les plaintes sévèrement portées à la tribune. S'il tient parole, on ne verra plus les illégales et odieuses détentions prolongées que les patrons laissent se consommer sur les habitations. «Des dispositions transitoires ont été prises pour suppléer à l'absence des ateliers de discipline, et maintenant nous devons croire quelles déientions au delà de qumzâ Jours ne resteront pas impunies, quelles que soient lef personnes qui s*en rendront coupables* »-
Elles étaient donc restées impunies jusqu'à cette heure !
Il paraît ausr^i ([ue M. C.alos se résout eufiti à mettre un tarBie au seandaiô que douneiU depuis tant d'années les parquets et les Cours royales des Antilles, relativement & Fart. 47. . ^
« Maintenant, a-t-il <iit, nous reconnaissons quMl n'est pas '« possible de rester plus longtemps dans la situation incer*- « taine où nous avons été, et que juslilinit le conflit de quel- « ques Cours royales avec la Cour de cassation. Nous croyons « qae les faits se sont trop multipliés, que les arrêts sont de- « venus trop nombreux pôur hésiter davantage; noi» croyotis « qu*il est important de donner une direotlDn, tfne impulsion « uniforme & tous nos parquets sur cette matière. En consô- « quence, le département de la marine se propose de donner « des instructions qui détermineront d'une manière précise et tt nette la conduite des magistrats du parquet pour tous les « cas qui se rapportent à cette question. » ' '
n est temps, en vérité. Maie lé voudrait-on eroire?M. Galos Ta avoué, e*est le - département de la mariné qnl a défendu aux parquets des colonies d'agir d'oflice dans les cas de l'article 471 Oui, voici les propres paroles du directeur des colonies.
«Les parquets nous ont demandé: Faut-il appliquer d'une et manière absQiue.ia Jurisprudence de la Cour de cassation, ou « faut-il attendre que Texpérienee vienne lui donner une consé* «cration nouvelle? Devons-nous intervenir d'office? Dans « rétat d'observation et d'étude où se trouvait en quelque sorte <( la question, le département de la marine n'a pas cru qu'il .tt fût convenable que les officiers des parquets intervinssent « d'office dans les revendications de liberté rôciamôes eu vertu
de Tarticie 47 du Code noir. »
C'est dono bien du département de la marine qu'est venu l'ordre de désobéir à la Cour de cassation l El quelle excuse donne-t-il pour cela î Le conflit de quelques Cours royales ! 31ais il n'y en a qii vne seule, celle de Bordeaux, qui ait résisté, et nous avons expliqué plus baut, page 46 > les
causes de son refus. La question n*a jamais été incertaine ,
la Cour de cassation n'a jamais hésité, mais en tous cas son arnH Virginie prononcé, toutes chambres réunies, c'est-à-dire ayant force de loi, est du 2^ novembre isii. Comment se fait-<il donc que H. Galos ait attendu les apostrophes parties de la tribune pour juger enfin que ,1a question est sortie de rétat d*observation et d*étiide?
Au surplus, Taveu de M. Galos n'a de quoi surprendre personne; on sait quelles détestables inspirations président ;\ tous les actes de ses bureaux, on sait que le dépai tenient do la marine a écrit aux autorités coloniales d'employer pour rinstructioo des libres raillent spécialement ooosaci^ par un vote des Chambres pour Tinstniction des emolaves \
Et à propos de Tinstruction, H. Galos, pour justifier ses magistrats contre M. Lasteyrie qui les accusait de n*avoir pas envoyé leurs jeunes nègres aux écoles, M, (ialos n'a-t-il pas eu 1 audace de dire : a Ce n'est qu'au mois de mai 18^6, que « Tordonnance sur l'enseignement élémentaire et religieux a « été r^due 1 » Qui donc M. Galos espére-tril tromper? Ou bien est-il oréolisé à ce point que Tordonnance du 5 janvier 1840, parce qu'elle n*a pas été exécutée, n'existe point pour lui? Les faits antérieurs au mois de mai i84G sont-ils non avenus à ses yeux ?
Il faut bien le dire ; dans tout son discours justiûcatif , M. Galos n'a paa montré de bons sentiments; loin de là : en chantant la louange des indignes magistrats de resclavage, il a même essayé de glisser à mots couverts une espèce de protestation contre ce qui a été dit des harbaries du régime disciplinaire. M. Ledru-RoUin n'a pas voulu laisser passer cette petite perfidie sans la relever; il a répondu aussitôt que c'était venir bien tard pour tâcher d'infirmer des faits intàmes qui ne laissaient plus de doute dans, l'esprit de personne ; et Torateur a obtenu rasseotimwit unanime de la Chambre en rappelant
i Voyez Mittoire Ue l'EttiÊvag», page U.
que ces faits avaient été avoués et flétris par le gouvememeni lui-même dans l'exposé des motife du projet de loi.
Les colons ont très rudement reproché & M. Galoâ de ne les avoir pas d^feadus. M. Gales a sans doute Toiita regagner leurs bonnes grâces. Hais il em été pour sa peine. II n'a pas osé répliquer un mot^ Il Jîait mieux que personne que tout ce qu*on a dit est vrai, absolutnent vrai, et que quiconque, député ou délégué, traite de calomnie les dernières révélations sur les crimes de Tesclava^^e, est un menteur.
A la suite de cet incident, un abolitioniste dévoué, M; G. dé Beauinont j a engagé M- tedru-RoUin à retirer son amendement^commene trouvant peut-être passa plaoedanr« la petite «. réforme qu'on se proposait, et qui n'était qu'une première « amélioration à laquelle d'autres doivent bientôt s'ajouter. » M. Ledru-Rollin, voyant que quelques membres étaient disposés à s'en rapportier encore à la bonne foi du ministère, s est rendu à la prière de M. G. de Beaumont, pour assui^ à la loi l'unanimité qu'elle a obtenue au scrutin : 850 voix sur â34 votants.
En elle-même, la loi sur la juridiction ne nous touche que médiocrement; nous n'y attachons que la valeur d'une escarmouche gagnée dans une grande bataille. Qu'importe que les sévices soient jugés par des créoles assesseurs ou des créoles magistrats ? Il n y a que l'épithète de changée. Lors même que l'amendement n'eût pas été retiré, est-ce que la justice y aurait beaucoup gagné? Non, la justice sera toujours mauvaise dans les colonies, parce que les lois y sont détestables, r atmosphère sociale corrompue, les uinucnces locales toutes puissantes; parce qu'enfin la justice et l'esclavage sont incompatibles. Ce qui nous importe dans ces discussions, ce qui les rend essentiellement utiles, c'est moins le résultat obtenu que leur elfefc moral; c'est qu'elles servent à convaincre tout e monde que non seulement le mal est immense dans nos colonies, mais qu'il est irrémédiable auti ement que par l'abolition. 1 r
Dorant ces deux jours de débals, il a été encore bien con- '
staté, bien avoué, bien rèpAté^r tous les orateurs, que tout ce qu'on a fait jusqu'ici est à peu près nul. On en était h chercher les moyens do fabriquer un tribunal qui jugeât honnêtement, loyalement les crimes des maîtres coatre les esolaY68. Grimes des matires contre les esclayes 1 Eh 1 mon Diea, 068 mots ne vous disent-ils pas Todieux de la thèse, et la seule manière de la résoudre? Supprimes le maître et Tesclave, et il n'y aura plus de crimes de maître à esclave, et vous ne serez pas forcé d'ajouter, aux cent mille lois que vous avez vainement faites pour améliorer l'esclavage, une nouvelle loi tout aussi impuissante que les autres. Vous êtes obligé de reoonnattro, d'écrire dans vos Godes que Tinstitution serrilo eo0Midro une longue série de cruautés qui lui sont propres, et vous laisses subsister oette institution 1 Yous créez volontairement le vice, et vous croyez avoir satisfait à la morale en cherchant les moyens de le punir 1 Mais les siècles futurs ne
voudront pas croire cela. Plus que jamais , nous demandons Tabolition complète et immédiate de Tesclavage.
RACHAT FORGÉ £X ARXIGLE 47«
RACHAT FORCÉ A LA MARTIMiaUE EN 1847.
BcnlM de 4:0,000 francs par !«■ a|iinrcs rar les eitlmatloiis
ezaiféréea û» la coanaltiion* Moyoi de m IMre payer
•OO francs par VÉ^tmê nn eeelave nine valear» ffpallatlon
an préJnAlce de 1» Ubtirié générale.
{néfonut 5 juillet 4 8i7.)
Le journal oiBoiel de.la Martinique, 15 mai 1847, contient la liste des e8cla?es rachetés cette année, dans Pile, à Taide du crédit alloué par la loi du 19 juillet 1845. Il y en a 197 :
61 homnes,
55 femmes, 81 enfants.
Si Ton range les enfants dans la classe de leurs parents, on ne trouTO que 66 individus sur les 197, e'est-à-dire un tiers seulement appartenant A la classe deë cultivateurs. Pour bien apprécier la portée de ce chiffire et montrer quelle minime influence le rachat forcé aura sur la population des « nègres de houe, » l'élément constitutif de la servitude coloniale, il faut considérer que cette catégorie d'esclaves, qui ne fournit qu*ua tiCES aux listes d'affranchissement, est des deux tiers plus nombreuse à elle seule que toutes les autres cat^ories réunies ensemble I
Les 197 esclaves libérés sont estimés par la commission de rachat 229,400 fr. Sur cette somme, les maîtres ont fait reniise de 40,621 fr.; reste 184,276 fr., qui ont été remplis par 101 ,276 fr. de pécules appartenant aux esclaves, et 85,000 fr. de subventions accordées par TÉtat»
is.
La moyenne des estimations est ainsi de Celle des remises de maîtres de Celle des pécules de Et celle des subventioiis de
4,165 fr.
Somme égaie,
Or, dans le nombre des 197 afflranohis, il se trouve, comme
on vient de le voir, quatre-vingt-un enfants de moins de 14 ans !
Nous avons déjà signalé plus d'une fois ce qu'il y a d'odieu-
Toiit le monde le sait maintenant, la valeur commune d*nn nègre adulte dans la force de Tâge varie de 700 à 1,000 fir.,
jamais au-delà. C'est le prix adopté pour base dans les décisions des tribunaux des Antilles. Que penser donc des commissaires de la Martinique, qui font yolemment monter leur moyenne à 1,165 fr. pour les esclaves de tout Age, depuis la mamelle jusqu*à la dernière vieillesse? Nous défions le ministère de soutenir qne ce chiffre n*«st pas exorbitant, et que ceux qui l'ont fixé, MM. Morel, Delhorme et Aubert- Armand, n'ont pas manqué à tous les devoirs d'intègres et loyaux arbitres.
Certes, nous ne disons pas cela afin d*excu8er ces trois hommes, mais la première flaute n*est-elle pas au législateur qui commet des possesseurs d'esclaves pour estimer des esclaves?
Mis entre leur conscience et leur escarcelle, est-il bien surprenant qu'ils trébuchent? M. d'IIaussonville l'a dit dernièrement à la tribune, à propos des magistrats des colonies ; « Le scandale n'est pas dans les verdicts que des juges placés « en de telles conditions peuvent rendre , il est dans la loi « qui prend les juges dans de telles conditions qu*il leur fiiut « choisir entre lear intérêt et leur devoir. »
Aussi longtemps que l'on ne forcera pas le département de la marine à exclure les maîtres des commissions de rachat, ils donneront toujours l'aflligeant spectacle de leurs évaluations exagérées. I^eux préoccupations puissantes oblitèreut chei aux
sèment exagéré dans ces évaluations.
ûiyitizea by ^OOglc
toute idée de justice. D'un côté, ils veulent entraver la loi pour le présent ; de l'autre, ils espèrent, pour Tavenir, que toirtpBfi*» serviront de base à l'indemnitè^u^ leur parafé ^ir9>'
liB^ i ïïMmùt que trop dAÉtétirpréârîél^bétrBâ ^kytanl
de simples cultivateurs 2,000 et 2,i00 fr., de simples journaliers 2,400 fr., comme Gustave appartenant à M. Morel, pré-
. sident de la commission, il arrive que des postulants ne peuvent atteindre le chiffre Oxé, môme aveo Taide de la subveDtioii|-«t bift des^indiTidua, pour on tOOIh qu'ils ne é^^M^ns^ sofft àliisi Gondamné^ à rester eu sérvitode.Iia position de ces malheureux est souvent si touchante, que M. le procureur-général Devaulx et son substitut, M. de La Rongerie, ont quelquefois contribué, par de généreux dons, à parfaire la somme stipulée. — Nous avons toujours attaqué M. de la Rqugerie, dom fes passions OFéoles nous pamissc»il 11^4^^ leffoiliifl^'OecQpe, aussi regrettons-non» d^ètre obligé de diÂ nn^'îlAeo'à son honneurs tbais la Térîté floosy^^i^o^^^ ' Cette atlTTée comme Tannée dernière, les maîtres eux-
. mêmes, rougissant des exagérations des commissaires du rachat, ont refusé ce que ceux^ avaient l'indignité de leur dO^«r; ils qnt abandonné, nous Tavons dit plus haut, ij^itlS4fir^'8ni^le total dejiprix fixés, o*esMk-direqi^ont'i|Ml Émafie àtltiéottn desjâflirainohisrrnn dansTantre, de la somme considérable de^io fr. I! leur reste encore, il est vrai, 934 fr. partéte, indemnité qui dépasse tout ce qu'ils pouvaient espérer, surtout si l'on se rappelle que sur les 197 affranchis il y a 81 enfiants.
On pourrait enoore s^étonner néanmoins d*une telle remise. Un mattre a peu dé raisons de faire qadeau à son esolave de
239 fr. ; et puisque la commission les lui accorde, il paraît naturel qu'il dise : Je veux tout ou je ne vends pas. La loyauté et l'intérêt s'opposaient à cela. Quand un esclave veut se racheter, il traite préalablement du prix avec le mattre ; mais s'il n'a pas la somme tout entière, il est obligé, pour obtenir la subvention du gouTemement^ de passer à la^ commission, et
celle-ci estime toujours plus que le prix convenu. C'est alors que la plupart des maîtres reculent devant Tidée d'abuser de leur position et se contentent de la première somme arrêtée; beaucoup aussi s'en tiennent au prix réduit, parce que le postulant serait dansTimpossibilitô de faire le chiffire de Testimation, et qu'ils trouvent encore grand avantage à vendre 934 fr. un nègre qui n'en vaut pas 700. Nous disons 700 fr. toujours en considérant qu'il s'agit ici d'esclaves de tout âge, depuis la première enfance jusqu'à la caducité.
Il y a d'autres causes encore à ces difiérences. Les unes, fruit â*nne supercherie que nous sommes tent6 d'appeler honnête ; les autres, résultat d*un calcul infâme. Un bon mattre veut faciliter à son esclave le moyen de recouvrer la liberté en profir tant du fonds do rachat. Quoique le noir n'ait pas de pécule, il lui en suppose un de 600 fr. qu'il verse au trésor et forme eu sa faveur une demande de subvention de 600 fr., conmic s'il en voulait i ,â00 fr. L'esclave passe à la commission, qui fixe, par exemple, 2,000 fr. pendant que TÉtat alloue les 000 fr. de subvention. Le bon mattre abandonne 800 fr., rentre dans les 600 fr. qu'il a déposés à titre de pécule , et touche les • * 600 fr. de l'État. En résumé, Tesclave devient libre sans que son ancien possesseur ait eu plus que sa valeur réelle. Louisi, charpentier de vingt-six ans, appartenant à M. Reboul, est • probablement dans ce cas. Il n*avait que 100 fr. de fécule, et nous voyons qu'ayant été estimé 3,000 fr. , son mattre a renoncé à i,500 fr., tandis que l'État en donnait 600. Jeanne, cultivatrice de vingt-six ans, appartenant à mademoiselle Marny, " semble fournir un autre exemple du même genre : estimée 1,800 fr., elle n'a été payée en définitive que 500 fr. , composés de 200 fr. de pécule et 500 de subvention. Mademoiselle Marny a fait abandon de 1 ,300 fr.
Voyons maintenant le second cas. Un mattre a un noir maladif ou mauvais sujet, marronneur. batailleur, un de ces noirs qu'aucun supplice n'a pu vaincre , et dont il n'est possible de se défiaire à aucun prix. Le mattre l'envoie à la commission en disant que c'est Tesclave le plus méritant de la colonie. La
commission décide qu*un homme aussi précieux ne vaut pas moins de 2,400 fr., môme lorsqu'il n'a pas d'état; le maître déclare aussitôt qu'il faitjremise de 1 ,500 fr. le distributeur du {ofl4»d0 raohftl, pour pépon^s^^laiit bonlé, dûajqA 4- lui sei4 Wfir.^ surplus, ellèièâéreài eoton se trouTe ainsi;
' ^voir Tendu âr. un nègre dont il n'aurait pas tiré 800 fir. autrement. — Que de lumière donnerait au ministère et aux Chambres sur tout ce (jui ^^i» passe d'illégal et d'inique aux colonies, uae simple enquête sur remploi des fonds de rachat 1 !^ 4e UbraB de^à'aii. 47 qui oatété payés sur oe foads, fin&o» (lâ6tffiutufe'diBiî&^
Quoi qu-il an^iV les prèteadâes remises ne smlrfétttaW^ ment que la différence fictive entre la valeur assignée par le maître et restimation plus élevée des commissaires. L'administration aurait £ait une chose morale en n'acceptant pas comme rMli99 cesjreniises que seioblent faife les possesseurs^, et 4oat lasi^ènl^ d*ao6réditer en Eorq»» desprix libulaux.
^H^pftitll «?oiF çei^i tout œ ^il y # l& dje singn&ièrami&l anormal, et Ten a cherché à Te dissinrater par un noyeii 4ùfA la pauvreté prouve mieux encore l'embarras où Ton se trou-
' vait. Dans les états de Tannée dernière, la colonne de réduction portait simplement pour titre : Remise ou don des matires. Cefteaan^, la même eolonne a pour titre : IMJulcaiùmpar Im eemmÎÊKi^ ^ payemetU^^^rémuet à dàien iîireti, Gomimeiit ee <pî élB^uftiiMi liier se transfbrme-t-il aajotH^*h«i ^en di^ falcaiions et payements ? Que signifient d'ailleurs ces mots défalcations, payements ! Les expliquera qui pourra, toujours œtera-t-il une diijDêrence énorme entre l'estimation et la
B m» Jbttt pas mire cependant qiie tous les mattres flMsent remito. ft-en-est-foi ne transigent sens quelque^^mne que ee
soit avec leurs droits ; ce sont généralement les hommes les plus riches, ceux qui peuvent dire : Je veux le prix fixé ou je ne consens pas à la libération. JCilpus citerons, par exemple, M. Froidefi&Bd de Farges, qui a touché intégralement S,000 fr. pour NoSl» sittifiie oultiviiteur, âgé de ATansil ,«ëo#i derpé-
cule et 700 fr. de subvention); M. Chabagne, 2,400 fr. pour leui^larie, laboureur de 24 ans ; M. Benœ, 5,200j'r. pour mie femme de 51 ans avec deux enfants de 13 et 6 ans ; M. I^éooul, 3,500 fr. pour les époux Charles et Simonne, cultivateur etonltiTatrice, le premier, de 55 ans, le seoond, de 57 ansf — 3,500 fr. pour un homme de 55 et une femme de 57 ! C'est odieux. M. Pécoul, qui a signé la protestation des colons, serait bien ingrat s'il protestait contre la loi du rachat forcé 1
Il devient plus urgent que jamais, la Chambre en jng^, d'organiser les commissions d*estimation de manière à ne pas permettre que les pauvres esclavesT soient aussi cruellement rançonnés par des maîtres rigoureux et sans pitié. La justice est d'autant plus blessée de ces prix exorbitants sur lesquels on n'a rien cédé, que, dans les cas de M. Bence et de M. Pécoul, les esclaves pouvaient se racheter séparément et rappeler ensuite à eux, en vertu de Tart. 47, lamèresesenfiLnts,1e marisa femme.
Dans le ampte^rendu de mars dernier, H. le ministre de la marine disait (page 30) « qu'il y avait lieu de signaler lararetô « des allocations en ce qui regarde les rachats forcés au profit « d'esclaves victimes de sévices, et qu'il allait adresser aux et administrations coloniales des observations à cét égard. » Nous ne sommes pas tenté de faire d'injustes reproches à M. Devaulx, nous savohs qu'il veut le bien, et qu'entouré comme il Test, sa position est difficile ; mais nous ne pouvons nous empêcher de regretter qu'il n'ait pas cru devoir tenir compte des observations du ministre. Dans la liste des rachetés de 1847, on ne trouve encore que deux esclaves victimes do sévices, ce sont lean-Baptiste et Angële, les prisonniers dh sieur Havre < ! Deux pauvres affiunchis de sévices, est-cé asses, non seulement pour tant de victimes dont les tribunaux de la Martinique ont révélé les souffrances, mais encore pour l'effet moral qui doit résulter de ces expropriations faites au nom de la vindicte publique?
Avant de finir, nous devons insister sur l'urgence de réformer
' V»ir phB litttt, page IM.
la composition des commissions de .r^cfa^t, afin d'obtenir des évaluations équitables. Lorsqu'on songe qaé la; moyenne des suh^enticNi^s a ^ de 420 fir. pair tête pour i97 eselaVe» parmi lesqnttejae^ronTaient 84 enfants, on génntdonbléknèntsQrllnH
quité désii|)préciatcurs ; car l'État, avec la même somme employée, aurait pu rendre immédiatement à la société deux tiers de plus de créatures humaines. Ces affranchissements onéreux doivent ftÉlBrtoutef attention du législateur, et paroei)a*ilsâont contraires S Téquité; ^ parce qn*il8 déviennenf tne ivéHfabl# spoliation au prt judioe ée la liberté gén^le. Le contribuable de France aussi, en faisant le sacrifice du fonds de rachat, a droit d'attendre au moins qu'il serve au plus grand nombre possible des opprimés de la servitude, ^'oublions pas qu'à la Martinique seule, il y a encore au parquet du procureur-général plus.de mUh demaiides de 'subvention auxquelles M. I>evaulx ng peut répondre, puisque son allocation «stépulséérI:*Ahr8f l& CbffiDÂife Voulait porter le crédit du rachat fore^ de~lOO,000 fr. à un million! Cîuelqu'obéré que soit le trésor, il souffrirait peu d'une surcharge de 000,000 fr. et 12 ou 1,500 esclaves qui ont leur pécule tout prêt devraient eocore à la libéralité du . parlement de jouir sans délai du plus grand des bien»!
DISCUSSION A LA GHAMB&B DBS DÉPOTÉS SDR LE RACHAT FORCÉ
RT i.*ARTlCLB 47.
ReprésentetlM dir^cto. !«• wSaÊÊUitm w^na^^e à oMler au •■tfmatiom «zaïfArfos de* eonmlMliMis à» nielmt» à fmf»% déelarav libres 1m «mIatm Introduits psalérlcwcBiOit à Ift M «M déf«Bd 1* traite» ente à «ajelndre'aax pervaete de po y a^Tre d'eAee,daM les eai de Iteticla 49»
(Jtf/bmu, 45Jiinkfe 4847.)
Le 43 juillet, au milieu de la discussion du budget de la marine, Tattention de la Gbambre a été de nouVeau ramenée sur resolavage, sur cette question grosse de tant d'iniquités.
Malgré la lassitude d'une fin de session, malgré les émouvantes préoccupations du procès des pairs de France, les amis des uoifs étaient tous à leur poste, et, grâce aux sympathies acquises de la Gharabrè, quoiqu'elle fût bien peu nombreuse, ils ont encore rendu un grand servioe i leurs panures oUents. Disons quelques mots de cette sèanee, ne fût-ce que pour constater les pas de géant que fait chaque jour Tabolition.
M, de Larochefoucault-Liancourt a commencé le premier, en demandant que le gouvernement prit, pour sa part, des moyens plus efficaces de réprimer la traite. 11 paraît que les lois sur la matière sdnt tellement incomplètes, que doui^sai» sies de négriers, faites Tannée dernière par les croiseurs français, ont été annulées ici toutes les douze par le conseil d'État, comme étant illégales. M. de LarochefoucauU a mis une louable persistance à démontrer qu'avec la législation française existante il était impossible d'atteindre le but que l'on sem* blait poursuivre. ▲ quoi bon alors les croisières? Ou oses dire qu*elles sont inutiles, rendes la carrière libre aux infiUnes trafiquants de chair humaine, on changez les lois si elles ne' peuvent les punir. Aucune espèce de moyens ne devrait être négligée pour mettre un terme à cet exécrable commerce qui . déshonore et désole l'humanité. Ce sera une honte éternelle pour TËurope si vaine de ses lumières, et pour la race blanche qui se prétend quelquefois supérieure aux autres races, d'aller ravager comme elles le font le continent africain et d'y entretenir la barbarie par l'homicide pratique des négriers. Les sauvages ont renoncé à l'anthropophagie, les civilisés n'ont pas encore renoncé 4 la traite !
M. Las-Cases, ii propos des 6 millions que coûte le per-p sonnai seul des services militaires aux colonies, a demandé la représentation directe pour les colons. L'à-propos n*è(iiit pas très direct; mais M. Las-Cases a tenu à prouver qu'il avait lu la brochure que viennent de publier les maîtres d'esclaves. Vaincus au dedans comme au dehors de la Chambre, ils deipandent aujourd'hui à entrer au parlement, et ce n'est pas apparemment pour s*y km les apdtres de Tabolitlon. M. Tracy
â Fait à M. Las-Cases la seule réponse à faire : J'appuie la proposition , mais lorsque Tesclavage n'existera plus. Il ne peut y avoir ici que des représentants 4'hommes libres. Tant quHl y aura des esclaves, les députés des oôlonies ne représenteraient qu*utie très petite minorité de la population. G*est sans doute à quoi pensait M. Guizot lorsqu'il a dit : « Le gouc< vernement ne peut et ne doit prendre aucun engagement « sur cette question. Il est évident que dans Tétat actuel fies « colonies, l'institution qu'on demande aurait des conséquent « ces dont personne dans cette Chambre ne voudrait,* » Et Ton apassé outre. -
Nous ne voulons pas donner plus d'importance à la nouvelle prétention des possesseurs d'esclaves qu'elle ne mérite; nous n'ajouterons donc qu'un seul mot. Le sieur Finser Bellevue, r^ooime qui a criminellement exporté trente nègres de Marie- Gàlanteii Puerto-Rico *, est adjoint du maire de son quartier et membre du conseil colonial de la Guadeloupe! Le sieur Hurel, qui vient d'être condamné à six mois de prison pour avoir tiié à coups de pied une jeune esclave est aussi membre du conseil colonial de la Guadeloupe I Le sieiir Brafin, acquitté il y a plusieurs années en Cour d'assises, où il était , poursuivi pour d'atroces sévices *, let condamné le 8 octobre 4846, comme coupable du délit de châtiment iUègal, est membre du conseil colonial de la Martinique! Voilà les honorables que nos provinces à esclaves enverraient siéger au parlement î • La question de la représentation directe une fois écartée, M. de Gasparin a présenté des observations remarquables par leur netteté et leur précision, sur remploi des fonds de rachat, si^ le détournement de ces fonds de leur destination et sur les estimations exagérées. H a demandér comment il se fkisait que sur la première liste , à la Martinique , les estimations de la commission eussent dépassé de soixante mu.l& francs * les
*. Voyez page 34 1 de r///jïotre de i'£*ciat;aye.
• Voyei plus haut, page 240.
* Cohnie» françaises, page 34.
^ Voyes plus baut, page SI.
prétentions des maîtres, et il a indiqué qu'il pourrait bien y B,yo\T]kunee^ce de prèvariccUion, Il a prouvé que des esclaves» comme les femmes Adelise ^ et Catherine*, qui .8*étaient adressées aux parquets des colonies polir obtenir leur
liberté, en vertu de l'art. 47, avaient été rachetées avec les fonds de l'État; que Marie-Anne*, qui réclamait son élargissement, et en vertu de l'art. 47 et comme ayant été introduite à la Guadeloupe quatorze ans après la loi contre la traite, n*avait encore été libérée qu'au moyen du fonds de rachat et de sa» pécule. De ces exemples , pris entre mille et exposés dans leur nudité, M. Gasparin a tiré rigoureusement la conclusion qûe les commissions de rachat étaient fort loin de remplir honorablement leur mandat; et cela s'explique, a-t-il ajouté, elles sont composées de propriétaires d'esclaves 1
M. de Gasparin a fini en indiquant une mesure à prendre qui est yrairoent pleine de raison. U ne convient pas qu'on estime les nègres comme du bétail. « Il faut , quand tin esclave est « présenté à la commission, qu'il soit pourvu de son état civil; « que les patrons des esclaves, les parquets certifient sa posia tien réelle ; s'il est réellement esclave, s'il a droit à la liberté « en vertu de l*art. 47, s'il a été introduit dans la colonie « postérieurement aux lois contre la traite. La Chambre alors « aura la certitude que les fonds seront employés d'une ma-
« nièrephis consciencieuse quiïs ne l'ont été jusqu'à j)résent. »
Ainsi , à quelque côté qu'appartiennent les orateurs qui jugent les actes de la magistrature coloniale, soit de Textrôme gauche, soit du plein centre, le moi prévarication sort de toutes les bouches t Nous ne voulons rien dire de plus.
« Quant aux évaluations exagérées, a répondu 11. le ministre « de la marine, reconnais malheureusement qu'elles ont eu « Heu dans certains cas. M. de Gasparin s'est plaint aussi de a la tendance qu'ont montrée les commissions de rachat à « exhausser les estimations dans le cas où l'État doit concourir « au rachat. Pour obvier à cét inconvénient, des instructions
> Voyetplnt haut, page 1 17. — * Page 1 15. — * Pai|e S4*
« ont étô .données, afin que les représentaots de Tadmiaistra^
« tion ne fassent pas connaître Tintention de TÉtat de coa- « courir au rachat avant que Testimation ait étô faite. »
M. de Montebello, lui, du moins, ne cache pas le mal. Cette r^onse témoigue de sa bonne foi, mais non pas de sa connaisçancé du j^ys et des choses ; il est matérieliemeat ii^possible de dissimuler aux estimateurs le éoncours de radminiér tration . Le moyen de répresâon est donc vain, et les abus pleins de déloyauté contre lesquels il est destiné se perpétueront.
« Quant aux esclaves en état de liberté litigieuse, a dit « encore M. le ministre, des instructions ont été envoyées « par /inon département pour que toutes les fois que les droits a d*un nègre & la liberté sableront bicA constatés, oaêfit&t « d'employer lés fonds de rachat, » etc. 11 y avait, à la vé^ rite, dans ces mots Taveu des forfaitures commises, mais la protestation était peu vive. Aussi notre ami, M. Ledru-Hollin, a-t-il insisté pour que le ministère s'engageât l'ormellement À faire agir d'oUice les parquets dans les cas de Tart. 47, pinsqu'apnès Tarrèt^loi de la Ck»ur de cassation il n'y a plus de difficultés possibles; U a demandé aussi que les maires fùsseht obligés de délivrer les certificats d'indigence, et, enfin, que les esclaves qui plaident en cassation fussent mis en séquestre sur les dumuiues de FÉlat, pour être soustraits aux mauvais traitements du maître. M. Ledru-AoUiji a ensuite développé, avec saolait^MHtooile, la question des noirs introduits dans les colonies postérieurement aux lois contre la traite ; îTà démontré quMls étaient libres de droit, et il a sollicité une enquête sur l'origine et la provenance des esclaves, pour que liberté fût rendue à ceux qui sont illégalement détenus \
C'est là une nouvelle et grande porte qu'il faut remercier Hv )iedru-Jloi)iix d'avoir ouvecte à ia liberté; c'est là une ré^Hratioi^ trop tardive que la France devait â sotrhonnéur et aux malheureux qui. sont encore esclaves, malgré la Ipi qui les fait libres. . .
1 Voir piige ^04 de i'Hiêtoire de I JEtclavagê.
ûiyitizea by ^OOglc
M. J. Lasteyrie ne pouvait manquer A un débat de cette nature ; il a fortement appuyé les observations de M. Ledru-
Rollin, auxquelles d'ailleurs toute la Chambre adhérait d'une manière évidente , et alors M. de Montcbello a prononcé ces jusles paroles qui seront accueillies , dans les cases À nègres comme an foyer de tous les amis de rbumanité, avec un cri de joie : « Dans tous les cas où il serait constaté qu*un esclave « a été introduit dans les colonies par une contravention aux (c lois qui déreiident la traite, non seulement le gouvernement m ne contribuera pasà son rachat, mais // /rfrra déclare)- libre. )^
M. oeGaspahin. ((Je demande à m. le ministre si, pour le noir « qui se prévaudrait de sa qualité d'esclave de traite devant les « commissions de rachat, on vérifiera sa déclaration, et si les « parquets auront en conséquencé de cette déclaration? »
M. LE MINISTRE. (( Saus aucuu doute. »
• M. DE Gasparin. (( Je demande que des instructions soient « données dans ce sens.
Enfin, sur de nouvelles interpellations de IL Isambert relatives à Tart. 47, M. de Hontebello a répondu d*une manière catégorique : « Sur le premier point, j'ai déjà envoyé des in- « structions pour que les maires délivrassent les certificats « d'indigence; sur le second point, les instructions sont toutes a prêtes pour que le ministère public intervienne d'office. »
M. Lherbette, gardien toujours sévère des principes, est renu anssitét exprimer le vœu que les maîtres qui se sont foits les complices du crime de traite fussent condamnés à une indemnité envers Tesclave, à quoi M. Isambert a fait observer, en légiste, que cet excellent principe pouvait ùiro admis par les tribunaux. (( M. le ministre, a repris M. Lherbette, nous dit n qu'il a envoyé des instructions aux procureurs du roi pour « poursuivre d'office, et aux maires pour.délivrer des certifl- « cats d'indigence. Les lois ne signifient rien quand il ne 8*y «joint aucune pénalité comme sanction. Je demanderai à
<( M. le ministre s'il ne jugera pas à propos de faire exercer des (( poursuites contre les fonctionnaires ^ui auraient manqué, à *k leurs devoirs !
M. de Montebello a évité de répondre, et Ton a voté le bud- . get colonial. Mais le germe jeté par M. Lherbette croîtra pour ^ session prochaine, nous en avons l'espérance. Il n'y a plus *fpi*aii-8eal m^en de réttabUr le règne de Téquité et de^ la loi ànx colonies^ c*est d*y punir les fonctionnaires prôTarioaAeors.
Dans la belle discossion que^nous vénons d'analyser^ les ^ droits de l'humanité ont été noblement défendus par tous et n'ont pas trouvé un seul contradicteur. Il ne reste aux possesseurs d'hommes qu'une seule chose à faire, c'est de demander ayeo la France ralK>lition oqmpléte et imméd iate .
L*iilitad(» jdni^oinmieméntft été digne 4^*éiog8^ eeqi^Ue démit toiqûurs dtre ; le ministre de 1» jpÈA^ 'ft^éit^^ défendre des Choses èridétnibéfit'rép^l^^ et, en confessant avec sincérité le mal, il a donné un gage au pays do son désir de le r-'r-'iror. Cette alliance de senliments avec la Chambre lui prêtera de nouvelles forces pour secouer Tinrfluieno^ticoloniale quipéflo d-ttn j^ds si loard sor la direction ' des oiMitoL' iTant^qne le dépaiieMelit dé lî iu^iiir/ii^ peidre dèk raddôroticm et dn calme ^iif Uii appartféÉbéil?;; ne se montrera pas nettement abolitioniste, les colons garderont toujours l'espérance mauvaise de pouvoir résister en s'apj;)uyaûtsur lui. C'est dans la protection inconsidérée du rain^lère qtt*ila>trouvaient4e triste courage de défendre lenr pvopt^ hnàHitee^ntre Tespi^ du. siècle (^Y^iit'Féi^^ patieifr^ Ëa piÉSoi^ dbiiil^ anx éïcès d^ r^iéé'diè^^|i)lâÉ^ vient à peine de l'entraîner loin d'eux, qu'ils se montrent déjà prêts îl se rendre. Leurs derniers écrits, tout en protestant pour la forme, avouent que le momeîii est venu d'abolir. Puisse lé gcmyipiitiement ne point les détourner de cçttc voie par un 9]pai 89^, motif légitime l .Vœiitfe ési eommenei»/ .ii lÈék
téài^m^ifttfmt, "ë^'i^iKfi^ 16 f^iftar d^iscord avec la
métropole sur ce point, qu'il n'y a pas d'aniélioration possible dans l'esclavage. Le département de la marine ne peut se soustraire plus longtemps 4 oetto Yénté, devenue évidente poij^
D£aNI&aS FAITS.
Nous avons parlé, dans la première partie de cet ouvrage (page 341), d'une exportation de trente nègres de Marie- Galante à Puerto-Rioo.
Dans la séance du 13 juillet, dont nous venons de rendre compte, U. Paul Gasparin a pris habilement occasion du débat sQulevé par M. Larochefouoault-Liancourt, au sujet de la répression de la traite, pour parler de cette audacieuse violation de la loi, de cette cruelle soustraction de pauvres esclaves à leur patrie, à leurs pénates, à Téniancipation prochaine.
M. Galos a reconnu le fait et déclaré que Ton était en instance auprès du gouvernement de Pnerto-Rico^pour obtenir la restitution des noirs. En effet, le gouveroenr de la Guadeloupe, M. Layrle, auquel on no saurait donner trop d'éloges pour cela, n'a pas permis qu'on étouITàt cette grave affaire comme tant d'autres; il Ta au contraire poursuivie avec une intégre activité en envoyant jusqu> Puerto^Rico, d'où nous recevons la lettre suivante :
Su Juan Puerto-Bioo, 45 mai 4847.
m Nous avons sur rade une goélette française nommée l'Estafuu, commandée par Jl. Robin, surnommé le vaillant capitaine. Son arriv^ a vivement ému le pouvoir local. M. Bobin, porteur désordres de M. Layrle, goufèmeur de la Guadeloupe , venait réclamer auprès
de noire gouverneur, le comte Mirasoles, trente nègres, qui auraient été exportés de la colonie française k Biequeu par un M. Finser Bel> levue.
« Après s'élre accrédité, M. llobin demanda que les ni gres lui fussent rendus. On lui répondit d'abord qu'on ne savait te qu'il voulait direj on expédia k Biequen pour vérifier, et il fut rapporté qu'on n'a-
vait pu Iesdécou\rir 11 parail que 1c détenteur, prévenu, les avait envoyés daus la montagne. H. Robin, mécontent de celte réponse, déclara qu'il était sûr de son iàit, et pria H. le comte de Mirasoles de Tauloriser k aller 'foire tui-méflie ta recherche. Le gouremeur, voyant k quel homme il aTait affiûre, finit par s'exécuter, et un nouvel exprès ramena bientôt les trente noirs £rajiça!s dans notre port. L!ardent U. Robin voulut s'en empâter tout'de .suite; on luî.objecta qu'il fallait auparavant un rapport de Vaudiior de guerra. Le rapport ne se fit pas attendref et oondùait k la remise des nègres, liais l'auditeur de guerre est un. homme émineiaunent juste ; aussi, comme il Ârrive k tous les hommes justes dans les pays k esclaves, est-il souverainement détesté. On ne voulut pas s'en tenir k son ràpporl ; le gouverneur évoqua l'affaire d£vanl Vaudience (c'esl vnirc conseil privé), elles membres de l'audience, appartenant k la classe des colons qui sont partout les mêmes, décidèrent que les nt'gres ne pouvaient être remis et qu'il fallait en référer au cabinet de Madrid.
« Force a donc été, malgré les excellentes iulenlions de M. Layrle et de son brave représentant , de laisser ici les pauvres esclaves. Le capilaine Robin obtint seulement, par une dernière note communiquée kM. de Mirasoles, que les esclaves ne fussent p;is rendus à leur acheteur de Biequen et restassent sous la responsabilité immédiate du gouvernement espagnol. Nous verrous. »^
L*issuô de cette affkire politiquement parlàat, n*est pas douteuse. Les nègres seront rendus. L*Espagne ne peut se
faire la receleuse de nus voleurs d'hommes, et les pauvres esclaves du sieur Bellevue y gagneront du moins rindépendance. a Quand ils seront réintégrés, .a dit M. do Tracy avec sa généreuse ohaleur ordinaire, au milieu de la discussion du I5juil-, let , leur donnera-t-on ht liberté? Cette réparation leur est due. 1» M. le ministre de la marine, répondant aux cris de : oui! oui! qui partaient de tous les bancs de la Chambre, a dit textuellement : u Certainement; c'est rinstruclion du gouvernement. » Grâces soient rendues à M. de Montebello, il accomplira un acte de vraie justice..
Mais pourquoi faut-il si souvent redresser de pareils méfaits? K'appartient-il pas an département de la marine de prévenir cette traite nouvelle qui tente d'autant plus les maîtres barbares que Témancipation est plus prochaine. Sans croire que ces exportations aient lieu tojis les jours, il faut recoo-
naitre qu'elles sont plus fréquentes qu*on ne suppose. II y a un négociant de la Pointe-à-Pilre qui ne fait guère d'autre commerce que celui d'acheter des esclaves (ï occasion pour les expédier à Pile espagnole. Sitôt qu'il s'ea est débarrassé il les déclare à la poUce comme marrons et on ne loi en demande pas dayantage.
Si les parquets n'étaient pas oomposés de créoles forcément dévoués aux intérêts de leurs frères les maîtres, de telles choses se passeraient-elles? Si M. Galos, par exemple, n'avait pas déplacé de Marie-Galante M. Bousquet , honnête magia* trat métropolitain , pour donner son poste à M. Mercier, ardent créole, M. Bellevue aurait-il pu réussir 7 H est permis d*en douter. En vérité, n*est-il pas bien difficile de croire qu'on puisse enlever trente esclaves d'une habitation et les entasser dans une goélette sans que l'autorité judiciaire en ait le moindre indice?
Il est à noter que M. Mercier est le môme procnreur dn roi qui a contribué à Tarrét de non lieu dans la fomense aflkire de la téte de bœuf ^ Il était alors à la Martinique, mais pour le récompenser de sa conduite dans une telle circonstance on l'a ramené dans son pays, an milieu des siens où évidemment son indépendance est plus impossible encore qu'à la Martinique. .M. de Poyen, qui l'accompagnait alors à titre de juge d'instruction, a auaei obtenu depuis de ^avancement, et comme il est de la Guadeloupe c'est à la Guadeloupe qu'on l'a- nommé substitut du procureur-général. Le crime de la téte de bœuf est cependant de notoriété publi([ue à la Martinique; il y a dixhuit mois qu'il est publié et personne n'a osé s'inscrire en faux.
A ce point de vue, c'est bien plutôt encore le ministère de la marine que les créoles qu'il faut accuser. Après tout, ceux-ci obéissent aux impulsions de la nature humaine. Us protègent les leurs et le peuvent faire souvent de bonne foi, tant ils sont ilominés par leurs préjugés, par leurs passions que la lutte vient encore surexciter. Mais, pourquoi les nomme-t-on et surtout
' Voyex Uiêtoirt âe VEêelavag9, oie., page 4i9.
pourquoi récoinpcnse-l-on les plus coupables? Là est le vice fondamental, i^ourquoi 4eiir donoe-t-on les pjm sùjrs moyens de faire ie malî^^oarq^oi, par egceniple, ^Uçn pris.le funeste 9aui de' Mirer tooUs les places de procureur du rot des mains
des métropolitains, toutfs, afin de les confier à des créoles?. . . Si M. C.alos, à son iiisn ou non, ne se laissait pas circonvenir par roligarcliie coloniale, aurail-il décoré MM. Selles, Uobillard»Furiani, Ristelhueber, Beausire, Mittaine, notablement, ennemis^de r^maneipatioa, tandis que MM. Turç, Rpl^ert, May^- Bier;fitodoui8m>bttennent pas cette faveur,, quoique no^JU». ment détoùés au~pnncipe de raffranchissement? Et i<H nous sommes certain de n'être pas égaré par des préoccupations abolitioiiistes outrées; notre crititiue n'est point isolée, la Chambre ii'a-t-elle pas prononcé un bUlme sévère contre la directii»! des cctlonijws, lorsqu'elles refusé le crédit qu'on lui demandait pour augmenter le personnel du mipistèra puUié, en disant : ee^ii*est pas IsL-quantité, meâs UifttalUé qui inanque ii la magistrature coloniale!
Il serait éminemment regrettable que le ministère ne tint pas.Qompte de pareils avertissements. Nous ne voulons pas rappeler de noms propres, parce que nous aurions l'air de l^aife de4a pwsannalité, mais il e^t sûr que le lïien restera im*possiblje si ron n'a'point oourage de briser les plus corniH^' mis, si Ton ne procède pas à une épuration de la magistrature, du clergé et de Tadministration , si Ton ne remplace pas enfin les hommes de Tinjustice et de la servitude par des hommes de la liberté et dai'émancipation. L'administration supérieure est en Térité plus coupable <iue les colons eint-mèioes. £11^ a &it beanobisp de mfbl aux tles par sa dôploraMe. fisiiblesse ^ elle iia ' lé f^arera'qu*e& rompant énergiquemei^t avec le ptisilô. ^
méant de tontes les tentatlfes d'amélioration. I^a loi da 16 Juillet n'est pas mJème ««««re mise à exéention dMM tontes ses iMurtlee*
Certes, les efforts de la Chambre depuis plusieurs années,
pour améliorer la condition des esclaves, ont été réels et suivis ; mais qu'oat-iis produit? Rien ou presque rien. Résmndz et vous verrez que nous n'exagérons pas.
De tout ce qui a été dit à la tribune pendant cette session et des explications du ministère, ne résulfe-t-il pas que, malgré les lois des 18 et 19 juillet 1845, rien oupresque rien n'a été changé aux colonies? Les abus du pouvoir dominical sont plus nombreux, plus violents, plus impunis que jamais, et ils continuent diaque jour à déshonorer la France d'outre-mer. Mais les dernières )ois elles-mêmes, à Theure qu'il est, dbux ANNÉES après leur promulgation, ne sont pas entièrement mises en pratique par le pouvoir exécutif! Tous les points laissés à la décision des conseils coloniaux sont encore à régler, et pourtant les matières qu'ils doivent traiter sont pour ainsi dire Tesprit, Tessence de la législation nouvelle, le principe de son application réelle !
Ainsi, le mariage entre les esclaves appartenant à divers maîtres; Tâge, le sexe, l'état de santé ou de maladie des esclaves qui ne doivent pas être soumis au maximum de travail, et qui par suite doivent être exempts du supplice du fouet; les ' époques et la durée du travail extraordinaire ; enfin Tétendue et la condition du terrain que tout mattre est tenu de donner à chacun de ses esclaves ; autant de questions qui sont toujours à résoudre!
Les conseils coloniaux ont statué, il est vrai, sur la plupart, mais d'une façon si radicalement opposée à l'esprit de la loi, que M. Mackau lui-même n'a pu sanctionaer leurs décisious. Il n'était pourtant pas très difficile en pareil cas. Sop projet de décret, relatif aux concessions de terrain , renferme tous les éléments de la spoliation du pécule, et si les conseils colo> niaux ont eu l'audace de le modifier, c'est qu'en vérité .les colons ne veulent rien accorder aux esclaves de ce que le législateur entend leur donner.
Les maîtres se plaisent à ces conflits et le ministère s'y est prêté jusqu'ici avec une fatale complaisance; on échange d'un air plus ou moins mécontent des notes, des projets, des
observations, des représentations, des iostructious ; les mois, les aimées se passent, et la loi reste suspendue. Voyez ! aiigonr-. ;d'hai, les esclaves, nous le répétons,'n*6nt. pas enoore de jardins, et les maîtres les font travailler à diserôtion en attendant
le décret colonial qui doitf mettre des bornes à l'arbitraire !
Quant au décret sur les mariages entre les nègres d'habitations différentes, pas môme un semblant d'exécution I Le (^mpte-rendu ûe mars 4847 dit : a Plusieurs motifs contri- « buent encore à empécber que les unions religieuses entre « les noirs soient aussi &équentes'et^aûssi régulières que cela « serait k désirer. Ils disparattront successivement par TefiTel, a 1° de Tordonnance réglementaire que mon département pré- ^ « pare; 2° des décrets. » Ordonnance et décrets, nous Tavons dit, sont encore à venir. .Quelle longue élaboration I n'est-ce pas une moquerie l - ^
Et cependant le gouverneilr de la Martinique écrivait déjà le 26 août 1846 : « Le préfet apostolique me fait observer eh « ce qui concerne les mariages, que si le nombre ne s'en est t( pas beaucoup accru , c'est que les esclaves formant des a affections en dehors des habitations de leurs maîtres, c^ur- « Cl mettent des obstacles à ce que les noirs cdhtracient des «; alltanees avec des esclaves étrangers, n Page 1 52 du Compter»u^ de mars 1847.
Les. conseils coloniaux ne sont donc pas seuls à éluder la loi, le département de la marine tout le premier leur en donne l'exemple en n'accomplissant pas ce qu'il peut faire de sa seule autorité, par-dessus le mauvais vouloir des colons. Non seulement, après deux ans écoulés, iln*a pas encore rendu son ordonnance sur le mariage des noirs et sur ses eflëts, mais il a négligé do même le soin que lui a imposé la loi du 18 juillet, de régler le mode de conservation et d'emploi des meubles et valeurs appartenant aux esclaves mineurs. Et, eu cela, il est d'autant plus coupable, qu'il avait toiyours pré-, senté le mariage et Torganisation du pécule comm^ deux des mesures les plus efficaces du régime préparatoire.. /
Il en est une troisième qu'il ne préconisait pas avec moin$
d'assurance, qu'il pouvait aussi régler seul, et qu'il laisse & rtot d'embryon; nous voilions parler de l'instruction élâmentaire. Il a bien rendu une ordonnance ^ cet égard ; mais ,
pour échapper à la honte d'avouer qu'on n'en a eu nul souci, que les écoles, aujourd'hui, sont encore vides d'enfants esclaves, il a dit piteusement , dans le Compte-rendu de mars 184 7« « qu'il croyait prématuré de parler d'une mesure aussi récente » (page 15). Une mesure aussi récentel L'ordonnance sur rinstruetion élétnentaire et religieuse est du 5 1840, et la loi qui est venue la fortifier est du { S juillet i 845 !
Et tout cela se passe dans un gouvernement constitutionnel, devant une Chambre animée des meilleurs sentiments, en face d'une tribune d'où partent des interpellations qui confondent la direction des colonies { '
C*est que la force des choses est plus puissante que la volonté législative et nationale, c'est que Tesclavage est un mal qui ne comporte aucun. bien, c'est qu'on ne pourra jamais corriger ses vices indé]él)iles qu'en l'écrasant lui-môme, c'est que les maîtres ont tant de moyens de séduction que les agents du pouvoir deviennent leurs complices. Rappelons, afin de le mieux prouver, que, malgré tout ce qu'ont dit les journaux, la milice de la Martiniqfue est suspendue depuis douze ans, par l'unique raison que les blancs s'y trouveraient forcés à un conîact immédiat avec les mulâtres! Que peut dire le département de la marine pour s'excuser d'une pareille concession au fatal pr^ugé de couleur?
Chaque année, le parlement, ému par les désolantes révélations de la presse et de la tribune, fait iine loi pour obvier à quelqu'énormité llagrante ; il croit avoir vaincu , et chaque année il lui faut recommencer. En 1845, on réglait le régime disciplinaire; en 1847, on a été obligé de créer un tribunal exceptionnel pour punir ses plus atroces violences! Sommes-nous donc condamnés à ne voir sortir la réforme sérieuse que de Texagération du mal? Sans doute^ on y arriverait , car c'est le destin de toute tyrannie de périr par ses propres excès. Mais jusque-là, hélas! que de souffrances,
que d'angoiases, que de viotimes! Ëst-il permis d'atieadre enooiet
La quesUoD est vidée pour tout le monde. Nous le savoBs,
Ts^lition est décidée en principe ; mais les finances ne permettent pas, dit-on, de lui doDner une solution définitive. La Chambre est convaincue que Tesclavage est une institution barbare, pleine de cruautés, inuUls; mais elle oe pense pas que Ton puisse la détruire sans remplacer aux maîtres la valeur de leurs esolaves; et comme le trésor n'a pas d'argent, elle ajourne. Voilà dono le devoir reeulaut devant quelques millions à débourser ! C'est le budget qui décide de l'humanité de la France. Un pays comme le nôtre ne serait pas assez riche pour racheter les captifs noirs, pour réparer une épouvantable iniquité, s4l croit devoir une compensation t Gela est impossible. Il faut en finir aveo oes indignes compromis; les noirs ne peuvent rester esclaves par la seule raison que notre trésor est obéré ; et la Chambre a trop fait depuis quelques années pour qu'elle ne se décide pas, dès la session prochaine, à sortir de cette cruelle impasse. C'est le vœu et respoir du pays, ils ne fieront pas déçus plus longtemps.
RAPPORT DU JUGE o'iIiSTRDCTlOIl DAN^ L' AFFAIRE J. HAVRE.
aijiimet4847.
Ce rapport vient de nous arriver; nous nous empressons de le publier. H jette de vives Ipraiéred sur la lugubre afikire dont nous avons donné, les iétaiis plus baut, pages 499 et sui* ' vantes. Par suite d'un abus du secret de rinstruction écrite, on a colporté le travail de M. Hardouin, soit avant, soit pendant le cours des débats, et les colons ont fait grand bruit de ce qu'ils appellent les passions politiques qui s'y trouvent. On ne s'étonnera dono pas que nos amis aient pu se procurer une copie de ee précieux document, et les ennemis de Thonorable M. Hardouin n*oseront pas, cette fois sans doute, Taoeosor de nous l'avoir communiqué. • - •
K0U8 voudrions qud le nouveau rapport du digne magistrat» auquel on doit d^à tant de courageuses instnietîons, pût être lu de la Franoe entière. Dans ce tableau peint d*après
nature d'une main ferme et consciencieuse, on voit Tinstilution servile à uu, on voit ce qui se passe encore au fond des habitationsy on voit ce qu^eet encore et sera toujours Tesclavage: Nous ne voulons rien dire de plus. Rappelons seulement, pour le cas où la monstruosité du récit ferait naître quelque ' doute dans Tesprît du lecteur, rappelons ces paroles du ré^ quisitoire de M. le procureur-général Devaulx, demandant la condamnation du sieur Havre : « Tj-h débats ont aggravé les « charge* recueillie* jpar rinformalion écrite, »
Faits généniiu.
« L*habitation la Montagne, commune de la Gjrand'Anse, située sur le versant Est de la cbatne de montagnes qui divise
la Martinique, encore en savane en 1840, était indivise entre deux frères, les sieurs Clauzet, dont l'un eut la pensée de Tériger en manufacture à sucre. Dans cette transformation, œuvre de patience et hérissée de diibcultés au milieu d'un sol excessivement accidenté, la part des esclaves des frères Clauzet fut grande. Aucun ne devait acquérir plus de droits* à la reconnaissance et à la bienveillance des propriétaires qu'un esclave jeune alors, le nommé Jean-Baptiste, qui plus tard devait payer cher la position que son dévouement aux intérêts du ' maître et son intelligence lui avaient faite au sein de la pqmlation de cette habitation. 4x M* Sainte-Catherine Ckuiiet était « d'une intelligence très bornée, n dit Fun des témoins dans cette procédure, le sieur Desabaye, son beau-frère et maire de la commune, « et cependant rempli de présomption, ne « voulaot recevoir de conseils de personne;, mais incapable « de s'en passer, il se laissait diriger par son commandeur « Jean-Baptiste. »
« Le fondateur de cette sucrerie , M. Sainte-Catherine Clauzet, qui avait partagé avec ses esclaves les soins et les travaux de rétablissement, n'avait sans doute pas oublié ce
qu'il leur deTait^ i\ était sorti de là un système dladmiois* tration à part, mais fort blAmé par les voisins et les copropriétaires de rhabitation. Cette oontrariété de système
devait prendre plus tard un caractère fâcheux dans les relations entre le sieur Sainte-Catherine et le sieur Havre, qui, devenu sou gendre, était resté sur T habitation pour avoir part & son administration en qualité d*économe. Nous laisselions encore leur parent commun, le sieur Desabaye, qualifier ces rappovis ; «H. Havre, dit ce témoin, s^aperçut bientôt « du faneste ascendant que Jean-Baptiste exerçait sur son « beau-père; il résulta de cette divergence une irritation qui « dégénéra un jour eo voies de fait* Le gendre se sépara du à beau-père. » . - . ^
a Hais la mort allait mettre un terme à cet état de choses. M. Sainte-Catberine décéda fin de 1859, et aussitôt ^n gendre succéda à* son administration. Le caractère de celui-ci justifiera nos premiers aperçus sur la physionomie que celte affaire donne aux liommes et aux choses.
« Marie-François-Louis-Joseph Havre, dit Médouze, âgé de .55 ans , né à la Martinique , appartenant à plusieurs familles considérables de cette Ile, d*une intelligence excessivement simple, est, au dire de tons, et Tinstroction ne le conteste pas, d'un naturel assez bon ; heureuse disposition dont il est re- • grettable que son éducation, confiée par son père, à son lit de mort, au curé de la commune, M. Tabbé Jacquier, n'ait pas développé davantage le germe. Les faits qui vont se dérouler ne le prouveront que trop ! 11 est en effet pen de màttres suir Tesprit desquels les préjugés, les traditions les plus barbares, les influences les plus mauvaises du régime disciplinaire , devaient avoir plus d'accès que sur le sieur Havre.
« Tel est rhomme à qui la direction des esclaves de l'habitation la Montagne était remise, et en présence duquel allaient se à'ouver deux nègres, Jean*Baptiste, commandeur, et Élie, raIBneur, qui avaient jusque-là administré presque seuls rhabitation. De même que le témoin Desabaye, M. l'abbé Jaoquier déclare : a Que Jean-Baptiste était le noir le plus intelligent,
« le plus utile de TbabitatioD. » C'est aussi le témoignage qn*en rend le tém.oin Bardy^ onole du préTenu, qui igtfvte même : «r Qu*il a toujours cru cet komfnê bon wjet, »
« On a déjà compris les difficultés do la position, les tempéraments qu'elle commandait. D'un caractère faible, d'une profonde ignorance des choses divines et humaines, mal entouré, mal conseillé, Havre» qui croit aux. soroiers, pouvait<*ii ôtra. rhomme de la situation ?
« Poussé par le besoin de saisir Tautorité et aveuglé sur ses droits, son administration ne tarda pas à contraoter des formes dures et extra-réglementaires.
<K Ainsi, dés les premiers temps de son administration, un vieux gardeur de bestiaux, Alexis, sur le seul motif que les bestiaux confiés A sa garde étaient maigres et , qu'on perdait quelques veaux que les mères ne pouvaient allaiter, ce qui était Peffet de la sécheresse de la saison, fut soumis à plusieurs quatre -pi quels sur le grand chemin avec déchirures de chairs, les plaies bassinées avec du citron et du sel ; et, pour que le diàtiment fût plus exemplaire, ce malheureux resta exposé pendant plusieurs^ heures, étendu sur le lieu du supplice, les membres toujours attachés aux quatre-piquets.
« Ainsi, vers la même époque, une vieille femme, Scholastique, atteinte dans l'épaule d'un rhumatisme qui l'empêchait de lever la houe, reçut d'abord devant tout Tatelier dix coups de fouet de la main du commandeur Jean-Baptiste, sur l'ordre de réconome Baccarère. Conduite au mettre, celui-ci, sans même Tentendre, se jeta sur elle A coups de oerole de bairique, et la renvoya au jardin, où il lui fit appliquer à nu, à terre, dix autres coups de fouet. Excédée de coups, cette • femme fut relevée par les nègres Croissant et Yoby, qui la menèrent à l'hôpital.
« Ainsi, en I8é3, un autre esdave, lean-|iioël, conduit par son mettre à k forge dé la Basse-Pointe*, y fut ohargé d*un carcan, auquel étaient rivés trois chaînons qui pendaient sur la poitrine. Le maître lui-même convient de ce fait. Reconduit à l'habitation , Jean-Noël y est déposé à la barre , au
galetas de la maison priiuïipaLe, ie pied dans une jambière, d*oùll ne sort que pour rece?oir un quatre-^piquets des mains de Jeaif-Baptiste, et aller tons les jours an jardin. Dans Tes-
poir de mettre un terme à ce dur régime, cet esclave, profitant du moment où, sorti de la jambière, on le conduisait au travail, s'était dirigé sur Saint-Pierre, son carcan au cou, pour y porter plainte. Mais arrêté par la police» déposé à la . geôle de cette ville et reconduit eur r habitation^ il y fût jeté de non?eau dans la jambière, et reçut le lendemain, toujours de la mafn de Jean- Baptiste, un nouveau quatre-piquets. Quelle était donc la faute de J[eaa-Noël? Au dire de son maîtje, il allait marron.
« Caraotéristiques du régime introduit par le sieur Havre, ces faits ne sont pas le seul symptôme du malaise de Thabitation ; il en devait jaillir nn avis salutaire pour tout individu plus intelli^nt que le sieur Havre.
« Cestau châtiment infligé à Jean-Noël que nous l'emprunterons, en laissant parler le témoin : « De retour de Saint- « Pierre, dit-il, mon maître m*a remis aux fers et a donné « ordre à Jean-Baptiste de m*amarrer à nn quatre-piquets. « Jeàn-Baptiste oommengait à me battre. M. Joseph Havre a « trouvé qu*il ne frappait pas asses fort. Jean^aptiste a donné « pour motif qu'il ne voyait pas clair, et il est allé chercher « un flambeau. C'est Mesmin qui tenait ce flambeau. Jean- « Baptiste a recommencé. « Tu ne tailles pas ce nègre assez « fort, a dit mon maître. — Je vous demande pardon, a ré- « pondu Jean-Baptiste, oar il ja^7iie...^Tu y mets de la mau- « vaise volonté, je te corrigerai toi-mémio, » reprit le maître. « Voyant cela, Jean-Baptiste a jeté le fouet, et il est parti a marron ; mais de retour sur l'habitation le lendemain, il a . « obtenu sa grâce. »
<c Ce fait, également raconté par Jean -Baptiste, d*une manière plus énergique dans ses détails, mais identique an fond, reçoit un cachet de vérité précieux de cette circonstance que ces'deux hommes ne se sont pas vus depuis qnatre ans : « La nuit commen^^it, dit Jean-Baptiste. Mesmin appro-
« cha le tlambeau du corps de Jean-Noël, J'ai dit à mon « maître: a Vous voyez, monsieur, il saigne^ mon fouet es/ € plein de eang, — Tu es porté de mauvaise volonté, dit mon « maître, ta verras ce soir. » Pai donné encore trois coaps « de fouet ; mon mattre, trouvant encore que je ne frappais « pas assez fort, m'a empoigné par le collet et m'a couvert « de coups de poing, de pied et de rigoise. Je me suis a échappé de ses mains et j'ai passé la nuit dehors. » Nous savons de M. l'abbé Jacquier que Jean-Baptiste étant allé trouver ce prêtre, et celui-ci lui. ayant fait comprendre que, dans cette circonstance , il avait donné un exemple d*insubordination qu*un chef ne doit jamais donner, il re^ tourna le lendemain sur Tbabitation et demanda pardon à son maître.
« Le commandeur ne répondait donc plus aux exigences de la discipline que Havro allait introduire sur Thabitation. Dés rarrivée du sieur Havre, cet homme avait vu son influence disparattre. Lui-même, Tâme, Tintelligence de rhabitation, était en butte aux brutalités du maître ; une circonstance devait puissamment ajouter à ce regrettable état de choses.
« Jean-Baptiste, à cause des excès dont il avait été le docile instrument, était détesté des autres nègres; le sieur Havre, qui ne suffisait plus & la surveillance de son habitation, pensa é s^adjoindre dans son administration un jeune homme, le nommé Uiviére, à qui, réfractaire en 1840, il avait donné refuge contre les recherches de la gendarmerie.
« Ainsi que le sieur Rivière, 51 témoin de l'information, le déchire lui-même, Jean-Baptiste et Élie Tavaient vu arriver avec regret. « Ces hommes, dit-il, qui av^ent jusque- « Ift dirigé rhabitation, me voyaient d'un mauvais œil. Un « jour, Jean-Baptiste, causant avec moi sur certaines choses « qui marchaient mal sur rhabitation, me dit : «Mais c'est a la fautQ de M. Joseph; s'il avait écQuté mes .conseils, ça « irait mieux, il n*aurait pas pris d'économe, i» Je parlai de « ceU à M. Joseph, qui me dit que la présence des économes « gênait ces deux hommes, et qu'il avait eu souvent des alter-
(( cations avec eux du temps qu^il était lui-môme économe de (k rhabitation. » ' - • . • •
, La lutte était devenue flagrante.
Élle* (ié^ucstration en février 1843. Mort de cet csclaTe
. aux fera en août 1844.
'i Élie, âgé de 52 ans, d'une constitution très robuste, d'une force musculaire rare , d'un caractère excessivement tranquille, même taciturne, ne parlant que très peu , était doué d*UDe intelligence qui , de même que Jean-Baptiste, Tavait bien placé dans la confianods de rdncien mettre M. Glanzet, et yis-à-TÎs Tatelier dans une position' particulière. Les souvenirs que conservent encore aujourd'hui la femme qui a vécii avec lui , et une fille née de ces relations, prouvent aussi qu'il avait les qualités premières du cœur.
« Lorsqu'il prit l'administration de l'babitation la Montagne, lé sieur Havre trouva cet homme attaché s^on les besoins du moment, tantôt à la sucrerie comme rafflneur, tantôt à la rhumerie chargé de la fabrication du rhum. Élie continua ces fonctions sous le sieur Havre qui, jusqu'en 1845, n'eut aucun sujet do plainte contre lui. (( Les choses « allaient parfaitement, déclare le 21' témoin, le sieur Bac- « earére, économie, qui a précédé le sieur Rivière : on « ne ikisait pas de ^rtes, et je n*ai pas entendu dire que les « choses se passassent autrement avant que je ne fusse sur « rhabitation. Jean-Baptiste remplissait bien ses devoirs de « commandeur et Élie fort bien les siens de rafflneur ; Élie « était un nègre bon, taciturne. » C'est aussi le témoignage qu*en rendent tous les esclaves de l'habitation. L'instraction ne constate en effet absolument rien à rencontre de cet homme, si ce n*est la rivalité hostile qu*il inspira à Féconome Rivière dès l'arrivée de celui-ci sur l'habitation , fin de 1845. ' •
« Dans la disposition d'esprit du maître, l'occasion pour l'économe Rivière, d'assurer le terrain sous ses pas, n'était pas
dHficile à faire nattre ; nous laisseroos ce témoin, d'autant plus
véridique à l'endroit du sieur Havre qu'il lui est resté tout dévoué, nous dire lui-même comment cette occasion se présenta à lui, ou plutôt commeut il la ût naître. Il déclare que sou congé racheté il retourna sur rbabitation ûu de i 842 , qne^ connaisaaot ua peu à la fabricatioa du sucre il suivit la première ronlaisoD d*aprés les ordres du sieur Havre, « qui avait « remarqué qu'à chaque roulaison il perdait deux ou trois « barriques de sucre. Le sucre pendant les premiers jours de tt la semaine se faisait beau, mais devenait mauvais le jeudi. « Un jeudi ce fait s'étant reproduit, je m'empressai, dit le « témoin, de faire rappeler le rallineur Éiie, qui était, allé se « coucher, laissant le quart & Élisée, mon élève. Ëlie protesta « fortement de son innocence; mais, pour le convaincre, tt je fis nettoyer les chaudières et j'obtins de meilleur sucre. Je a cassai Élie de son emploi et le mis à la barre pour lui faire « appliquer un quatre-piquets dans le but de le faire parler^ « ce qu'il fit. » « A clutque roulaison , dit à son tour le prête venu dans son interrogatoire du 30 septembre, j'avais deux it ou trois barriques de sucre tellement mauvais que j'étais « obligé de les jeter à la rivière, c'é t;iit le fait du raflineur <i Élie ; quelques esclaves pensaient de môme; je me rappelle 41 que Tun d'eux , Mesmiu , dit eu parlant d'Ëlie : C'est ce « mamrais^là qui gâte le sucre. Un certain jour je perdis trois « barriqnes. Pensant bien que je lui donnerais un quatre-pi- « quets, Élie se rendit chez mon parent, H. Desabaye, pour « le prier d'obtenir sa grâce; M. Desabaye me le fit ramener « et je le mis aux fers dans le grenier, c'était un samedi du tt mois de février 1843. Le lundi suivant je fis prendre Élie « par Jean-Baptiste lui-même, qui de mon ordre et devant « moi hii appliqua à n« et couché vingt-neuf coups de fouet. m Éhe ftil reconduit au grenier et mis aux fers. »
« Guidée par ces agents principaux dans les premiers actes du drame dont nous avons déjà esquissé les préliminaires, l'instfuotion avait peu de chose encore à faire pour assigner, d'une manière sûre, la cause de la mise aux fers de l'esclave
Élie , mais afla de balayer la procédure de ces allégations
Iwinales mises toujours en avance en pareille circonstance, Tinformation a dû recueillir les souvenirs de nondjroux témoins sur les circonstances daus lesquelles la détention de cet homme a eu-lieu. « Quelque temps avant l'arrestation d'ÉUe, dit li$ur- « tiàl, sitièsie témoin , Monsieur reniaEquait <pie son sacre « était manTaîs;^ » — « Depuis quelque temps, vers Tannée « 1843, dit Céâàire, septième témoin, Monsieur faisait du u mauvais sucre, il s'en prit au ranineur Elie, qu'il fit mettre « aux fers dans le grenier. Cependant la fabrication du sucre « continua à être mauvaise. j> — a Monsieur faisait du mau- « va» siH)te, dit iew^-Jacques, huitién^e Itooiii; «Tant des « sotipçcms sur . Élie, Monsieur le mitangijleias aux fers ; le « sucre continuant à être mauvais. Monsieur arrêta aussi « Jean-Baptiste, etc. » — « La fiibrication du sucre étant tt mauvaise, dit Elisée, neuvième témoin , notre maître en lit «i rcju^oclie à Élie qu'il déposa au grenier de samai^n le pied <c dans nna jamèière. Le sucre continuant à être maurasiÉlie c.dit l Tuit que vous n*artéterez pas leanrAap|istey '«to; t Vingt antres témoins fout une déposition ideiitiqne.
« C'est donc désormais chose avérée que sur ce seul fait que la fabrication du sucre était mauvaise, et sur un simple soupçon que le raHineur Ëliepouvait en être cause, soupçon qu*au« 4>ui( examea^ ultérieur, Joieune vérification préala)ile ne.fertiie/4)M doplt^disons-nous, sur d'anasi misémbleitpi^exles que oet heanme est jeté 4ans les fers,- puis fonetlé peur àrra^ cher à sa douleur des révélations de nature à atteindre Jean- Baptiste, qu'il fallait j)unir, entre autres méfaits, du crime d'avoir pensé au rachat de sa liberté I II faudra aussi le reconnaUre, le mode d& supplice mis en usage 4.cet effet ne pouvait fi^iqiié afeo.plûs d*énergie. Si \ê eevp» dn déUtji.dis^. pÉvti pr«s^ ik Tiotime, rin^niolion ne fesit pas «ans témoin 'sëf ^ peÉit. il résulte delà dépestlHonrdu oommandenr Jean- Baptiste, qui appli(iuait ces châtiments, et des déclarations de rinfirmiére qui a pansé les plaies, qui' les empreintes du fouet furent si proiondes qu'elles furent plus d- un mois À si^ cioatri'-'
sér. « Monsieur a arrêté ÉUe, dit cette infirmière, la trente- « deuxième témoin de Tinformation , parce que, a-t-il dit, il
« gâtait son sucre. On a conduit Élie dans le grand chemin, où « il a été attaché à trois piquets et fouetté, après quoi il a été « déposé aux fers au galetas où je suis montée pour lui bassi-* « ner le corps. » — « Gomment? bassiner le corps, disons- « nous au témoin ; il a donc été cpupé? » — « Oui , beau- « coup, répond le témoin. M. Joseph était là, il avait sa « rigoise à la main, et si le fouet du commandeur portait mal « il frappait. J'ai bassiné le corps d'Elie pendant huit jours « comme ça. Peu de jours après. Monsieur Ta eucore lait a prendre par Jean-Baptiste, ou Élisée, qui du galetas Ta con- « duit devant la sucrerie où il a reçu un nouveau quati^e-pir ' n quets. Quelques jours après, Madame est venue me trouver à « rhôpital et m'a dit : Angèle, Élie sent mauvais, allez lui bas- « siner le corps. Ce que j'ai fait. Monsieur est monté avec moi <i et a dit : Qu'est-ce que cela? ce n'est rien. »
« La révoltante comédie une fois jouée à l'égard de Jean- Baptiste, dont le mattre et réconon^e s'étaient promis de consommer la perte, Élie va sans doute recevoir le'prix de ses révélations ! Erreur! Tel n'était pas le but de Rivière? Le jour même, Jean Baptiste fut donné à Élie pour compagnon de captivité, placé aussi à une jambière à la même cloison, ù moins de deux mètres de lui, mais dans un sens opposé, se tournant le dos, pe pouvant jamais se voir de face, leurs tètes se touchant presque quand Tun et Tautre étenda sur le lit de douleurs y cherchaient quelque repos.
c( Nous sommes arrivés à une des pha:ses ardues, difficiles, des investigations de cette procédure. Les esclaves de l'habitation, c'est avec douleur que nous le disons, ont fait défaut à la jus? tice ; sur plus de quarante; témoins pris dans la population , au milieu de laquelle les foits de la prévention ont eu lieu , et parmi lesquels on compte des parents, les femmes, les enfants des détenus dont nous avions à constater les souffrances, aucun, malgré nos exhortations, n'a voulu dire la vérité entière. L'instruçtiou n'y décidant ceux entre lesquels il existe, avec
les victimes, des liens de parenté, qu'en réveillant en eux quelque chose des sentiments de la nature. Et cependant ils'agissailJ44&laits -doi^t la matérialité nVait pu échappei^à per^ soQDfz de la détention aux fers pènidant <|uatre 6ns de trois dés leurs dont Fun est mort daQsîes suppUœs-de cette diire. séquestration. Combien notre àme n'a-t-elle pas dû s'indigner à ces réponses faites souvent avec une irrespectueuse impatience : « Je n'ai rien vu 1 — Si les détenus avaient des fers, « c'étafent/d^. très. petits fers! Un mattre a le droit de tout a lûre envers son esclave I ^ Un blanc fait tojijpars bien^ file, a qu'il.faitlÂi notre mattre les a mis âuxfiQrs o*ë6tiE|n*il avait «r des motifs pour cela! » — - « Êlwne se plaiynit pas, » dit Colombe, mariée à cet linnmie et qui en avait eu un enfant; *k il .savait bien que notre inaltre avait le droit de le détenir a comme cela. » Dans la pensée d'Agapie, fille d'Élie, son père n> étévmis :aux fers que parce qu^U le méritait, «t Notre^ « maître- disui que c'était parce qd\il ayait fait du mau^aiç .et sucré; 4» lloii9 verrons les méniesTétîcenees, les mêmes par-jures quand tout à l'heure nous iu)us occuperons de Jeàn- Baptiste. Enfin une jeune fille de quiuze ans fait celle réponse à Qos interpellations : «. Si ma mère l'avait mérité, «c je : trouve que mon inattre aurait bien fait de la détenir a comme Angèle ra été. > îamais, noiis nous bitons de le dirc^ pour r^imneur de rhumaoité, nous n'avions, depuis déjà longues- années que nous remplissons les pénibles fonc- ' tions déjuge instructeur, eu à constater chez des esclaves un aussi déplorable abaissement 1
Dans eetter. disposition d'esprit, résultat de l'intimidation; ou de prpmeÉes sur d;es, esclaves, il était diffl^e A riofitriMjtion de trouver le conogurs^.qù'eHe piouvait rer; d'un autre côté, les mesures prise? par ce mattre pour lendre impénétrables les mystères de la séquestration étaient de nature à écliaj)per à Tœil le plus actif : le galetas où les détenua^^Uienj^xenfermés, avait, comme noj^s le savons, toutes ses oi|(^rtqf09ç|^léfi6 arintérieur ; cbaque^éteAniA sa janrbiè^ }i||;v|pi^it aV(Hf: ridée de fproe^ ^ oioreitures; le
maître seul était en possession de la clef de la porte d'entrée. Lui seul , si ce n'est rùcouoine et le domestique chargé de porter la nourriture, visitait les condamnés. De toute la parenté des trois prisonoi^s, Colombe et sa fille furent les seules qui pénétrèrent dand le cachot, et encore une seule ibis, la veille de la mort d*Élie ; c*est ce qui résulte des déclarations de cette femme et de sa fille, d(; Marie, femme de Jean-Baptiste, trenteseptième témuin , dij (lephira, quarante-huitième témoin, autre femme de Jean-Baptiste ; de Sévérine, sa iille, quarantedeuxième témoin, lequel 8*exprime ainsi : a Notre maître « avait défendu toute communication avec eux ; comme je sait vaisqu^il m'aurait refusé, je n'ai pas demandé à visiter mon « père. » — a Une seule fois, dit Adélaïde, sœur de Jean- « Baptiste, c'était pendant la semaine sainte, tout le monde éi était au Rouy; j'ai profité de cela pour entrer dans la gale- « rie : la porte du grenier était fermée isomme toujours. Delà « galerie j'ai crié à Jean^aptiste : Bonjour, comment dlez- « vous? — Comme ça, a-t-il répondu. » Quanti Angéle, mère de neuf enfants, tous esclaves d'une habitation voisine, ceux-ci s'étaient si peu mépris sur la résolution du maître en la déposant aux fers, que n'entendant plus parler d'elle, ils en prirent le deuil. C'est par l'instruction qu'ils ont su que leur mère existait encore.
On comprendra fecilement, en présence d'un tel régime pénitentiaire, qu'il était difficile à la population esclave de jeter de vives lumières sur ce qui se passa dans le cours de quatre années dans l'intérieur delà prison. Toutefois, malgré les réticences des témoins, malgré toutes les précautionsdu maître, il n'a pas été impo6sit>le à rinformation d'arriver à la vérité.
La Chamhre d'accusation pôarra lire ces 'dépositions , quelque nombreuses qu'elles soient , confirmées , quant au mode de détention en lui-même, par celui auquel la justice doit déjà d'importantes révélations , le témoin Rivière, ^ous ne pouvons mieux faire que de le laisser parler, lui dont le témoignage ne peut être suspecté par personne, «t Assuré « « dit-il, de ces deux hommes , une quinsaine de jours après
— sot —
« Tarrestalion d'Élie, je les ai envoyés au jardin ; on leur a avait mis à Tun et à l'autre un rouleau à chaque pied , aux- ML quel^ rouleaux était adaptée une chaîne d^un pied etf demi. « ^is^F,- je lesT remettais à la jambière^ toujours avec l€8 «c iiptileaiii i]ue*' j'avais fait faire daosiafqt^e Gr^bi&vaii. <c tfarigot. (Le prévenu avoue -luiHTîêine ces feits.) G*êtaieiit « des rouieaux brisés qui se ferniaioiit au moyen d'une clef a que j'ai irardée tout le temps (pie je suis resté sur l'iiabitaa tien. La Auit« je. leur laissais.leurs rouleayx ; jç relevai&lerou- <tleauetpassais1ajambièredessous^'-T^Q^[is^}es première K ûM^ûiitBSiiiûn, demaadons^iiousaatémoiQjElieû'ayaiti-il pas « un oavèliB an oéa t— «Oui, répond le^oioin ; ooinme on n^aii^ « vait pas encore de rouleaux, BL Havre et moi lui avions i( mis un collier de rer;ni(juol pendait une chaîne; tant ({ue €t les| rouleaux n'ont pas été faits il a gardé le carcan. Je. ne « craignais guère qu'il se sauv&t, il n'était pas ingainbe a comme Ifian-fiàptiste : o*était un iiominô bien pris et vai}* « lànt / maie se disant souvent malade. En les prenant le ma-^ «tin, pour les conduire au travail, j'enlevais à Ton et à « l'autre un rouleau. Les rouleaux enlevés, je les joiguais l'un « dans l'autre; de cette manière, les deux hommes se trou- « titei^ iNQseQible, séparés seulement par la longueur de leur 'uvtiàtnei jie passais seulement iine corde au Inilièu de leur «teiHttee^^et je léS'Oonduisais ainsi loi jardtn ; je les |iur?eâ- « lais de cette manière, en recommandant bien à roitdieF de « ne pas causer avec eux. » u. ^ . .
Il faut eu convenir, la victime sortirait-elle de la tombe pour noy^ recUre, l&j:égiaiâ de fer auquel elle fut soumise, elle neeanialt.itiieQX^qno ne Ta^faitspnigarde^ohiourme, Rivière, ûoutMTaire ftSsI^Â son agonie J On- dirait vraiment que le témoin se complaît dans ses épouvantables souvenirs 1 Et ftot^ il le dire, c'est avec la môme indillcrence, la mémo absence de tout sentiment que le prévenu en a fait lui-même l'aveu. Si on ajoute, à. ces rigueurs la privation de nourriture, car .Qi^ dèt8imne^fM9«96nt qu'un peu 4e morue et de légumef^^^et encore^ ^lort^Mgtti^ v la prhM^A lieikttBi éees ièar»
maladies , car il résulte de rinstruction que le médecin ne visita jamais Ëlie, on rccouuaitra qu'il est peu de natures qui n'y dussent succomber.
Des trois détenuSt Élie» d'an caractère taciturne, ne parlant à personne, privé dès lors de cette expansion qui, en communia quant la douleur au debors, en atténue la force, Élie, disonsnous, bien que d'une constitution très robuste, mais maladif, est celui sur qui cette séquestration devait le plus agir! La mort qu'il appelait ne pouvait se faire attendre loo|;temps. '
Le maipistrat, dans le recueillement de sa conscience, est réduit à évoquer les mânes de la victime dont la justice à aujourd'hui â venger la mort , pour lui révéler ses souffrances. Nous nous hâtons do le dire , et déjà l'exposé des faits nous Ta appris, rinformalion n'est pas restreinte à invoquer à l'appui de la préveotion les seules impressions de l'âme à la vue de tant de tortures : Tagonie d'Élie a eu ses témoins naturels, nécessaires : nous voulons parler de ses compagnons de captivité t c'est à eux qu'il appartenait de nous faire entrer dans le lieu de leurs communes douleurs. Voilà la révélation que nous fait Jean-Baptiste , dans sa déposition du iO octobre , en ce qui concerne la mort d'Éiie ; a Mon maître disait qu'il nous « avait mis lÂ totis les trois pour mourir l Élie qui est mort ue 4 pourra pas vous répéter ce que notre mattre nous disait , « mais Angéle vous le répétera.
« Dans les premiers temps , Élie allait fouiller des trous de « cannes avec moi ; après il a éprouvé de vives douleurs d'es- « tomac , on ne lui donnait, comme à moi, qu'un peu de mo- « rue et quelques patates. liât demander souvent par Aristide, « petit nègre qui ùous apportait à manger, si madame n*aurait tt pas autre chose ; mais en vain! Élie cessa de rien prendre , « il laissait presque tout son manger pourrir là; étant devenu « plus malade, madame lui a donné un vomitif, et il est mort e, dans la nuit du même jour. »
Ce fait est confirmé par la dame Havre ëlle-mème. Le sieur Hardy, son oncle^ rccooiiatt également que les détenus, aSài-
blis par leur détention, malades, cessèrent d'aller au Jardiii ; Colombe et Agapie confirment les mômes faits.
« «c Estrce: qne ce-n'est pas 4*one dyssefiterïe quIÊlie est mort? « dfl^Ynaiidot)5H(kous au témoin^ — îl ne se plaignait que de « l'estomac , répond Jean-Iîaptiste ; il vernissait tout ce qu'il «^prenait , même l'eau qu'il liiivait. ' ' m Votre maître prétend qu'il était gros étiras quand il-est « mort? ÉJd^ était fini tout net ^ il ne pouTait mèfne- pas « digôref doki eàn, èomment vonles-vons qn*if fiÀigras X « Jamair, atti dire de lean-Baptiste, le médecin ne visila ' « Élie. Je puis bien vous parler de Fétat d'Élie, dit ce témoin, <( car nos deux têtes se touchaient. C'était un lionime très fort « quand on l'a mis à la barre , il n'avait que les os quand il « est mort ; il poussait des gémissements sans rien dire. IIoU'- « sieur criait que cela Vempéchait de dormir ainsi que jià « dame et sa bèlle-mère. Élie; se-sèntantmourir. ne deman- « daît tienne de t*eau ^ mais jè n'en a?aî$ paff à lui doifUer : « il souffrait beaucoup de la soif. Je lui ai vu prendre notre « cruche, je l'ai mlauJu rcspivpr In frairhrvr dn pof^ mais il
« n'y avait pas d'eau ! C'est peu d'instants après qiv'il est * « mort ; c'était pendant la nuit : j*ai appelé Monsieur «vqai'ar^ « mait de.-Sain^Pierre, il a fait porter lè corps d'Ëlf^ &VhÔ*«
À une'autre "Interpellation , le témoin répond : « C'est Cote lombe qui a apporté le vomitif; elle n'est venue que et « jour-là ; on n'a donné aucune tis;ine à Élie; c'est de gram." c( matin qu'on a donné cet émétique ; à onze heures, Golombi « lui a Importé uni» soupe^u rl^?,' mais Élie» Ta rendue touN^ « 9ttitê. ËnÉn, le témoin affirme '4ue jC'est le jour de htmi «seulement qu^n arètiréles fers d*Élie , pour lui enlever sn « culotte, le seul vêtement qu'il ait eu pendant ses M mois d « captivité. »
Angèle», déposée au galetas vers la fin de 1843, fait la dé • ckurailieift^^niit^ : « Élie est teplièinalade t 'et qu^q^r « mois icpMrIHtttt singaltiMaMQt^ifiMgri ^ a tout appétit; d^aittem, oniMwdbiiiiatl ti^peuàiiiangpr^
« quelques bananes , quelques choux , de la morue et de la
farine quand il y en ayait. Élie pria le petit domestique de , « porter sa part à Colombe, afin qu'eUe lui envoy&t quelqu^au- « tre chose qu*il pût manger. Madame Glauzet s*y est opposée
<( et a môme corrigé le petit nègre à ce sujet. Élie qui ne pou- « vait pas marclier a cessé d'aller au jardin, ainsi que moi. a La maladie d'Élie a commencé par un hoquet continuel et « un relâchement de ventre ; depuis longtemps il ne mangeait n plus; il a été huit jours malade ; Étie a demandé, k'plusieurt « repràeSf un peu d*eau; on ne lui en a pas apporié, a « approché de sa bouche son pot à eau , il n*y avait rien ((dedans et il a expiré comme ça! M. Havre, qui était (( couché avec sa dame, ne l'entendant plus se plaindre, a «c jugé qu'il était mort et il a fait descendre son corps à « rhépital. »
Un dernier trait*, emprunté aux souvenirs saisissants de cette femme : le silence entre ces trois malheureux devait être dans la volonté du maître une des aggravations de leur séquestration ; nous savons en ellVt les germes de haine qu'il avait fait naître dans leur cœur. Voici, quant à Élie, ce ([u'ello BOUS en apprend : « Élie était un homme qui parlait peu I // « est mort avec toutes ses paroles dans le cœur, Quelquefois <t seulement, il disait : Bon Dieu ! retirez -moi d*ici, je sôuffre a trop ! Je suis las de souffrir!
« Monsieur entendait tous nos gémissements, continue An- « gèle, quand Élie disait: Je vais mourir ! Monsieur répondait : « Cè n'est pas manquer mourir , c'est mourir qu'il faut, Ma- « dame était bien contente, puisque c'était pour mourir qu^elle « nous avait mis Iki La mortd*ùn nègre ne touché pas Ma- «( dame. C*est défunt M. Clauzet à qui ça faisait de la peine, »( parce qu'il savait ce que chaque nègre lui avait coûté. » Enfin, Angèle, comme Jean-Baptiste , déclare encore que jamais le médecin ne visita Élie, grave circonstance attestée par le médecin iui-méme, le cinquième témoin de TinformatîOD, et avouée par le prévenu. ' .
Le Si août 1844 fat le jour de la délimnoé de ce aaUiea-
— su —
■ • reux, sa mort était le but que s'était proposé le çiaitre en le séquestrant.
Encore sur ce point capital, rinformation arrive avec les aveux dii prèveim qui, enjncarcérant ces esclaves juaqu-à de que mor^ 8*ensuivtt, prétend avoir été dans son droit : « Si
« vous les envoyez au jaiMiiu le jour, lui aurait dit le maire, « vous êtes dans votre droit. » C'est aussi eu invoquant ce droit qu'il repousse les conseils du docteur Girardon , son copropriétaire, lequel lui offrait même deprendre Jean -Baptiste < chez lui. «A cette époque/-a répondu le prévenu dan$ 9on « interrogatoire du 26 septembre, la loi permettait encore de « mettre aux fers. Si je vous livrais lean -Baptiste , dit*il à son « co-proprit'taire , il viendrait sur mon habitation assassiner « quelques nègres , incendier mes bâtiments. » Sur notre interpellation si le curé de la paroisse n'a pas été chargé d'une mission|)résde lui , le prévenu répond i «M. Jacquier, comme « touile monde,- tamii que f avais mes nègres en confection n'dans mon galetas , il a pu me donner le conseil de ne pas « me mettre en faute avec la loi, je lui aurai répondu que les «faisant travailler le jour, et ne les niettaiU aux fers (}ue la tt nuit , j'étais daas mon droit. » Eniiu, sur notre observation , qu'eùt-il des motifs contre Jean-Baptiste , il n'en avait aucun contre ÉMe, idont la détention n*avait d'autre motif que la mauvaise febrication du sucre ; que dans tou^ les oas^il fallaî* les livrer à la justice; le prévenu répond : « Je n'ai pas en- <( devoir déférer ces esclaves à la justice, parce que je savai « que j!usai$de mon droit. » Danâi.un de se3 derniers interro gatoires, eehii du 2â janvier, nous disons au sieur Havre , r£ii mettent ces trois esclaves aux fers , votre intenticm étai <^ « bien qu'ils n*en sortissent que morts, c'est même la menac ^ « que vous leur avez faite. Comment la mort d'Élie n'a-t-ell • (( pas été pour vous un conseil salutaire ? » Le prévenu n'op pose rien à cette grave accusation, seulement il dit qu'Élie et . mort d'une mal^e bien connue. — « Mon intention , dit-il „■ « était de mettre ma famille et me3 négi^s à l'abri de lem'. / «scélératesses., j»
Diyitizea by ^OOglc
En présence de semblables aveux , qui maintenant oserait mettre en doute les imposantes déclarations de Jean-Baptiste et d'Aogèle qui ont recueilli les dernière soupire d'Élie? Qu*est-il besoin d*aiHeure de ces aveux , de tes témoignages? Les causes de ta mortviolente de cet homme ne ressortent-eiles pas du système de cruautés imaginées contre lui ? Un pied scelléà quatre pouces du plancher au moyen de la jambière, surchargé d'un lourd rouleau ; Tautre pied dans un semblable rouleau ; une chaîne rivée à ces deux rouleaux ; empêché pendant tout le coure de la détention de se livrer à aucun mouvement* vdtu seulement d*une chemise et d*une culotte de toile en guenille , n'ayant pour leposer son corps affaibli , meurtri, mutilé, qu'unplancher nu où on lui jetait irréj^uliérement quelques bananes et un peu de morue , n'ayant la visite du maître que pour en recevoir d'outrageantes imprécations ou des coups de pied, de poing et de rigoise ; privé des soins les plus vulgaires, dans la maladie, même d'eau ; sans visite du médecin ; sans autre remède qu*un vomitif violent , mortel pour ce genre de maladie ; en proie à tant de tortures physiques et morales, comment cet homme eùt-il pu survivre? N'est-ce pas le cas de s'étooner avec les médecins, dans leur procèsverbal du 7 octobre dernier, que la mort ne soit pas venue plus tôt délivrer la victime du martyre qu'elle subissait.
S'il a été donné i la justice de mettre en himiére Tépouvantable drame dont la prison de Thabitation la Montagne a été le théâtre, et qui devait rappeler à ce siècle de civilisation les souvenirs des temps les plus barbares I si la Providence n'a pas voulu que de semblables forfaits restassent cachés, appartient-il à la loi de- venger l'humanité si odieusement outragée? Bien qu'ensevelis depuis longtemps dans la tombe avec le corps du délit, ces ihits échappent-ils aux^ups de kt loi?
(Ici le magistral instructeur discute la criminalité des faits et COBclut, avec, raison, selon nous, au meurlre voloutaire.)
iiean«llapiiste. Sa •ftqaeitratloii au fers^ d« fliirrier 18M à te teptombl^ tSM* VoHnra é.9 cette •éqneitmftoii*
• Jean-Baptiste, âgé de 55 à 36 ans, est, ainsi que nous Tavons d^^jà dit, doué de beaucoup d'intelligence ; avant sa détention, il était fort, actif, soigneux des esclaves du maître. Principal agent de la création de rbabitation la Montagne, cet esolaye était Tobjet d'une confiance particulière de la part du sieur Glauzet, à la reconnaissance dnqnél il avait acquis beaucoup de droits. Au témoignage de la famille du prévenu Havre, des sieurs Desabaye et Hardy, de Tabbé Jacquier, le précepteur. Tarai du prévenu; au témoignage aussi des économes Baccarère et Rivière; enfin, du prévenu lui-même, lean-Baptiste , jusqu'à son arrestation, avait passé. pour le meilleur sujet, l'esclave le plus utile de Thabitation! Jusquelà, aux yeux des autres esclaves eux-mêmes, la supériorité et l'empire qu'il avait exercés sur toute cette population étaient sans conteste. « Très impératif, cet homme faisait marcher parfaitement les nègres, » dit le témoin Desabaye.
En un jour cependant, comme nous le savons,.cette. position fut brisée ! Les pas que nous avons faits dans la comliaissanoe de cette péripétie et de ses cadses, devront aussi abréger notre tâche en ce qui touche ce chef de la prévention. ' Ainsi que le sieur Desabaye le déclare, la famille blâmait vivement l'administration du sieur Clauzet, qui abandonnait à Jean-Baptiste le soin de l'habitation ; ce pouvoir ne pouvait donc être le même dans ses résultats. Jamais , sous le sieur Clauzet, rbabitation # avec une population de 150 à 150 es* jOlaves, n'avait dans sa production dépassé 50 boucauts.
Changer cet état de choses, dépouiller le commandeur Jean- Baptiste du pouvoir qu'il avait toujours exercé, c'était là une tâche au-dessus des forces du sieur Havre. Si la progression rapide des revenus, qui s'élèvent aujourd'hui à plus de 1 00 bou* cauts, put satisfaire les calculs matériels du mettre, il n*en devait pas être ainsi des (droits de Thumanitô et des véritables
intérêts des propriétaires; aussi, en moins de deux ans, cinq esclaves avaient-ils trouvé sur une terre étrangère refuge contre le régime introduit par le nou?eaa maître, et trois années ne s*étaient pas écoulées, que trois autres esclaves étaient condamnés par le prévenu à une détention dont un horribli» système de tortures devait hâter le terme.
Mais avant d\Hre victime lui-même de ce régime, Jean- Baptiste en avait été le docile instrument : le fouet du com.mandeur, ce symbole de Tautorité du maitre, était resté dans ses mains, mais non pas le prestige d*autorité et d'influence, qui était passé dans celles du sieur Havre et des économes! ^^ous ne reviendrons pas sur Tesprit de rivalité entre lui et les nouveaux gérants ; nous ne reviendrons pas non plus sur le ressentiment des esclaves contre celui qui, armé de l'instrument de fustigation, devait être le passif agent de la volonté du maître; il suffira de dire ici que, mal vu du nouveau maître, en hostilité avec Téconome Rivière, ébjet de la haina de Tatelier, chAtié lui-même, quand, indigné des fustigations excessives, le fouet lui tombait des mains, Jean-Baptiste eut le malheur de penser qu'il n'avait de salut possible que la liberté contre cette déplorable situation ! Homme laborieux, économe, ce commandeur était en possession d'un pécule plus que sufflr sant pour son rachat ; Jean-Baptiste possédait 80 doublons ( 1 , 700 f . ) . Nous ravons déjà vu s'adresserau curé de la paroisse'; Tabbé Jacq iier, lors de sa fuite nocturne à l'occasion de son refus de continuer un châtiment au nègre Jean-Noël , parce qu'il le trouvait excessif; c'est encore ce prêtre dont il va implorer la.médiation pouroblenir son rachat.
«( La seconde fois que Jean-Baptiste vint me trouver, déclare a Tabbé Jacquier, c^était pour me' prier de demander ft son «maître de le rendre à lui-môme; il me dit qu'il avait la « somme suffisante. Je lui fis observer /^u'// lui serait difficile « d'obtenir succès dans sa demande, parce que, d'une part^ il ft était le sujet le plus utile de Tbabi^tion, et, de Tautre, que « le sieur Havre n*était pas le seul propriétaire. Cependant je « promis à Jean^ptisfe de parlér à son mattire. »
C'était, comme nous le disons plus haut, vers la ûa de 1 842, qdelques mois après l^arrivée l'économe Rivière sur Tbabitation , quelques jours avant Tarrestation d^Ëlie , que Jean'^ Baptiste pensa â.sou rachat ; nonobstant les réflexions décourageantes du prêtre, il insista, mais sans succès. Infailliblement, cet homme, le meilleur sujet de riiabitation, allait - ' échapper au maitce de quelque manière que ce fût, soit par sa répugnance à concourir encore aux rigueurs du régime de rhabitatioo, soit par le rachat ; d*un autre c6té, Texemple des cinq esclaves évadés dans une colonie' anglaise se présentait à Tesprit de Havre. Nous connaissons déjà Texpédient mis en œuvre pour conjurer ces dangers. Jean-Baptiste était en butte au ressentiment des autres esclaves : aux fers, soumis à de mauvais traitements incessants, Élie s'ofifrit naturellement à 1^ j^ensée du maître. Dans Tespoir d*une prompte délivrance, pour le /aird parler^ selon Texpression de 1-économe Rivière, un qbatre-piquets des plus violents fut appliqué à ce détenu. Nous nous rappelons les regrettables paroles arrachées aux tortures de ce supplice : u Tant que vous n'arrêterez pas Jeana Baptiste, le sucre sera toujours mauvais ; ça ira toujours mal «sur rhabitatidn. » À Tinstant même celui-ci, arrêté, fut réuni à son dénonciateur dansle galetas, déposé comme lui à une jambière.' f
« Pour éviter qu'il ne s'évadât, déclare le témoin Rivière, auquel nous préférons laisser le soin de révéler quel caractère monstrueux contracta dès labord la séquestration de Jean- Baptiste, (x je lui mis une jambière très serrée ; pour la mieux « assujettir, je la limai moi-même. Hais quelle ne fut pas ma «c surprise lorsque le soir, à huit heures, allant lui porter & « souper moi-môme, je ne le retrouvai plus : il s'était arraché « le pied du fer, où il avait laissé une partie de so7i talon; il y n avait un morceau de peau resté attaché au fer; il avait sauté a parla lucarne. J'ai aussitôt donné Talarme sur L'habitation, et « je partis à la poursuite du fugitif avec huit nègres.' M. Arthur «( Hardy se joignit à moi. Nous le trouvâmes sur Thabitation a de sa mère Fanny, au Morne-Capot. Jean-Baptiste, surpris.
« nous a fait une résistance extraordinaire ; c'est avec beau- « coup de peine qu'aidés des huit nègres , nous Tavons piris. « Sans un coup de sabre que je lui pat^ai om flanc (Jean- « Baptiste acouse d'autres coups, dont un sor Tépaule dont il « porte la cicatrice), loi tenant toujours la pointe au corps, il « n^uiruit pas été arrêté. Moi seul avais un sabre et les nègres a leurs coutelas. Je lui trouvai un paquet de linge dans lequel « il avait i 6 à 1 8 doublons. Ce n'est pas le seul argent qu'il « eCkt : ayant fait perquisition dans sa case le lendemain , je « trouvai encore SOO fr. On lui a mis une jambière dans la- « quelle on a passé une vieille houe. Cette jambière était très « petite ; car je me rappelle Vavoir limce moi-même parce que, « trop étroite, le pied ne pouvait tenir dedans. Malgré tant de « précautions, Jean-Baptiste est reparti deux jours après par « un trou pratiqué dans la porte du galetas (ce trou n*a, « d*après le plan des lieux, que 0 mét. 55 centim. de long sur « 0 mèt. 35 centim. de hauteur). Il était nu; il D*a pas pu « passer cette fois par la lucarne, car je l'avais fortement cona damnée en dehors et en dedans. Nous nous sommes mis à sa « poursuite, ne dormant ni nuit ni jour ! Le travail avait été « suspendu sur l'habitation pour laisser le temps de Tarrèter; - «je me rendis tout de suite dans sa ^e bette même nuit. « Depuis une vingtaine de jours, nou9 leirèquians comme une a bête fauve, lorsque, sur l'avis d'Hilaire , nous Tarrêtàmes « dans les bois. H avait fait à Hilaire des menaces d'incendier « l'habitation. Je décidai M. Havre à me suivre : nous le «trouvées endormi dans un ajoupa; nous l'arrêtâmes. Il « fut menotté les mains derrière le dos et conduit sur l'habita- « tion; et., bien que menotté, je vous assure qu'il marchait ff mieux que mol et les autres nègres, quoique les chemins « fussent si mauvais et si escarpés, (^ue nous étions obligés de « nous asseoir et de nous laisser glisser. Cette fois il fut enferré a de manière à ne plus s'évader. »
Pour cette troisième mise aux fers^ et aiin que Jeantfaptiste, comme le dit Rivière, ne s*évadàt plus, Toncle du sieur Havre, le sieur Hardy, fut appelé. « Je le conduisis moi-
a même au galetas, dit ce témoin, le dix-huitième de l'infor- « mation, et le mis dans une jambière, la plus mince de celles « que vous me repi éseote; , et que je scellai dans la cloisou ; c depuis, il ne s'évada plus. » \ . ' Vj
Notié Iflâssitil? a^i^ hamoMs sérlàix ^ qui joétlff-^^rooédure sdra soumise le^evoif de qualifier ees mcisurés, cette chasse donnée à un être humain, traqué comme une bête fauve, ainsi que le dit rexécuteur aveugle de ces ordres l)ail)ares î Voilà riiomme qu'aujourd'hui, dans !e but de décliner la responsabilité des effets de sa longue déteution , ou veut présenter comme ttQ Trai culrde-jatte dés ;cette époque- Ces incidents sont ainsi - racontés dans rinstruction par Jèan^Baptisle : « Cbaque jour, dit-il, mon tnaître, (juand j'ap[>li(iuais des « quatre-pifjUL'ts , se plaii^niait de ce que je ne frappais pas « assez fort; n'ayant pas mérité les violences de mon maître a 4 Toccasion du châtiment de iean-Noël, copune j'avais queU « qn-i^rgen|tt j'ai eu Fidée de me racheter pour me soustraire « aux mauvais traitements. Je suis ^ trouver M. Tabbé^lac- « quier, que je savais'avoir deiMnfluencé sur mon mÀttrb; « M. le curé m'a dit qu'il ne répondait pas de roussir. Quelque K temps après, M. Jacquier m'a dit qu'il n'était pas facile, sur « une habitation, de se priver d'un homme utile /sommermoi ; «il me ôonseiUa de parler moi-même à M. Havre; Je profitai et du nouvel 4n ^iB43) r Monsieur me dit qull verrait ça. J'ai « repris inoif IraTail. Un mois plus tard , c*était dans les pre- « miers jours de février, Monsieur m'a empoigné en me disant : « Vous êtes un empoisonneur; vous donnez à Angùle des ba- « gages pouf empuisouner les nègres et les bestiaux. — Si je « suis un empoisonneur, lui ai-je dit, remàtes^moi entre les « «bains de. la justice, n tn^ répondu : — PenômB nè voub a ^^ionàèà mbi; i^t nfést pàsA la justice, mtfb à mol, que tous « appartenez. Je suis votre maître ; j'ai le droit de faire de vous u ce (iue je voudrai ! — C'est en me mettant aux fers au galetas « qu'il m'a dit cela; il ajouta : Tu mourras là.l — Malgré cela, « kUsaiij^dit» vûk(S UQ pouvez pas me faire niourir comme « ^\ fwijMii^^ mains de la JixB^ce. -^iCtt. es J
« moi, a-t*il repris; je ferai de toi ce que je voudrait Ta
« mourras là 1 Justice ou non, cela ne me regarde pas!
« Sans tenir compte de mes protestations d'innocence, « Monsieur, aidé d'IIippolyte, de Jean-Jacques et de M. Rivière, « m'ami&lepied dans une jambière, traversée par une barre en c fer retenue par un oadenas dans la cioisop. Cela fait, il s'est « rendu dans ma oase où ïi a pris rargènt que je destinais à « mon rachat.
c( Ainsi enferré, continue le témoin dans son audition du « 19 octobre dernier, j'ai pu , bien que la janiliière fût serrée, it me retirer le pied et j'ai sauté par la lucarne; que vouliez- « TOUS que je fisse? Monsieur m'avait dit que c'était pour mou* « rir qu'il m*avait mis !&. le me suis baissé couler sur le toit et « me suis rendu chez ma mère ; mais à peine là , HM . Riviôre « et Arthur Hardy sont arrivés avec les nègres Aubin, etc. tt Aussitôt qu'ils m'ont eu aperru, M. Hanhj s'csf jeté svr « moi à coups de sabre ; j'ai même eu l'épaule coupée, vous « pouvez en voir la cicatrice. 11 m*a aussi donné un coup avec « la poignée de son sabre sur la téte oCi j*ai .saigné, ma cho- « mise était pleine de sang.
« A mon retour sur l'habitation , M. Havre m*a dit : Te « voilA, je te tiens, demain tu passeras ion viardi (jras avec « mou » Ayant peur de cette menace, j'ai fait tous mes eilorts « pour m'arraoher de nouveau des l'ers, ce à quoi je suis par- « venu en me frottant le pied avec du suif; dégagé, je me suis « échappé par une ouverture qui est à Tangle supérieur de la a porte du galetas, et je suis allé à Saint-Pierre me plaindre au tt procureur du roi, M.Pujo, qui m'a dit d'aller trouver M. Dea sabaye. Je lui ai dit : Mais monsieu r le pi'ocurcur duroi,mon « maître m'a mis à la barre sous le soupçon (tétre un empoi-* « sonneur; veuillez demander à mon mtâlre quelles preuves il n aà Vappfui de son accusation , car il nCa menacé deme faire « mourir aux fers. Le procureur du roi, que j'avais rencontré « dans son parquet, m'a dit encore d'aller trouver M. Desahaye, « maire de la commune. Je me suis bien gardé de m'adresser « .à M* DesabayCf gui est comme les deux doigts de la main in avec mon maître qui a épousé sa nièce, d
« Dans son audition du 39 octobre Jean-Baptiste s'exprime*
ainsi : « Arrêté dans les bois sur la dénonciation d'Hilaire, j'avais été resserré aux fers par M. Hardy ; peu de jours après j'ai su par Sévérine, ma ûlle, que Monsieur avait ramassé tout mon airgent; outre les seize doublons chez ma mère , seize gourdes dans ma case, et deux centà francs chez le sieur SainVille, à qui j avais vendu des cochons, d
«Redoutables augures de la détention perpétuelle à laquelle il était condamné, les circonstances de celte arrestation, les moyens employés pour prévenir une nouvelle évasion devaient dire assez à cet homme ce que lui réserrait raveuir. Ici encore les impressions des faits qui précèdent nous permettent d'être bref! Quel douté en effet pourrait rester dans Tesprit | Quelle conscience' en présence de tant de preuves pourrait éprouveir le besoin d'être plus complètement éclairée î Écoutons cependant les victimes contre lesquelles la mort n'a pas voulu se rendre complice de la volonté du maître !
« Il y avait déjà trois ou cpatre jours que j*étais réintégré <c dans la jambière, continue Jean-Baptiste, lorsque M. Hardy . « est venu prendre la mesure de mes jambes afin de faire faire « des rouleaux ; on en a fait aussi deux pour Élie, on avait « rivé à ces rouleaux une chaîne d'un demi-bras de long. Un « jour, M. Havre et son économe sont montés au galetas, a ét U9 BOu$ ont mis à Élie et à moi ces. rouleaux après nous « avoir retirés^ de la jambière, et ils nous ont dit de nous . « rendre au jardin. Chaque rouleau avait sa vis. n (Certes on ne dira pas que le témoin s'est entendu avec Rivière qui déclare aussi que ces rouleaux étaient à clef.) « A midi, on «. nous reconduisait au galetas et on nous remettait à la jam« « bière sans ôter le rouleau (c*est aussi ce que déclare le téé ^in Rivière), il en étui éejmème pendant la nuit. G*est « Mi Havre qui , ltti*mème, avait la clef avec laquelle on ou- « vrait les rouleaux. Nous les avons gardés plus d'un an. Au « commencement, M. Rivière nous conduisait au jardin, il .<i nous mettait sous la surveillance de Paul et autres, et nous « réconduisilVau galetas. Nous avons pu aller au jardin peu- «i dant une demi-année.
« Noos avons oessé d'aller aa jardin parce que nous ne
« pouvions plus marcher pièce. Ce sont les rduleaux qui m'ont « écrasé comme cela le pied en fouillant des trous de cannes. M Je ne pouvais plus marcher qu'en me traînant. Bien que « n'allant plus au jardin, nous avonsencore gardé ces rouleaux « pendant six mois au galetas. »
Le témoin ajoute que ces rouleaux ne lui ont été retirés qu'après que le maître se fut assuré, en le faisant descendre en bas , qu'il no pouvait plus marcher. Ce malheureux était si alTaibli , qu'il fut obligé de ramper à terre, a Je descendis l'escalier sur mon bonda. » Cette épreuve faite, le maître, certain que cet homme était sufisammeni réduit, lui ût retirer les rouleaux quelques jours après la mort d*Élie, Jean-Baptiste porta donc ces rouleaux , outre la mise à la jambière, pendant prés de deux ans.
« Voyant, continue le témoin, que je ne pouvais plus aller a au jardin, mon maître m'a remis à la jambière, d'où je n'ai « été arraché qu'en août dernier, n Sur cette circonstance importante, le patient est en parfkit accord avec le prévenu lui-méme en son interrogatoire du SO septembre. Après avoir dit qu^il n'a m is de menottes à Jean-Baptiste que quatre fois pendant sa dctention au (j renier , jmrce quiJ faisait du bruit audessus de sa cJiambre à couclier, il avoue en ell'et n'avoir fait sortir cet homme de la jambière que lors de la pronmlgation des nouvelles ordonnances, c'est-à-dire en août dernier, . époque assignée par Jean «Baptiste.
« Pouvez-vous apprécier à peu près le temps que fous êtes u resté au galetas sans descendre ? demandons-nous au tétt moin. — J'étais h ventre en l'air, répond ce témoin, je ne « puis pas bien apprécier ; mais plus de deux ans, puisque je « ne suis allé au travail que pendant six mois de la première « année. » Cette déclaration se corrobore de cette unanime attestation des esclaves de Thabitation qu*ils n'ont vu que très peu les détenus, auxquels ils ne pensaient plus depuis longtemps, beaucoup de ces témoins ne les ayant mémo jamais vus!
« Toutes les vingt-quatre heures , dit-il encore , on nous
K app'brtait an mprceau de morue grand oorniçe la main, oa « pea de farifle ou des patates. — Quelle boisson? lui de-
« mandons-DOUs. — A un homme qu'on met pour mourir, on « ne donne pas de boisson ; on me donnait seulement un peu tt d'eau. Les trois lucarueâ sont restées iermé^ toiit le temps «• de notre détention.
« M. Tabbé Jaequier déolare.que les fenô^es étaient on- « verteSt^âisons-itous i Jean-Baptiste» et qu*ii fiiisait tant4*air « au galetas, qu*il faillit y attraper un coup d*air. » ■ Voici comment le patient repousse cette amùre pUusanlorie : t( En eiïet, M. Fabbô Jacquier est venu deux fois me cona fesser dans deux graves maladies que j'ai faites ; on a ouvert « la lucarne ces deux jours-là. Je ne pouvais plus manger ;^e « lui dis : - Mon père, je suis si mal que je voudrais bien ^ue « 4e. bon Dieu me retire de ce monde. Le prêtre m*a dit : — « Prenez patience! h èoà Dieu o êoufert pour Houf, if faut tt souffrir pour lui, y)
Ces deux maladies, allcslées aussi par Angêle, par le médecin quia vu deux fois le malade, par le confesseur, et avouées par le pré^nu^ maladiies bien graves, puisque le prdtre fut den^aiMj^ par lean -Baptiste pour recevoir les dernières consofatioDs d» la religion, eurent lieu, la première avant la mort d'Élie, la dernière peu de temps avant les circonstances heureuses qui vinrent abréger le temps pour lequel le prêtre recommandait la résignation au moribond ; mais, jusqu'à l'époque, de cette délivrance, que de souiïrances encore! que d*angQiises doqkKireuses !
J^avais^inalà» ventre, continue le patient, j*ètais devenu « si petit que je suis étonné d'exister aujourd'hui; mes « jambes étaient enflées, j'y éprouvais de vives douleurs. » Cet homme déclare que, succombant à la souffrance, il protesta souvent de son innocence à son maiti fi et lui dettaadttgEâce, . sollicitant même quelquefois Tinteryention de «a^aiairosse c Que vous ai-je ûdt, leur disait-il, pour « me^liire mourir eomme eek! » ^ millre, 'diiM1, ne lui répondait même pas. Si celui-ci montait au galetas quand les
SI
déteniis étaient malades , il leur disait pour toute oonSoiaiion « qa*U les avait mis là pour mourir ! » Le médeeîn^ oonune nous TOBODS de FtooDcer, ne visitalean-Baptiste que deux fois :
« J'avais, dit il encore, des douleurs dans la jambe droite « (celle qui était dans la jambière) ; M. Estripant m'a donné un « remède pour cela. » Ce médecin reconnaît le fait; réponse viotorieuse à ces allégations accueillies avec tant d'empressement, que ces malbeureux ne souffiraient pas et étaient fort àraisel
C'est ainsi que cet homme, de même que son compagnon
d'infortune Élie, allait, selon la volonté dn maître, s'éteindre dans d'atroces soulfrances, lorsque fut promulguée, en août dernier, l'ordonnance du 4 juin qui interdit tout emploi de fers.
A cette époque, en effet, rintenrentioB de son copropriétaire, M. le docteur Girardon, qui, ayant eu connaissance de
la détention des trois esclaves par la voix publique, avait conseillé au prévenu de faire cesser leur captivité, devint pressante : « Lors de la promulgation des lois nouvelles, dit ce «c témoin, le 49* de Tinformation , promulgation qui venait « de déterminer des poursuites judiciaires contre un habitant « d'une commune voisine, le sieur Paul Desgrottes, pour « avoir détenu des nègres aux fers , je fis un voyage é ta « Grand'Anse, chez mon copropriétaire, le sieur Havre, à qui (t je dis : — Vous avez encore deux do vos esclaves aux fers, « je vous engage à les mettre en liberté. M. Havre me ré- « pondit que ces individus étant malades ne pouvaient être « déplacés; je lui offris alors de les prendre chez moi pour « les soigner et Ten débarrasser; il me dit : — le ne vous le tt conseille pas, ce sont des empoisonneurs; ils pourraient « vous jouer de mauvais tours, et d'ailleurs, ils pourraient <( revenir sur mon habitation et s'y livrer à de mauvaises « aetion&l 11 ajouta que les nègres eux^némes ^ avaient « peur. Ce qui me déterminait à prendre ces gens, c^est « que, comme médecin, je ne croù pas que le poinon jtme « un wm grmi rôle ^'on le dit, et qu'il e$t plu» fadk
« de dire ^*un homme e$i mort dupoùon que de le prouver! « J*ai sa depuis que, plus tard, H. Havre avait retint ces indi- « yidnsdesferspoHr les conduire au jardin; mais que lean-
« Baptiste avait demandé qiielqm's jours de répit. » Il est en etïet vrai que, vers la lin d'août, Jean-Baptiste vit toudjer ses fers, mais il était dans un tel état d'amaigrissement ^. d'atrophie et de faiblesse, que tout travail lui était iroposslUe» La dépo9itioa du docteur Girardo» , ou l'a dôj4 conipris, devait singuUèrement abréger noti'e tâohe ; d'une impartialité oourai^euse dans un pays où la vérité se fait si difficilement jour i\ l'endroit de certaines choses, la prévention y trouvera un auxiliaire; elle sera le dernier mot, le terme des démonstrations quant aux faits de la détention en eux-mêmes. Désormais il reste sans conteste possible que le commandeur Jean- Baptiste, mis aux fers en février 1845, y demeura jusqu*À la fin d'août IB40, trois ans sept moisi que, pendant six mois seulement, il alla au jardin, accouplé avec Élie, au moyen d'une chaîne rivée à des rouleaux en fer dont leurs pieds étaient chargés, sans pouvoir adresser une parole à personne, même A leur Camille! que le reste du temps, c'est-à-dire peu* dant trois ans et un mois, il resta séqo^tré dans le galetas, étendu eur le plancher, nu, sans autre vêtement que sa <diemise, le pied droit scellé dans la jambière, les deux jambes chargées d'A::ormes rouleaux! qu'il n'y reçut d'autre nourriture pour vingt-quatre heures qu'un petit morceau de morue e^QU peu de farine, sans autre boisson qu'un peu d'eau; qu'il y (ut souvent couvert de coups de pied et de poing dans la figure , sur la tâtov et Fobjet d'outrageantes imprécations ! qu'affaibli par tant de souffirances , il y it deux graves maladies sans visites de médecin, et que, pour comble d'iniquités, son maitfe s'empara de son pécule s'élevaut à 2.000 fr.!
4Mte lipririble détention désormais constatée d'u^e maiiiére MlPmt^ f i^to ^ tûre l'appréciatioii des coQs^finoea qu^ià!^ a eues pour la victime, et de^ causes foe ie wltre •Uklim^paur s» justification.
SI
« Vers lafiû d*août, lean-Baptiste, dégagé de ses lèrs; échappé par la lucarne dn galetas, s'était, eomme nous savons, tratnô
et laissé glisser en bas; tombé comme une masse inerte, son maître, réveillé et accouru au bruit, l'avait fait mettre à l'hôpital, d'où il fut porté, par Hippoiyte et Paul, à Toffice prés de resoalier, l'hôpital étant alors rempli de malades, ainsi que Tattestent entre antres ces deux témoins. Cest dans oe réduit, où de nouTcUes tortures lui sont infligées, où on lui met des menottes ; c'est là que les gendarmes, chargés de vérifler les faits signalés par les lettres anonymes des 29 et 50 août, le trouvèrent le A septembre, et qu'ils le prirent, le même mois, pour le oonduire sur un mulet devant la justice À Saint- Pierre.
« Déposé à lageôle de oette villè et amené au greffe de cette
prison devant M. le procureur du roi, ce magistrat constata chez cet individu, sans pouvoir eu préciser la cause, a un « amaigrissement considérable dans les cuisses et les jambes. « L'état de ses pieds et de ses ongles de pieds indiquait qu'il « avait cessé depuis longtemps de marcher et de iaire usage « de ses jambes. » Soumis le même jour à Texamen du médecin aux rapports k. Faseuille, Thomme de Fart établit : r Que Jean-Baptiste présente à la partie interne du bras droit et vers le tiers inférieur, en s'approchant du poignet, huit petites plaies confuses, recouvertes de croûtes. Vers la môme région du bras gauche, mêmes remarques ; — iean-Baptiste déclare que ce sont les effets des menottes en fer ; — S* Que les pieds sont gonflés; les cuisses et principalement les jambes atrophiées; les mouvements impossibles. rOn a été obligé de « le transporter à bras devant moi, dit le médecin ; les ongles a des pieds sont blancs et récemment coupés ; on remarque tt au tiers inférieur de la jambe droite une empreinte noirâtre, « indice d'une pression longtemps prolongée et attribuée par « Iean-Baptiste à Faction des fers qu*on lui a appliqués pen- « dant plusieurs années; — 5* L*état d'amaigrissement et « d'atrophie que nous venons de constater, dit encore le métf decin, peut résulter d'une détention de plusieurs années *
« aux fers. Cependant comme on état ana(ogue, ajoute M:Fa-
« zeuille, peut se présenter à la suite d'un rhumatisme ou a de maladie de la moelle épinière, je renvoie, pour mettre le « tout au grand jour^ aux témoins oculaires, d
« Ces premières oonstatations faites, elles ont été par nous soumises à répreuve, de nouvelles visites d'hommes de Tart, auxquels, dans des ordonnances successives, nous postales des questions diverses. Le 7 octobre , trois médecins de la marine, MM. Gonnet, Fazeuille et Ferrère, visitèrent Jean-Baptiste, que nous avions fait déposer à l'hôpital militaire. Mais déjà les variations de la science commençaient dans cette affaire médecins reconnaissent bien un gonflement et one pins grande distension des ligaments de l'articulation tibta4orsienne, mais ne pouvant, disent-Ils, croire aux assertions de Jean-Baptiste, Us ottHMimf cet état à mie cnfnrse. Quant à la détention , les trois experts, après s'être étonnés qu'une séquestration de plusieurs années n'ait pas produit de plus graves désordres, et admettant que, pour qu'il en soit autrement, il faut que le prisonnier ait été rot^et de soins-hygiéniques les plus particuliers, disent que deux ou trois foois seulement de repos dans un lit pour une fracture de cuisse produirait un état pire que celui dans lequel se trouve Jean- Baptiste. Quant aux suites, à savoir rexercice des jambes, ils s'expriment ainsi :.aOn ne peut pas recouvrer ce qu'on ii « pesdu; etf 08t homme, dés le premier jourj a pagfaiUment « emereéMvjomhet. Les cuisses, les pieds, le ffunnemeni des « arHoulaiUmê étaient parfaiiemeni Ubres; Nous ne doutouf, « pas, ajoutent encore les docteurs Gonnet, Fazeuille et Ferrère, « que si Jean-Baptiste, porté d'une meilleitre volonté^ avait « voulu s'exercer, il ne fût avjourd'hui en état de parroiirir
€ 4ùut r hôpital sans aucun secours étjranger. » Ëoiin ces messîmik4(MAfent n'avoir aperçu au biui das r^o» que deux otgj p irii iM ill^ oimps de fouet^ Rélativ0BpieQt aux traoes wtEmr^ quéea^abord par le docteur FAiseuille A TartioolatkMKlibia-
torsienne droite et aux poignets, elles sont effiicées, et ils les attribuent à une éruption de boutons pustuleux dus à la inaU propreté de cet esclave !
LMnstruction n'a^pas la force de qualifier ce rapport; il suffira de dire qu'elle Ta soumis à une contre-épreuve, cette fois confiée à des médecins pris dans le comité de santé de Fort-Royal, lesquels s'étant rendus à cet effet à Saint-Pierre, répondirent dans on rapport médico-légal da 39 octobre aux questions par nous posées; 1* à savoir quel est Tétat de la santé générale de lean-BaptisteT f« quel est Tétat particulier de ses jambes et de ses pieds? 5« quelles sont les causes de ramaigrissemeiit et de l'atrophie observés? 4" une détention aux fers pendant quatre ans a-t-elle pu avoir ce résultat? 5** quelle sera la durée de l'état de cet homme, etc. 1 peut-il se servir de ses jambes? L'empêchement où il est dv^^l^^' est^il reflët de la mauvaise volonté?
A la première question , les nouveaux experts répondent que la santé générale de Jean-Baptiste est bonne ; à la deuxième qu'il présente un amaigrissement sensible de tout le corps, eu égard à son Âge, à sa taille et à l'intégrité de sa santé générale (taille grande, constitution bonne, disent les médecins). Les deux membres inférieurs comparés au reste du corps, légèrement atrophiés, le droit un peu plus que le gauche; l'articulation tibia-torsienne droite douloureuse et affaiblie; à la troisième question ils ne trouvent aucune maladie aiguë ou chronique antérieure ou existante qui explique ramaigrissement, etc. ; à la quatrième question , qu*ane détention de deux on quatre ans avec immobilité des membres expliquerait suffisamment les accidents observés sur Jtai- Baptiste, et que les détails donnés par Jean-Baptiste fkisaient comprendre l'atrophie plus sensible du membre droit et l'état de l'articulation torsienne du môme côté. — Un siruple enchaînement avec liberté des mouvemojits ne l'expliquerait pas. (Ils citent Texemple des bagnes en France à Tappui de cette opinion). A la cinquième question que Ton peut affirmer gue la durée de rètai de Jean^Baptiete eera longue eneore ean» qu'on puisse en assigner le terme^ et à la sixième question, qu'en raison de l'état de ses membres inférieurs, Jean-Baptiste doit éprouver de la difficulté, de Tincertitude, de la fai-
blwd du» la progression , mais que ces symptômes ne sont pas anssi prononcés que cet homme voudrait le faire croire.
Tout en rendant hommage à Texamen attentif avec lequel les médecins de la marine MM. Dutrouleau, Régnier et Ginard ont procédé à la mission que nous leur avons confiée, tout en aimant à rendre justice au rapport dans lequel ils n'ont pas craint d'effiuer les &buleuses attestationscdu 4>réçédent rapport : VenUme^ la Ubertè de mouveménts^ si grande que lean- Baptiste aurait pu parcourir ThOpital dès les premiers jours d'octobre, 5'z7 teut voulu; nous dirons cependant que l'état de cet homme tel qu'il est ressorti de rinstruction esl plus grave qu'ils ne l'admettent. Nous aussi nous avons vu Jeaa-BaptiS(te« non pas avec les yeux de la science, nous n^élerons pas cette Rétention I Mais quelque peu de valeur qu*aient à cet égard nos paroles, nous pensons cpe ches un honune qui aaooliiit comme Jean-Baptiste, dont les membres sont atrophiés comme les siens le sont , les sources de la vie si longtemps dérangées dans leur jeu naturel ne recouvreijtjamais leur état normal* Le âO du mois dernier, irmmots aprèê^ la visite de messieurs Dutrouleau , Reynier et Ginard, rinflrme déclare qn*H éprouve les mêmes froideurs dans les os des jambes, qu*il ne peut marcher sans les béquilles que lasmir Mélanie lui avait enlevées. Ses jambes sont toujours enflées. Puissent nos craintes et pour lui et pour la conscience de son maître ne passe réaliser l # .
Mais queUeSimsesontde si cruels sévices? L*instruotiofl dansleeoursdeoerapport 8*était promis deselivrerÂun eumoi critique des témoignages reçus. Mais devant tant de preuves amoncelées, elle craint que ce ne soit abuser des magistrats pour qui la lecture de ce rapport sera un devoir. Le système accrédité par le maître au milieu de l'atelier de l'habitation la MttDtagnOiàsavoirqueiean-Baptiste estuaempotsennaurém^ ritK^ •wiMimmé, ayant su «rganiser la mort par le|ioiaonjns<qtfi Koi tmim wn|af es «à six mois,iFmlàce qu*ont voulu Inre oromàléfMice le maire Desabaye, aux malheureuses inspirations duquel le prévenu parait avoir cédé aveuglément,
tonte la toille Havre, qaelqnesHins des esclaves de Thabita* tien , travaillés à ce poiut que Fun d*eux , Martial , le septième
témoin de l'information , déclare qu'on perdit sept nègres en sept semaines; Thomas, le treizième témoin : qu'en deux mois sept esclaves sont morts. Uo autre, prenant le chiffre de la famille Havre, Vélève à treize en six mmsl et ces témoin^attesteot aussi que depuis la déteution de Jean-Baptiste, les pertes ont totalement cessé ! Toutefois,, œs esclaves sobt d^accord pour dire que leur mattresenl parlait de poison , parce que lui seul devait savoir de quoi mouraient ses nègres, et qu'ils n'ont attribué cette mortalité au poison que parce que telle était ropinioQ de leur maître.
a Bien que tous les autres esclaves entendus, unanimes dans leurs déclarations contraires, n*attribuent qu'aux révélations d*Élie la mise aux fers de Jean-Baptiste, et malgré rinvraisemblance des aflirmations de la famille Havre, l'instruction a voulu recourir à une vérification de nature à faire raison de cet odieux moyen de défense. Or, il résulte du relevé des registres de rétat civil de la commune de la Grand' Anse que sur une population de 138 esclaves, la mortalité en 1840 a été de 5, en 1841 de 6, en 1843 de 6, en 1843 de 3, en 1844 d'un seul, en 1845 de 7. Il est donc bien certain que depuis la détention d'ÉIie.de Jean-Baptiste et d'Angèle, la mortalité n'a pas été moindre qu'auparavant.
c< On a parlé beaucoup d<une jeune fille nommée Thérèse; le médecin Ëstripant surtout a singulièrement effirayé les maîtres et les esclaves dés causes quMl attribuait & la mort rapide -de cette femme; on prétendait que Jean-Baptiste, irrité des refus de cette femme, lui avait administré un poison subtil, lui avait même fait un attouchement wa^zi/wé', mortel , sur Testomac. Hé bien ! Jérémie, quarante-troisième témoin , qui vivait avec cette femme, déclare que Jean-Baptiste a seulement voulu jouer avec Tbérése ! Plusieurs disent qu'il lui passa seu* lement la main sur le seint £nfln, dans la pensée bien arrêtée de Bathilde, mère de cette fille, elle est morte d'une saignée apjpliquée en moment inopjmrtun par le médecin Estripant^
ûiyitizea by ^OOglc
A onxe heures, oe médeoio pratiqua la saignéet la malade mou* rut moins de deux heures après. G^est aussi Topinion de Finfir-
mière qui raconte les derniers moments de Thérèse, attestés aussi par le cinquanto-cinquièmc témoin. c( C'est le matin qu'il l'a saignée, dit Angèle ; à peine le médecin a-t-il été monté à cheval , Thérèse a éprouvé une faiblesse et elle est morte. »
« Aucun procès criminel n'est donc, plus que celui qui nou3 occupe, de nature à justifier Topinion éclairée d'un enfant du pays qui a eu leoourage d'utiliser sa science à combattre un funeste préjugé chez ses concitoyens. « C'est, dit le savant doc- « teur Rufz, dans ses recherches sur les poisojis j)ratù/urs par « les nègres à la Martinique , une croyance générale dans, les
Antilles françaises et particulièrement à la Martinique, que « les nègres ont un goût , un penchant ^ une passion pour em- .«( poisonner (page 1"). Cette croyance (page 5) domine « tontes les relations! Elle est partout : dans la prose comme « dans la poésie, dans les voyages, dans les romans, etc. <c C'est le lieu commun, la fatulité de la littérature coloniale, « et par-dessus tout s'élève la clameur publique, bien plus « haut encore 1 II n'y a pas de maladie, de quelque gravité « qu'elle soit, qui ne fosse crier au poison. C'est un mensonge « de voyageur, un conte pour effrayer les imaginations a (page 16). Magistrats expérimentés pour qui surtout j'écris « ces lignes, dites, plus d'une erreur n'a-t-elle pas été pos-
sible (page 18), quand on songe surtout que la prévention «( et la préc^iation étaient à l'ordre c^u jour ( même p^age)^^ « qu'tly amait au dehors une opinion commune frowfnekê, «nic posante, qu'en était à la fmjvge, partie et public f efe* Or, « qui n'a pas expérimenté ce malheureux penchant de l'esprit « humain à l'exagération , (\m ne sait de combien de versions tt se façonne un propos redit !» . / .
Hais si le préjugé avec ses affreuses cpuséquenceSi'que.daDS 1^ aQbiMii|t 4e le déraciner dénonce le courageux auteur^ a exercé,j|k|iMe influence: sur rhabitati0n]aMontagne parsuite des ealeuls prémédités de celui qui avait à répondre de la détention aux fers de trois de ses esclaves, dont l'un d'eux y a
tronyé la mort; si , disons-nous, le préjugé a agi d'une façon si regrettable sur l'esprit de cette habitation , il s'arrêtera, nous en sommes assuré, au seuil du temple de la justice, où ce mattre insensé et ses victimes vont paraître ! Les accusatioDS de celui-lÀ fiisseat-elles mies, le prévena subira la peine de s^en être attribué le cbâtiment ! La loi « en effet « qoar lifle de calomnie toute imputation de crime qui n*est pas prouvée par jugement , car les esclaves à cet égard ne sont pas en dehors du droit commun î Aussi bien, pour tous les hommes impartiaux , Jean-Baptiste restera l'homme qu'appréciait, avant sa détention, toute la famille Havre : un excellent scqet, le plus utile de rhabitation. Cette optMon le défendra . contre d*outrageantes paroles 1 Asses sur cet homme, asses des quatre années qui viennent de s'écouler pour lui dans les fers, dans d'afi'reuses tortures, assez de la spoliation de son pécule de 2,000 fr. ! Oui , il sera vrai pour tous que les vengeances criminelles de son mattre n'ont d'autre motif que le désir manifesté par la victime d'acheter sa liberté.
jangr^le» àgé^ de 65 à 70 nnu» Qwitre-piqaett aTec déehlrares de chaUm* •é««MtmtloA mmm ffern de Ûm à mm^Umhrm
La filiation des faits Ooncernant cette vieille femme vient heureusement eh aide an besoin qui nous presse d^arriver à la fin de la carrière douloureuse qu*îl nous a été donné de parcourir. Communes aux trois détenus, les souffrances et les angoisses de cette longue captivité ont été pour elle ce que l'instruction les a révélées pour Élie et Jean-Baptiste ; comme eux elle fut mise à la jambière au milieu des mêmes outrages et des mêmes imprécations : Tu une empoUotmeusê, mê sorcière^ tu mourra» là, tu es mon esclave ! (Test à ce poteau que tu mourras! Comme eux, chargée de fers aux pieds, elle a été obligée d'aller au jardin, vrais travaux forcés ! comme eux, affaiblie par les tortures et les privations, ne pouvant pas continuer le travail, elle dut rester à la jambière sans es-
poir de revoir le jour î comme pour eux ce devait être là son tombeau 1 Sauf les choses spéciales à cette victime de l'aveuglement dt des barbares résolutions du maître, il serait superflu de revenir sur nos pas*
iyifèle, 4iti- ippàrfieiit A la eoulettf dite tSâpMëe, lôrsqué iifous reiiMMtair«n (kstoM'dértiier; (ittMldllHi peine à Taide A^nA bâton , son amaigrissement était extrême ; elle se plaignait de vives douleurs dans les jambes, defroidures, nous disait-elle, elTet des fers qirelle avait portés î Cette femme a eu neuf enfants dont elle fut séparée depuis prés de 25 ans, et qo*ell» n'a mm ^e deux ^ôju «tols fois ! Angèl^ ff^^mMÊt jadis â liedr LaiRré, des maifts'^luquel «IletmMiàrdhiié celles du sieur Boudin , qui la '¥endit au sieur Clauzet , aveo lequel elle resta , dit-elle, un grand nombre d'années, d'abord employée au travail du jardin (l'habitation était caféiére alors); mais devenue vieille, elle fut chargée de l'hôpital oomœe iafiranére, en 1838. D'une physionomie fbrt ioteiligentei ea parole nètke, la préottioti de m idées et de fé^ imneè, sa «téftioire rare, témdlfueÉt qû% les enftpf^intês physiquesHfo 'fwekiTage pouvaient seules altérer icette nature assez éncr^MiiiJo pour conserver toujours sa dignité dans les rigueurs de sa condition! * '
-Vers la lin de 18i3 les. soupçons du maître, comme nous le savons, étaient à Im^ fÊséxpiùt»i Après a?oir oherebé ^ ponr-se îa8tlll»r'>de8 mèsatvs prisée envers ÉUe ei leas-Mpt^ ti^/àjtoorèiiti^ enr son lialMIiÉn des idées 4le poâd^, le sieur Havre subissait lui-même Tinfluence de la crédulité de ses esclaves! Il était puissamment encouragé, il faut le dire, dans ses préoccupations, par le médecin de l'habitation, le sieur Estripant, olflcier de santé, qm^ oontratrement à ropî^ ■ilMaarioeienrtMM^^
ftiliillti flliÉJi|iielasdeiioe:lhi fjif9ttrttBtripanil«illi|:eii Milt, il se rejetait sur la malheureuse infirmière An^le^
qtr*îl*iiïterpella souvent devant les autres esclaves. De là , de fdclicuses impressions dans l'atelier à rencontre de cette femme. . • ^ ,
« Un jour, vers cette même époque, Havre ayant demandé un verre d'eau crut y sentir une certaine amertume, et bientôt la fatale idée du poison de s'emparer de son esprit. L'eau de la jarre visitée* on y aperçut oo crut y apercevoir une espèce de bottiUonnement momBetix qu'aussitôt rimagination malade de ce mattre attribaa à rintroduction dans la jarre d*eau de quelque substance vénéneuse. Ëtalt-ee, comme le soutieni Angèle, avec une apparence de raison , de Veau de gayac avec laquelle de jeunes domestiques avaient le matin fait la liqueur dite maby (fait dont ceux-ci conviennent! les quarante-neuvième et cinquante-sixième de Tinformation ), et que ces enfonts avaient laissé tomber dans la jarre? On ne saurait guère le contester. Ce qn*il y a de oertain et de vraiment déplorable, c*est que sur ce seul motif cette vieille femme fût mise aux fersl
« Nous allons laisser le prévenu lui-même nous faire le récit de cette nouvelle arrestation. « Je n'ai arrêté cette femme, « dit-il dans son interrogatoire du 20 septembre , que sur les « déclarations de Jean-Baptiste qui , le lendemain de son « arrestation , me dit : Si vous voules que vos pertes cessent, « arrêtez Angèle, c'est elle, Élie et mol qui empoisonnons a vos nègres et vos bestiaux. Malgré mes soupçons, car le a médecin Estripant lui-même m'avait dit qu'il pensait que ce « ne pouvait être qu'Angèle qui empoisonnait les nègres, je « reçus œtte déclaration de Jean-Baptiste sans rien dire; mais,^ « quelques mois après, ayant reconnu un goût étrange à Teau « de la jarre, j*appelai mes domestiques et Angèle. Tous trou- « vèrent le même goût. Ma belle-mère me dit qu'Angèle seule « était entrée dans l'office où éUiit la jarre pour y prendre une « assiette. Angèle dans le cours de la journée sembla éviter « ma rencontre, elle ne reparut plus dans la maison. Ceci se « passait un sam^i. Le lendemain, dimanche, étant allée & la « messe au bourg, elle fit la rencontre d*un de nos voisins, « le sieur Narcisse^ à qui elle dit : G*est la dernière f6î8 « que je vais à la messe! — Pourquoi? demanda Narcisse. « — Je ne sais pas , c'est une idée que j'ai comme cela.
a Le lendemain lundi je Tarrètai et la déposai à la barre, au
tt grenier,
a Quelques jours après, étant monté au grenier avt3c mon « ouvrier Du^ué, j'eatendis Jeaa-Baptiste et Angèle se dispu- « ter ; je leur demandai pourquoi. Jean-Baptiste me dit : £si- «. ee que ce n*est ^ Ângèle qui veul se faire passer pour « innocente, comme si elle ne se rappelait pas que c^est ches c( Jean-Philippe , à M. Sainte-Marthe , que nous préparions tt avec Jean-Philippe le poison dont nous nous servions pour « empoisonner les nègres. »
«Ainsi, de Taveudu prévenu lui-même, c'est sur Tunique ciroonstance que Fean de la jarre était amére, sans en avoir préalablement examiné Ja cause, sans ayoir éprouvé TefiTet possible de cette amertume, sans vérifloation aucune, qu'il jette cette femme dans les fers pour y mourir! En vérité, on ne sait que penser de pareilles monstruosités î la raison y succombe l le C€Bur s en révolte l
_ « Qui croira à ces confessions de Jean-Baptiste s'avouant rempoisonnenr des nègres et des bestiaux? Au surplus, on ne fit alors aucune perte de bestiaux, le prévenu lui-même le reconnaît. Des esclaves ? Mais la mortalité se muntint, dans
les années 1842 et 1843, à son état normal ! Quelle portée aussi peuvent avoir ces propos d'un médecin qui, peut-être, pour masquer son ignorance , exploitait des croyances vulgaires 1 Quelles inductions tirer' aussi de l'agitation de cette femme^qaand eUe S*e8t vue rotijei d'une accusation aussi grave que celle d*avoir voulu empoisonner Feau que buvait son maître ! L'exemple d'Élie et de Jean-Baptiste aux fers ne dut-il pas s'offrir d'une manière affreuse à son esprit I Ensuite, non seulement le sieur Narcisse, vingt-sixième témoin, nie le pvopos qu'on lui fait prêter à Angèle i non seulement Angèle et leai|-^tÎ8te nient àveo force les accusations qu'ils se seraient réciproquement jetées à la fa^, nuûs encore cette complicité de poison imputée à lean-Pbilippe, le trente-quatrième témoin de l'information, est une autre indigne calomnie. Cet homme est un vieux et brave nègre , incapable d'un pareil
orimel Axad repoiuse-t-il âneirgiqaeineDt rodieoaa. imputai» tion portée par Havre contre lui.
Nous voudrions nous arrêter ici ; mais il est de notre devoir, quelque surabondantes qu'elles puissent paraître, de recueillir les déclarations de celle dont la justice aujourd hui veut venger les souffranoes. Ce \Âmïn, après avoir fait oonoaitre les maladies dont sont morts les esdaves dont k perte lui est attribuée, ainsi qu*à Jean-Eaptiste et £Ue» toutes maladies par&itement naturelles , s^exprime ainsi : «Madame Joseph disait « que Jean-Baptiste me donnait quelque chose pour faire « mourir les malades. Sans madame Havre , ni Jean-Baptiste « ni moi ne serions ici ; c'est elle qui disait tout à son mari, « qui fàisait ce qu'elle voulait. £lle disait que j'étais sorcière. « Un jour que j*étai8 entrée dans ToiRoe pour prendre une « assiette, sur le vaisselier, il y avait une rangée de bouteilles i< de maby que les petits nègres y avaient mise ; pendant que « j'écossais des pois, madame Joseph, remarquant qu'il n'y tt avait pas d'eau dans la jarre, dit à Lubin d^n aller chercher « à la rivière ; Monsieur est monté de la sucrerie : tous les « petits négrillons ^ui étaient dans Toffioe à leur maby en sont « sortis. Monsieur a demandé de Teau pour se laver la bouche; « il lui trouva un mauvais goût et me dit : Angèle, vous qui « faites de la tisane tous les jours, venez goi\ter cette eau à « laquelle je trouve un goût de gayac. » Si, en «ffet, les enfjemts ont jeté de Teau de gayac dans la jarre avant que Lubin la remplit, on a rexpUoation naturelle de la mousse après que oe domestique eut rempli sa jarre*
« Le lundi, continue Angèle, Monsieurm*a dit : Angèle, « c'est vous qui avez empoisonné mon eau. — Je lui ai juré « que non; mais refusant de me croire, il m'a fait appliquer <t un quatre'piquets à plat-ventre, 29 coups de fouet qui m'ont « coupé les chairs, comme il arrive quand Monteur fiait « donner un quatre^^iquets. On m'avait amarrée à terre avec « desoorde8&coohon,etonm'aeonduiteaugaletas;Madame, « qui y est montée aussi, a appelé Dugué pour percer un trou « à la cloison pour la jambière. C*est le pied gauche qu'elle y
c a fût mettre. Madame a dit ; Ângèle, olest là que ta mourraal « — Envoyes-moi à Saint-Pierre, lai ai-je dit, devant la
« justice, pour voir si je suis une empoisonneuse ! — C'est « moi qui suis la justice, répondit Madame. Monsieur est rea mooté dans le jour; je lui dis : C'est à Saint-Pierre qu'on « peat voir si je sais sorcière 1 — Cela neregarék, pas la Justice, « art-il répondu ; Je veux que vous périssiez là ! c'est moi gui u suis h deinmewr! — - Je lui dis : CWi bien vmMeureux d'être « condamné à mourir quand on est innocent.
« J'avais oublié de vous dire qu'à peine arrivée au galetas, « Monsieur m'a mise en présence de Jean-Baptiste, à qui il a « dit : Je t'amène Angèle. — Et en montrant sa rigoise : a Pj^pds garde de mentir; dis oui 1 N'est-il pas vrai qu*Angèle « était associée avec toi pour faire mourir KarUne ? — Jean- « Baptiste lui a dit : Oui, o*est vrai ! Je^lui ai dit : Tu menS| « maudit ; je n'ai jamais eu d'an'aires avec toi. Jean-Baptiste « n'a pas ajouté un mot. Madame Joseph a dit : C'est assez ! a mettez-moi celte femme aux fers. Et, en me donnant trois « ^MfiliHs, elle m'a dit : Tu mourras 1à 1 — £t» un jour, Mon- « sieur nous a fiait descendre en bas; pour s^as^rer de moi, i| « m*a mis m collier de fer au cou; auquel tenait une chaîne « ^J'autre bout de laquelle il y avait un autre collier. Cette « chaine servait, du temps de M. Clauzet, à faire 7narc/ier au iL travail deux nègres ensenible pris jjar le cou ! »
Déposée à la barre lia de 1843 , la vieille Angèle partagea . toutes Ml^tofltares, toutes les misères auxquelles Ëlie et Jean- Bapti^^ . furent spumis. inutile d'en renouveler le pénible tableau I Noos nous boi'nerons à' indiquer les conséquences
graves que cette dure détention eut pour cette femme; elles sont inscrites dans le rapport médico-légal du 12 septembre dernier, où l'homine de l'art constate , en effet, que le corps d'Augèle porte treize empreintes de coups de fouet, qui ont eu poUTf^tat de^déchirer ses chairs et.de pjroduire des pkûes sanglantes ; que ses Cùisses et ses jambes sont amoindries et atrophiées, effet attribué par le docteur Fazeuille, auteur de ce rapport, à. une ^déteaùpn avec immobilité pendant plusieurs
années ; que cette femme semble avoir perdu la faculté de se mouvoir ; qu'eiiliii la face dorsale des deux pieds, et notamment celle du pied droit, celui où était la jambière, est empâtée, ce qui tient, ajoute le médecin, À uue répartitioo inégale de la nutrition.
Cette femme, fàtiguée par TAge et qui avait donné le jour à neuf enfants , subissait eette horrible séquestration depuis trois ans, lorsqu'elle dut, comme Jean-Baptiste, sa délivrance à la révélation anonyme qui en fut faite au mois d'août dernier. N'était-ce pas là une véritable résurrection! Chacun avait môme accepté avec une soumission si respectueuse Tarrét émané du pouvoir dominical, que les esclaves de Fhabitation ne pensaient plus à la vieille infirmière I Angéle n'existait plus pour eux. Ils la croyaient morte ; plusieurs font cette déclaration. C'est aussi ce que des cabrouettiers de l'habitation la Montagne, en conduisant du sucre à 1 embarcadère, avaient annoncé à ses enfants, lesquels, bien qu'à moins de deux lieues de rhabitation, n'avaient pas vu leur mère plus de deux fois depuis la vente qui, foite de chacun d*eux avant IdlO, opéra leur séparation 1 Ils la croyaient morte ; ils avaient même porté son deuil : c'est ce que déclarent Clotilde et Eugénie, ses filles, les 55" et 54* témoins de l'information, lesquelles apportèrent, lors de leur audition, leurs vêtements de demideuil à leur mére pour Taider à se couvrir, ayant appris qu'elle était déposée à Thépital de Saint-Pierre»
Tels sont, en ce qui concerne ces trois victimes du pouvoir dominical, les faits à jamais déplorables que l'instruction a eu pour douloureuse mission de mettre en lumière, et qui seraient peut-être restés ignorés sans les lettres anonymes qui révélèrent cette longue et cruelle séquestration.
Leur résumé judiciaire est dans leur exposé même ; ils constituent les abus les plus excessifs, les attentats les plus barbares contre les lois de Thumanité, de la morale et de la religion !
Vaincu par leur évidence, leur matérialité, on cherchera, dans Tespoir de leur atténuation , à donner le change sur le
caractère de Thomme qui a le malheur de voir peser sur sa tête la responsabilité de tant de faits détestables 1 L'instruction ne veat ivttPriea ties boi^nes qualités demi la nlil^ le prifveÉo^Bsvre, ricni eoAteslitf 4é èës so«^<écà h 4di(é^ il peut puiser ses inspirations pour les autres actes de sa vie, comme père, comme époux, comme ami ; ces qualités ellesmêmes ajouteront aux tristes peusées qu'inspire le tableau qui Vient de se déroulor devant nosyenx. Relativement ausr4evoirs etaux eonditi<Hi9qiie:la loi imposait à s^ii droit ée lÈÎàlir^, le préTeim eât condamnê^ &ite pmivohr^QiiCiii^ âe i^févdciâr ^eà déclarations favorables de certains dé ses esclaves ! Le ré^è' ' général de riiabilation la Montagne leur donne un démenti formel : outre les sévices que Tinstruction a révélés en ce qui touche d*autres esclaves que ceux dont nous venons de4ire les misères; datre ce fait d*ane aiialogie fiappan^; imà^ moiïtreriiitde 0es esdav^s, Ift nomméé Àsgostiif^^ 64*têmô^^^ obligée de se sonstrairé par le marrohnàgetkox rigueurs qu'aW lait provoquer contre elle le soupçon d'avoir voulu empoisonner reniant du sieur Havre, et que son ancien maître, le sieur Ciitée» ractieta comme domestique, tant.il était oouvaincu de^ son iûfidoenioe; outre,.disons-noas, tant de pr^^mto^^ rinstmctimi a regardé ooipme âû devofr de' Ofmstdter les état» de dépense de Thabitation. Eh bieii 1 elles sent presque nulles. La Mumilicence de ce maître se borne à la concession du samedi. On aura peine à le croire ; janjais sur Thabitation laifontagne, même du temps de Clauzet pére, ce n^aître qui Gonjaisait^o travail ses nègres, dits Hiaàvias sujets», acoouplés^
aune de toih' à l'atelier; non, pas une aune, ni aux leiiimes ni aux buninies : r 'cst ce qui résulte des dépositions unanimes de vingt témoins. Il faut donc, pour e;tpliquer le concert d'élog«a<|M^ft9tioii8 degràcesj^'e pofieatoiEMttktendu de la part^ e9ek»9ë^i*iiif^w maître, aïlmettrev j^oÉime nensle icfoi^fiS' aui 4éimMi9ift«t de ce rapport, oif vPeÉDiiière dégracMott de raiçlwéu sieur Havre, ou les moyens d'intimidation doiit
parlent les 58% 67% 6B% 72" et 8i' témoins dej'mformatioo. Par ces motifs :
Nous pensons qu'il y a oharges suffisantes contre Mari»- FraiMH>i»-Loui8-Joseph Havre, âgâ de 35 ans, né à la Martinique, dVoir :
. I* En février 1849 jusqu'au 34 août 1844, séquestré, dans le grenier de sa maison, son esclave Élie, le pied droit dans une jambière en fer surchargée d'un rouleau de fer, auquel était rivée une chaîne au bout de laquelle il y avait un autre rouleaa 4m lequel était passé le pied gauche ; cet esclave, ainsi chaîné de fers, forcé d*aUer au travail pendant les premiers temps de sa captivité, dans le cours de laquelle il Ait privé de la nourriture et des soins nécessaires , et qui se prolongea jusqu'à sa mort, suite de cette détention, survenue ledit jour S4 août i crimes prévus par les art. 4â et 43 du Code noir, et par lea art. m, S96et997 dn Gode pénal, 9 et iO de la loi du 18 joiUet 1846 combinés ;
En février, même année 4845, jusqu^en septembre 4846, séquestré dans le même lieu, toutes les ouvertures fermées, son esclave Jean-Baptiste , le pied droit dans une jambière eu fer surchargée d'un rouleau de fer auquel était rivée une ohatae ilextrémitéde laquelle ilyavaitunautre rouleau passé dams le pied gauche; cet esclave, ainsi chargé de fers, forcé d*aller au travail pendant les premiers Iraips de sa captivité, dans le cours de laquelle il a été privé de la nourriture et des soins nécessaires, et sorti de ces fers les membres inférieurs perclus, amoindris, atrophiés, de manière d rendre sans espoir la liberté de mouvement et rexeroice de ses membres infé*rieurs, crimes prévus par les arL 48 et 43 du Gode noir, 808 du Gode pénal, 9 et 10 de la loi du 1 8 juillet ;
5* En 4843 jusqu'en septembre 1846, séquestré, dans le même lieu, son esclave Angèle, âgée de 05 à 70 ans, le pied droit dans une jambière eu fer, forcée avec ces fers d'aller au. travail lors des premiers temps de sa captivité, dans le cours de laquelle elle a été privée de^la nourriture et des soins né-* oessaires, d^ cette femme est sortie les cuisses et les jambes
amoindries, atrophiées, crimes prévus par les art. 42 et 45 du Code noir, et 500 du Code pénal, 9 et 10 de la loi du 18 juillet;
Et estimons quMl y a lieu de le renvoyer aux assises de Saint-Pierre pour être puni conformément à la loi. r Fait en notre cabinet d^inatruction, à Saint^Pierre (Martiniquè), le 13 février 1847.
Le juge d'instruction , Signi : Hardovim.
AUTICLES mVERS.
De L*B8CLAVA6B DANS L' ANTIQUITÉ.
(BxlTait àa DteUmmairt polUtqut Mité p«r M. Pigneri», 48it.)
L*e80lavage est une de ces grandes hontes de l^bomanité
qui font que Ton courbe la tête presqu'avec désespoir lorsqu'on en suit les traces en lisant les récits des âges passés. Si haut que Ton remonte dans Thistoire, on trouve Tesclavage établi et fonnant pour ainsi dire la hase de Torganisation sofiiale. Une masse énonne d*hommes a depuis quarante siècles rempli dans rhumanité le rôle des fondations d*ttne maison : enfouis au fond des ténèbres de Tabrutissement moral, ils portaient passivement le vaste édifice, pendant qu'un petit nombre d'êtres privilégiés jouissaient H la surlace de la vie et de la lumière.
L'esclavage est un fait qui s*explique malheureusement de lui-même ; il est tout simple que celui qui ne se respecte
point dans son semblable oblige à le servir Thorome qu'il peut dompter. Pour coliii-l;\, riiomme est un animal comme les autres, et il l'utilise à son profit ainsi qu'il ferait d'une mule ou d'un chien. La pensée des anciens ne s'était élevée que partiellemenVà la conception de la noblesse indélébile de Tétre humain, de son droit inaltérable à rindépendance, et, non seulement ils regardaient Tesclavage comme une chose naturelle et permise, mais encore comme un principe d'organisation , un moyen d'être pour la société. Sauf quelques rares intelligences devancières, ils n'admettaient pas que la société pût fonctionner autrement. On a peine à le croire aujourd'hui, les plus beaux gèniesde Tantiquité, Phiton et Aristote ne conçoivent pas une citépriyée d'esclaves. Si nous pouvions les comparer à des mécaniciens, nous dirions qu'en construisant
leur machine gouvernementale ils y font entrer la servitude comme m rouage indispenâable. Voici, à peu près, tout leur rai^oDiiemèiit : . La nature yéttt qùe Ttiorame vive eu spoîm ^ la société né peut être sans esciurai^, donc^- nature f^ot que les^sclaves soient esclaves. C/est pour fortifier cette belle thèse et en légitimer la monstruosité qu'Arislole, entassant sophisrnes sursophismes, arrive, enli aiiié par la logique, à lancer cette ijicroyable proposition : n II y a deuxsoi^tes deA^ture hu* «c^ maine, celle des esclaves el celle des maîtres. »
Mais Tésclavage n*est point uniquement une offense àrhu^ manité, ce^quUl a enfanté de vioes, de barbaries, de désordres, est incalculable ; il fut le plus grand obstacle au progrès vers lequel on marche de nos jours, avec une admirable rai»idité, comparativement avec ce qui s'est opéré durant la longue et funeste période où il a régné sur les centres de civilisation. C*est Tesolàvage qui donnait aux mœurs des anciens la violence et la cruauté dont nous avons horreur ; c'est T^lavage qui engendra peu à peu la haine et le mépris pour ragricul- . ture et le commerce, ces deux sources fécondes d'où découlent en abondance les trésors du bien-èlre et de l'amélioration générale ; c'est à l'esclavage que les grands philosophes de Tantiquité, etCicéron lui-mén^e» doivent d'avoir regard^ lo travail œmme incompatible avec les devoirs de citoyen. Bu momefit que faire œuvre de ses mains devient le lot exclusif de l'esclave, l'iiomme libre s'y déshonore. Nous avons vu le même elTet se produire au moyen ;\ge dans un autre ordre dldées, et nous le voyons encore se reproduire sou^uos^cyx an8ain4eB (H>lonies à esclaves.
ieiit^é lès Grecs et les Romains, et nous ne parlons 5|ue de oéox-là parce que leur gloire, leur puissance, leurs travaux, leurs souvenirs enfin résument à peu prés, pour rOccideut du moins, Diisloire entière ; tant que les (irecs et les Romains n'^ei^t pas honte de se vouer ^ des ouvrâmes oiéc^iiiues, ils fbni|ij^.ii^penda|^, et forts ; inais à mesure que1aiM^^d<) étaoi^ fl^.yM sur leur corps social,, elle l^ai^
forni^«è&ïi|i6tres citoyens en peuples de paraiiiitésr, é*o\iih
éboatés, qui, pour ne plus dérogeren travaillaot, faisaieottrà- Oc de leurs voix sur les places publiques : « Race d*humbles dienis mal nourrie aux frais du trésor r> (Àehamiens , d*Aris-
tophaiie), « vivant des aumônes de quelques patriciens, et pas- « sant les jours entiers dans le cirque, à voir les fôtes barbares «i que leur donnaitiui les despotes de la Grèce ou les empe- « reurs de Rome avec quelques oboles qu*on leur distribuait « à rentrée pour qu*aa moins ils ne mourussent pas de fkim « sur les degrés de TamphithéAtre. » (Plutarque, Vie ék
Ph'iclès.)
On ne saurait croire jusqu'à quelles aberrations de certaines idées préconçues peuvent nous mener, a L'une des plus belles « et des plus heureuses choses, dit Plutarque, que Lycurgiie « introduisit en sa ville, Ait le grand loisir qnMl fit avoir à « ses citoyens, en ne leur permettant pas qu'ils se pussent em- « ployer à métier quelconque vil ou mécanique { Vie de Ly- « curgue). y> Or, comment Lycurgue procura-t-il si grand loisir à ses concitoyens? En chargeant les ilotes de tout faire.
Montesquieu compare avec beaucoup de justice les cités grecques et romaines à des camps d*armée$ permanentes. Léà citoyens étaient véritablement entretenus par Ito esclaves, la vie matérielle reposait non sur eux, mais sur les esclaves. Aussi le nombre des citoyens devait-il être limité au nombre des esclaves que l'on avait pour les nourrir : c'est pour cela qu'Aristote dit textuellement dans son célèbre ouvrage de la Politique ( liv. VllI, ch. 5, V. 10 ) : « Il fattdra, « pour obvier à rinconvénient d^Ae trop nombreuse populace tion, recourir A Tavortement, si Tordre ou les usages établis « empêchent qu'on rxpose les enfants (qu'on les abandonne <( à la mort) ! » Tout se touche ; en économie comme en morale, une faute mène au crime.
Quel grand et terrible exemple de la faiblesse humaine ! Platon, Âristpte, Cicéron, vingt autres de ces hommes d*un esprit si lumineux ont accepté comme nn fait naturel, presque nécessaire, l'un des crimes les pins odieux que le genre humain ait commis enver:> lui-même. Eh! pourquoi s'en étonner?
qu'est-ce que le génie d'un individu en comparaison des lumières que les siècles ramassent en s'écoulant !
Quoique Fesclavage fût répandu dans tout le monde oivilisé et ttu'il eût passé dans les mœofs depui» de Uitifniiii fénér*tiooerQQié^i^ipetH noBibreteuldeenaliOns étrangères è ee< mode a1!\renl dHirgtoiMlien , comme les Alains, par exemple, dont Ammien Marcellin nous dit : « La servitude est inconnue ciicz eux» (I.iv. XXXI, ch. 2.), les livres cojjservent encore Ja ménioire de certaines époques primitives, presqu'édénicpies, où les.habitants de ki terre étaient tons libres et vivaient dans une heureuse indépendanèe. Hérodotoy entre autres, dit, en partant d*ttne querelle» faite aux Pélages par les Athéniens, que et les Atliéniens, alors, a n'avaient ni esclaves ni serviteurs. » {Liv. VI, ch. 157.)
La valeur de tels souvenii^ ne pouvait être tout à iait jper4ue, et dés les temps les plus Teputé»* <^lelq^e%;p^|e^^ d*^te pi levaucént 1^ siè<^ avaienit r^selivagiet et çohiestè à Thomme le^^roit de réduire son semblable en servitude. Les philosophes opposés aux doctrines d'Aristote soutenaient (( que le pouvoir du maître est contre nature, (jue la « loi seule lait la différence entre Vhopaj^ libre et le serviteur. « Or, ajoutaiei^Us, Tesclavage est^imcpeei pui|0||^)^^ « tiengendrt. {P^i«igufid!Àrùt<^e, toipe j, Obi 1.) . \ >
ti'un auti^ o6té, quelqu'abruties que fussent les victimes, la douleur les poussait incessamment à la révolte ; leurs guerres et la pliilusuphie ensemble trionqdièreut à la lin des arguties de l'égoïsme, de la résistance des puissants ; l'inviolabiUt^ de la liberté individuelle fut décré|^ par la conscience uni'feç?^.^ elle devk^^iine des ^i§Ld« î»<>^4«^?^!^ possible la perpétuifli ^ Ffi^Uvage. Sans aoulio», r homme 'd'aujourd'hui, en làni quMnoiviâ^^ pas mieux que
riiomme d'autrefois; mais la masse de la société moderne est plus avancée en morale et en justice que la niasse de la société antique; c'est un ré^^tat.U'és simple .dl^i'^aniéliora^i^^ idées générales élajN^rées pair les siècles, uiie' conséquence de la loi deperfediâ^itéi'nous pourrions dire un produit pufmfkt or-
gaiiique des conditions de la vie. L'expéi ieuce nous duune legon tous les jours. Aujourd'hui, le principe de la fraternité de tous les Uomuies est reconnu ; malgré serfs qui gémissent encore «àUadiés à la glèbe, l'Europe y a donné son consentement unanime ; elle est en marche vers sa complète réalisation, et celui qui interroge revenir peut entrevoir, sans être téméraire, un jour où il ne restera pas un esclave sur la surface du globe. Jour heureux et sublime, où la grande famille humaine communiera dans un même esprit I
ruAiTi::.
(iSxtnat d*tt9e puUioation «nçydopédiqiM de 4S42.)
La traite est Facte d*aller chercber des hommes noirs sur les côtes d*Afriquc pour les vendre dans les Antilles. C'est ce que
Ton il fort justement appelù le commerce de la chair humaine.
L'origine de cet infâme trafic, qui blesse l'humanitù et le droit des gens, ne commence pas, comme on le croit généralement, après la découverte du Nouveau-Monde. Plus de quarante ans auparavant, vers 1441 , le navigateur portugais Antonio Gonzaiés, avait amené et vendu à Lisbonne des nègres faits prisonniers par lui dans un voyage à la côte d'Afrique. Peu après, une compagnie se forma pour exploiter cette branche d'industrie nouvelle, et le Portugal vendit des^ hommes noirs aux Espagnols.
La traite existait donc en Europe depuis longues années, lorsque se formèrent les premiers établissements aux Antilles. Les guerres de la conquête et les travaux excessifs dont on accaldait les races indigènes des îles émurent, chacun le sait, le cœur de révèque Las Casas, et pour soulager les malheureux Indiens dans la culture des terres ou Fexploitation des mines, il imagina de procurer aux celons une cargaison de ces nègres qu'il avait vu vendre en Europe
' Herrera.
Quelque barbare que soit cette conception de charité, il fout du moins laver la mémoire de Las Casas du crime d'avoirinmté la Uaitei il ne^ fit ^loeTéteiidFe «^^^^ pémiioe^^eMmr li»bi^«B^ qu*n voyait sôniffif in '-'•-''-^^l
On acheta d'abortf^ ÎMtekved ÀdiY* Portugais établis sur la côte d'AlViqii»', qui eurent assez longtemps le monopole de la vente des liommes noirs et de la poudre d'or ; puis, chaque nation vouitmi participer aux bénéfices des rapports directs, eut des eoilipagiiies de mar^iands de aéfi^^'^m iiôdB,ye8t
ïioais Xliî^MejfireBiier eti autorisansf. Il^VanlMMi^ on fnssa rapidement à rencouragement, ^ la métropole, aflir <je
tirer davantage des colonies (lui produiraient davantage, finit par donner une prime au planteur pour chaque téte de travailleur, noir qu'il introduirait! - tA'^' . - ' ' /-
. LeàiB^tçss d*esolaves;9ei# ti0 ra|>port, sont moins ^upaljeB quMls MEiblefit i*étre; leor orlœe estœlni de la méiropoirîitii les excili longtemps à exploiter .la race nbire.': ' • " • * • Tout a été dit sur la traite. ' • c "^! , ^
' Arracher des hommes à leur patrie pour les livrer à une ^benne éternelle et aux dégradations forcées deja servitude, o'eet queifiie^Qtaose d'épotifi»taUein«iti^ii8lraeîu^. £k bien l
lÀii^ide ixyd^ que la tndte doit tiM>^p0^^
étenîecertine foule d'âmes à /"/(/oM^riV /Aujourd'hui que rOtt n'ose plus, grâce au progrès do Tesprit humain, invoquer la raus^m^cUL salut des âmes» ceux qui soutiennent encore Tescla; vaia4i9ip|qa!il a servi à^sgnstraire des êtres humains aux mas^ êèomifit^^ jauTagMi iraûnqaeiirs l!iûsûe|it des pmooolers,' qu'il l M > wrth «4li Aftiçaipt^ A la ^Un àffinsuse misère^ & la plus horrible condition, pour les gagner à la civilisation. OrSchœll, dans son Aôrf(/é des traith de paix \ fait monterà 50,000,000 le nombre des nègres enlevés à l'Afrique par la traite ! Où sontils? où sont les villes qu'ils ontfondées sousvo&a^Qf^Mpleins de ohapIftîipaHresti^tlii^^ ^soot les nomb^ti^i^^p^latim
* Ànieie dû congrès de Vlebne. .
qu'ils ont engendrées au sein du perfectionnement intellectuel qu'ils devaient acquérir avec vous, du bien-être matériel que vous deviez leur procurer? Je les cherche et ne les trouve pas. Ils sont morts sous vos coups, et leurs enfants sont morts aussi l Voiis aves tari, oontre los lois de votre Diou.lÀsouroe hamai- 08 qui devait d^uler de leurs oBtrailles selon les lois de la nature I Vous aves dévoré trente millions de noirs, disant atec hypocrisie que vous alliez les élever aux connaissances de l'Europe , les soustraire à la misère et à la barbarie de l'Airique.
La barbarie de TAfrique 1 lisez les récits de Mungo Park, de Lyon* de Denham» de Clapperton, des frères (jander el de *Caillé, vous verres que les esolaves sont mietix traités en Afrique que dans nos colonies. L*espaoe qui nous est réservé nous empêche de citeraucun texte, mais on peut consulter les voyageurs que nous venons de nommer. Au reste, à quoi bon? n*eu8sioDS-nous pas avec nous ces aides puissants, la traite n'en serait pas moins un orimeet Tesolavage moderne une énormité plus atroce encore que resclavag§ antiqué ; car Tesolave antique une fois affiranehi pouvait au moins prétendre à tout. Sous les empereurs, les vieux Romains gémissent d'être gouvernés par des aflranchis. L'esclave moderne ne saurait aspirer à rien, pour le comprimer davantage, on a eu l'exécrable soin d^attaeber une idéed'infériorité àlaoouleurdesapeau, ètil reste éternellement marqué au fhmtd*un signe noir ignominieux. On sait les cruels et absurdes effets du préjugé de couleur.
En 1815, les nations réunies au congrès de Vienne décidèrent qu'elles renonçaient à la traite. Pour mieux parvenir à réteindre, la plupart d'entre les peuples assemblés se donnè-
* reot droit de visite réciproque sur leurs navires marchands. . L*fispagne elle-mémequi s*était4toujonrs refùsée à cette intervention, y accéda en IliSS, mais elle ne signa point de bonne foi ; et loin de contrarier la traite, elle y contribue encore
. tous les jours par sa tolérance avouée. Personnellement, nous croyons que le droit de visite était le seul moyen efficace deréprimer la traite, et nouç regrettons que Topinion publique en France ait forcé le gouvernement d'y renoncer^ Puisse^rCn du
moins entretenir les croisières à la côte d'Afrique avec la dernière sévérité ! ' ^
Oûa dit 4û*à hmté éiné l*oû déployait pliis dé séVèritè d$lâs \à ré^rassiofi, léi» inàlheureiix Africàins étaient plus maltraités
que jamais, sur les navires qui les menaient à Tesclavage; on a dit que pour dissimuler autant que possible la destination du vaisseau, oû négligeait d'y feire les aménagements convenables. C'est une grande erreur. La soif du gain n'a ni loi ni morale, les n4%riers ont toiyours été des brigands sans entrailles ; ils n^entassaient pas les noirs à fond de cale, pour augmenter les bénéfices du voyage, avec moins de barbarie qu'on ne le fait à cette heure pour les cacher. Mirabeau n'appelait-il pas leurs navires des bières mouvan tes !
^s parier înéme de l'horrible but que la traite a pour objet, On Ae peut imaginer refGrôyàble consotninatidn d^hommes qui ë*y fl&it. Nous n*en voùlobs citer qû^tm etémt^te.^
La Louise, petite goiilette , avait quitté Bassao, le 28 septembre 4839, avec 31 6 esclaves. Elle fut saisie le 3 janvier, au moment où elle allait entrer à Cuba. Sur le nombre des infortunés Qu'elle portait,'37 avaient perdu la vie durant la tràr' Vei^e, lè aiitres moururent pendant qu*on les conduisait à Kingstown (Jamaïque), et 65 expirèrent encore en quarantaine, i|vant que l'état d'abattement de toute la cargaison permît de placer à la campagne ce qui restait ! Ainsi voilà que pour une seule expédition, 118 hommes sur 316 périrent victimes de la traite! '
liiré hiui pas se fttire illusion ; quel^d dû la traite se fera tant que Tesclavage exîâiera. Elle ne tombera
qu'avec l'esclavage, la cupidité espérera toujours échapper à la vigilance de la justice, il se trouvera toujours quelques esprits aventureux et méchants pour mettre à cette abominable totërie. Traite et esclavage sent deux faits presque corrélatift^ presque soHJaires. y oilék ce qu'il &e faut jamais perdre de vue; . , ce n*eât qu*en frappant le principe dU mal qu'on en détruira les conséquences. Emancipez les nègres et vous aurez du même coup anéanti ce trafic d'assassins, qui est la plus grande
ûiyitizea by ^OOglc
liuiite de notre siècle. (]ue le gouvernement français se hâte donc d'abolir l'esclavage dans ses colonies, car alors l'infâme institution sera bien près de disparaître du monde. Alors, et alors seulement* l'Afrique sera délivrée du sauvage tribut que. l'Europe civilisée va encore deoiander & cette contrée qu^eUe appelle barbare.
ESCLAVAGE DES MtCRES.
{Àlmemaeh â» nonoeoti double Liégeois^ auuée 1843.)
11 fait trop froid en Fraace pour que Ton y puisse cultiver la plante d*oft Ton tire le sucre. Ce n*est'que dans les pays chauds qu'elle vient bien. Lorsque Christophe Colomb découvrit les îles de l'Amérique, on reconnut que leur climat était excellent pour la canne à sucre que l'on cuUivait depuis longtemps eo Andalou8ie,et Ton y envoya des paysans d'Ëurqie, afin d'y travailler 4 la terre ; mais comme ces laboureurs éprouvaient là une chaleur à laquelle ils n'étaient pàs accoutudiés et qu'on les traitait bien mal, ils mouraient en grand nombre. Alors on eut l'idée de les remplacer par des hommes noirs, que l'on alla acheter dans les conti'ôes où ils naissent. . Tous les hommes, chacun le sait , se sont pas blancs comme ceux d'Europe ; presque chaque partie du monde a dès habitants d'une couleur différente. En Asie, les gens du pays sont jaunes; dans l'Inde, ils sont bruns-noirs ; en Amérique, bruns- rouges ; en Afrique, ils sont entièrement noirs. Tous ces hommes-là, sauf la teinte de la peau , sont les mêmes; leur conformation est la môme -y leur cœur,, leur cerveau sont les mêmes : ils pensent et ils sentent les uns comme les autres.
En Afrique, les peuples soiit encore peu civilisés: ils se font esclaves et ils se vendent réciproquement. Quand une ar^ mée fait des prisonniers, elle les réduit en servitude. Cette affreuse barbarie régna autrefois parmi des nations très savantes, et surtout parmi les Grecs et les Romains. Il y a encore aujourd'hui des races blanches qui ont assimilé les créatures
humaines à des objets de négoce. Les Circassiens, par exemple, livrent leurs fils et leurs filles à des marchands qui vont en faire commerce chez les Turcs. Ce n'est donc pas parce que les boïnmes noirs, les nègres, sont plus méchants et plus cru^s que d*autres qu^Hs se vendent, c*e8t parce quills ne sont pas éclairés et qu'ils ne savent point que cWun erlme.
Des Fraiirais, des An^^lais, des Espagnols, des Poi tii^^ais, gens qui cependant se disent chrétiens, vont achetei- des nègres en Afrique; ils les entassent presque nus dans des navires, et ils les portent aux iles, où des propriétaires et des fermiers appelés planteurs les font travailler malgré eux , et en les battant à eoups de fouét.
Les paysans ne sont certes pas bien heureux en France ; tout en labourant depuis le matin jusqu'au soir, ils ne gagnent pas toujours assez pour vivre; mais combien leur sort est encore préférable à celui du pauvre laboureur de nos îles! Un hommé esclâve est uni objet de propriété comme une bêche ou une pioche. Ce n*est plus une personne, c*est une chose. On le vend, on le donne en cadeau comme un mouton; on réchange contre un chien ou un fusil , on Texpose au marché public comme uaweau , on le loue comme un àue, on riiypothèque comme une maison, on le légua en motirant comme une pièce de terre. B n§ peut rien acheter, rïw possédeir, ses enAmts même, ont , ses enfants ne sont pas à lui : il ne lui ést permis d'exercer aucune autorité paternelle; ils sont les esclaves du maître avant d'être ses fds, et celui-ci peut les lui arracher, les donner, les vendre, les battre, çn faire tout ce
qn'UirèutI ' ^
ToHà ce que sont les esclaves aux colonies ! Que l$s artisans et' 1^ laboureurs firançais jugent maintenant sMls ne
doivent pas toute leur sympathie, toute leur pitié à ces pauvres gens, et s'ils ne feraient pas bien d'user de toutes les occasions possibles pour demander qu'on les délivre. ^ ,
L*An|^èbmr avait aussi des esclaves noirs dans ses cdo-^ niest idiftîi peuple anglaî», nobl», ouvriers, paysans, bourgeois, hommes et femmes, ont tant prié, tant solHcitl^^r œs
malbeiireiix , qu^à la fin ils .ont obligé la cbambrf àe% dâ^nMl d*AngleteiTe à YOter leur émancipation.
Aujourd'hui il n'y a plus du tout d'esclaves dans les colonies anglaises, et depuis que les noirs des îles françaises ont appris cela, ceux qui ont conservé quelque courage, ceux qui ne sont pas tout à fait dégradés par la servitude, ohercl^ent par tous les moyens possible^ à se sauver ohez les Anglais, o4 ils sont sûrs de jouir de la liberté, et ils y parviennent heureusement quelquefois, malgré Tactive surveillance de leurs possesseurs.
Les colons, pour s'excuser un peu de posséder des esclaves (car* ils sentent bien que c'est une grande injustice d§ traiter un honune oomme si e*était un animal ), disent que les hommes noirs sont d'une intelligence inférieure à celle des hommes
blancs. Ce n'est pas vrai, et les nègres, quoiqu'ils soient réellement bien abrutis par leur grande misère, font quelquefois de bons tours à leurs maîtres et leur prouvent ((u'ib ue sont pas si bétes qu'on le dit.
Pour finir, nous allons raconter à ce sm'et une anecdote très authentique, car nous la tenons de la bouche même d*uit' planteur.
Cinq nègres de la Guadeloupe forment un projet d'évasion du côté de la pointe d'Antigue ; deu^ d'entre eux manquent rbeure du rendez-vous, et voient sa arrivant leurs trois cornplice9 qui, par la crainte d'une trahison ^ sont déjà en xùer. Aussitôt de courir chez M. X., leur maître : a Maitre, voyez , trois nègres s'échappent. » M. X. donne un coup de rhum aux fubHes dénonciateurs, se jette avec eux dans une chaloupe, et force de rames sur les évadés ; mais, quelqu'effort quo fassent les deux rameurs, ils ne peuvent toujours que tenir en vue la barque fugitive. aDam! maître, voyez-vous, ils sont trois contre «i deux. I» M. X. été sa veste blanche, il se met 4 ramer aussi*. Enfin on arrive à Antigue, les trois nègres abordent les premiers, M. X. touche à son tour, niais alors ses deux hommes lui disent : ce Bon maître, nous ne savions connnent faire pour, a rejoindre la pirogue que nous avions. manquée, vous nous
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a avez amenés vous-même, merci! » Et ils s'enfuient. M. X. iitdes démarcbes, demanda Textradition , et bien entendu ne put hea (^tenir. Le leademam , il fut piteusement obligé ô» loaer du monde, afin de retourner à la Guadeloui».
{Aknanack popMn ii la Franc», innée 4844.)
Dans le langage ordinaire, on appelle plus particulièrement CK^OiO, lia tlea qui sont situées au milieu île rOoéan , (urés de rAmérique. H feittrès chaud dans oee tles, et l'on y peut lement cultiver les plantes d*où Ton tire le suore et le café, et qui ne viendraient pas dans nos zones tempérées. Lors de la découverte de l'Amérique, on employa d'abord à cette culture des hommes blancs que l'on envoyait d*Ëurope aux colonies; mais comme ils étaient fort maltraités et exeédés de travail , la* ohaleurduolimatleur^t beaucoup de mal < et il en mourut un grand nombre. On songea alors à les remplacer par d- autres hommes, par des nègres, dont la vie parut moins précieuse, et Ton imagina de faire ce qu'on nomme la traite.
C'est un commerce odieux , cruel , infâme, un véritable oommeree de ^ir humaine. Des navires vont à la côte d*Afirique, et )4aehéifiiit« pour presque rien, des femmes, dès enâints, et surtout des hommes. A8n d*aliffleitter eet affreux trafic, les ditlerents chefs de ce pays encore peu civilisé se font la guerre et vendent les prisonniers. D'autres parcourent i$i campagne et enlèvent les pauvres gens qu'ils peuvent saisir.
Ainsi rSurope» au lieu d'employer ses himiéres&éclidrer TAfrique^ ne va visiter oes lointaines oontréee que pour y augmenter la barbarie.
Les malheureuses victimes de notre cupidité sont entassées pôle-môle dans les vaisseaux et transportés aux colonies, où on les livre à titre d'esclaves aux propriétaires, connus sous le nom de planteurs. .
UBspagne, le Poiiugal , le Brésil per^stent inhumainement à faire la traite, la France et l'Angleterre y ont renoncé comme
i\un rrime qui (l<*^;ho^o^ail leur civilisation ; rAnj>l<'UM re a re^ iioncé aussi A Tesclavage, elle a rendu libres tous les esclaves de ses nombreuses possessions ; mais la France, par maUieur, a coosenré encore cette horrible institution.
Gfl^, les ouvriers, les paysans, tous ceux qui naissent pauvres et doivent gagner leur vie au jour te jour, sont souvent bien à plaindre, mais le sort des plus malheureux n'a rien d'égal à TalTreuse situation des nègres. C'est avec raison qu'en parlant d'un homme dur, méchant, impitoyable envers ses inférieurs, on dit qu'il les traite comme desnéî;res.Un esclave est un être à part qui ne compte pas parmi les membres de la société, c*est une machine à cultiver, un outil ; il est condamné à un éternel abrutissement; il n'est rien, il ne possède rien, il n'a pas de famille.
La loi ne reconnaît pas d'état civil à l'esclave, elle le déclare ekoie mobilùurê, et il est traité comme une chose.
L^assimilation est sr oomplète, qu*on le vend à la criée sur les marchés publics de même que le bétail. '
On ne voudra peut-iHre pas croire cela, et cependant, il n'y a rien de plus authwitique.
Le maître peut disposer de son esclave à toute heure du jour et de la nuit, il le lait travailler comme il lui platt et quand il lui platt. Les néf^res sont conduits aux champs par bande de vingt à trente, sous la surveillance d*un chef qui est armé d*un fouet avec lequel il les excite, absolument comme un laboureur qui pique ses bœufs pour les faire aller plus vite. Le fouet est la punition infligée aux pauvres noirs pour leurs fautes de toute nature : les femmes n*en sont pas plus exemptes que les hommes, et c*est une chose qui augmente, s'il est possible, rîndiguation «entre les mœurs coloniales, que les colons ^u-^ blient lâchement ainsi la faiblesse et profanent la pudeur de ces infortunées créatures.
Dans cette épouvantable correction, le patient est couché à plat-ventre, le corps nu, lesi>ras et les jambes attachés à quatre piquets misen terre. Souvent le fouet coupe et arrache les chairspar lambeaux. On lit danslerapportd^nmédecin chargé
de constater Tétat d'une femme qui venait de subir Tignoble supplice : « Cette esclave a reçu quioze à vingt coups de fouet qui ont opéré sur la partie gauche une déoiiirurè ,de â lignes de profondeur et de 3 pouêe^ de longueur. » Un autre* après avoir examiné un esclave -fla^llévisptttvim mois, reconnaît une vingtaine de petites plaies, partie cicatrisées, partie encore vives,
r Le maître a aussi droit d'emprisonner son esclave, de sa seule autoritér aussi longtemps qu*il lui convient. Il a été avéré, il y a à peine deux ou trois ans, qu^un planteur aVait enfermé
une femme pendant vingt-deux mois dans un cachot qui n*a-
vait que 4 pieds de haut, 6 de large et 9 de long, avec une porte de 24 pouces sur 17. De plus, cette malheureuse était attachée par un pied à une harre de fer ûxée sur les planches qui lui servaient de lit M .
Le mattre peut encore àson gré charger Tesclave de ohalnes comme un forçat et lui mettre un oaroan. A ce camn, il ajoute quelquefois deux grandes branches ramifiées en cornes de cerf, qui sont destinées à gêner dans sa course l'homme qui les porte lorsqu il s'enfuit au milieu des forêts. Aux États-Unis, les planteursi attachent souvent des sonnettes à ces branches pour mieux s'assurer de tous les mouvements du nègre qui les porte I
L'habitude de l'esclavage corrompt l'esprit à un tel point, que les femmes mêmes, si naturellement douces et compatissantes, deviennent insensibles à ses plus affreuses violences ; on en voit aux colonies assister au supplice de la flagellation l
Qane peut imaginer, à moins d'en àvoir été témoin, jusqu'à quel degré de perver»té l'usage du pouvoir absolu conduit les gens qui deviennent mattres. Il y eut un homme, en 1842, qui enchaîna dans son écurie, pendant sept mois, un petit nègre de à 14 ans \ La chaîne, pesant 16 livres, était assez longue ,
pour que l'enfant pût donner aux chevaux le fourrage que l'on
1 Colonies françaises, T^age ' ' '
' 7(/em, pjjge 33«.
— Mi —
déposait à cùiè (in lui. Il était là comme un chien à l'attache, avHc la 8eule UifléreucK qu'il portail la chaino au pied au lieu 4e ravoir au cou; et la maitro avait si peu la consoieuce de soa cnme, il avait ai pou envie de àe oaclier, il ee croyait si bien 4iiis son droit, ^ua Tautorité fut inetroite du mal pftr uo ge»t darme que Ton avait wrofé tout sUoplement daas réciim
pour y mettre son cheval !
Tel «st TelTet de la servitude : le blanc s'habitue à ne pas considérer le nègre comme uu hooime, et le meilleur coloa, en tortqraiit ion eambiaUe* pesM agir dans las liniteade son pouvoir. Il M dofio absolttiDeiit vrai de dire que Teiolava^ est auesi funeete aut mattres qu'aux eeclavee. n les ddsMHralîie tous deux. Ce qu'où vieut de lire ne démontre que trop cette fatale vérité.
Quelques personnes s'indigneront peut-être de voir un grand MiiDiifadb nègres se soumettre au joag ornai d'unpetitnombre da bteDOSt-ot diroiH que les noirs méritent leor sort, puisqu'ils ne se révoltent pas. Il ne faut point éoouter ost instinet éner«>
gique et Qer que nous donnent l'esprit de liberté et l'usage de l'indépendance. La servitude a cela encore de monstrueux qu*eUe enlève tout ressort à l'àme en l'avilissant. Ce terrible ^t se produit sur les hommes blanos nomme sur les hommes noirs* Dè nos jours, à côté de nous, nous voyons rénormp nissse éês serfs russes supporter la tyrannie de leurs fiiibles seigneurs. On a lu dernièrement dans les journaux I horrible aventure qui vient de se passer à Moscou. Au milieu d'une orgie, un seigneur commande l'amour à l'une de ses esclaves^ elle s'enfuit. 11 ordonne à deux serft qui se trouvent i sa porte de courir apiés elle ; ils s'élanneat ausstiét et la ki ramènent ponotuellement. Quels étaient ces deux hommost Le-frère et * le fiancé de la victime! L'abrutissement peut-il aller au-delà? Me nous livrons donc pas à un injuste mépris. Plus la victime est abaissée, plus elle doit exciter notre pitié.
Si nous avons parié de ce sujet aux lecteurs de VAlmanach populinre^ c*est afin de leur faire connaître les souffiranees de nos frères noirs des colonies, de leur inspirer la haine de Tes-
clavage ^t de les engager à joindre, qttap4 i|$ frouvèront t-opporCupi)^, reypre^ion deje^rs ymux aiix efibrts des hommes qui travaillent chez nous à la délivrance des nègres. Notre voix, noufren sommes sûr, sera entendue. Ce n'est jamais vainement que Ton fait appel en France aux sentiments gér néreux du peuple. ' >
LA GUADELOUPE
' li'jittentjç^n publique a été portée sur la Qu^ffeloupe par répouvantable catastrophe qui vient de frapper cette possession française , et de détruire une des plus riches et des plus
populeuses cités des Antilles, A part la compassion que ce§ grands désastres excitent dans toutes les âmes, des circonstances graves donn^p^ 4 celui-ci une signification particulière. L^affranchis^ippnt f)es .esclaves et -la révolution înllvslriene qui doivent s^opér^r ^ux colonies, sont fies faits tHCH propres à redoubler l'intérêt qu'inspire un pays où ils doivent se produire.
Avant d'entrer en matière, il peut être utile au It^cteur d'avoir quelques renseignements historiques sur la Guadeloupe : nous allons essayer de les lui fournir.
Comme si la fortune, qui réservait ^ Christophe Colomb la découverte du Nouveau-Monde, avait voulu lui réserver encore • celle des Antilles , ce fut lui qui , dans ses quatre immortels voyages, signjail^ presque toutes les îles de Tarchipiei américain, de 3 novembre 1495 , pendant le second vo^fage, entre-* prù} pour retourner à Saint-Ppmingue, il toucha d*abord 4 ifL INupinique-et à Marie-Galante, puis à la Guadeloupe. Les Caraïbes, qui habitaient cette dernière île, l'appelaient Turuquieru ou Karukicira; Cl^ristophe l'appela Guadeloupe, parce
qu^il avait promis à des moines de Notre-I>ame de Guadaioupe, 'dans TEstramadure, d'attacher le nom deieur couvent à une
de ses découvertes •.
Les îles et îlots, au nombre de 7 à 800, qui forment Tarchipel américain, sont divisés en deux catégories : les grandes Antilies, Cuba, Saint-Domingue, la Jamaïque, Puerto-Rico ; et les petites Autilles , dont ta Guadeloupe est une des pluss étendues. Elle est située & 8 lieues d*Antigue, à 11 lieues de la Dominique, à 95 lieues de la Martinique, et à 1 ,250 lieues de Brest. Une parli(;ularité qui lu distingue, c'est qu'elle est coupée par un petit bras de mer de 2 lieues de long, variant, dans sa largeur, de 27 à iiO mètres, qui communique de Tun et de Tautie côté à là mer. Ce canal est si étroit, qu*on Ta surnommé la Rivière-Salée. Son peu de profondeur à ses embouchures l'empêche d'être navigable pour de gros bâtiments.
A l'ouest de la Hivière-Salée est la partie de l'île appelée Guadeloupe proprement dite, et aussi Basse-Terre. Elle est^ traversée par une longue chaîne de montagnes dont la pente adoucie laisse entre leur base et le rivage des étendues de terrains où sont établies les cultures et les habitations. La plus haute de ces montagnes est la Soufrière, volcan toujours en activité, qui s'élève à 1,559 mètres au-dessus du niveau de la mer. La Guadeloupe proprement dite offre une superficie de 82,289 hectares, ét possède 19 rivières, qui ne sont à vrai dire, sauf la Goyave et la Lézarde, que de minces cours d*eau encaissés dans de profondes ravines. La capitale de cette partie de File est la Basse-Terre, chef-lieu du gouvernement, résidence de l'administration et des tribunaux supô-, rieurs.
A TEst de la Rivière-Salée est Tautre partie de Tlle appelé la Grande-Terre. Totalement plane, elle est presque entière^ ' ment privée d^eau douce; on n*y boit que de Teau de pluie
recueillie dans des citernes et des réservoirs attachés à chaque
* Navarreie, Colleeeion de loê viager de lo» £ipanole8.
maison. Sa superlicie de • 55,925 hectares,
qui-, joints aux. « . 8â,aH9 hectares
de la Basse-Terre, donnent ûn total de. . . 138«S19 hectares» foumls^nt un développement de SO lieues de circonférence.
C'est dans la Grande-Terre qu'était située la malheureuse ville de la Pointe-à-Pitre, bâtie devant une baie de -4,500 mètres de long sur une largeur de 1,200, iuen abritée ,>vet propre à xeoevoir des^frégates'de premier rang, -,
La Guadetoupe a aujourd'hui quatre petites liés dans sa dépendance : ia Dèsirade, ét % lieues, focher aride de 4 lieues de tour, où l'on a formé un camp de lépreux; le groupe des Saiîites ^ à 5 lieues; Marie-GaJanie , à G lieues, terre de 15 licuesde circonférence^et cnlin la moitié Saint-Martin, à 4â iieues. LesHoUaudais possèdent l'autre moitié de cet tlot, qui compte environ 7 lieues de tour. Le^ surfiaMjes ^réunies de ces quatre possessions montent à. T . . . . ^ 3a,50l hect.
lesquels, avecles 158,242 —
de l'ile métropole, donnent une superGcie totale, pour la Guadeloupe et ses dépendances, de. . . 164,515heGt. . Ce territoire se trouvait réparti de la manière suivante, au
janvier 1856 : —
Terres
Terres
enltiTées.
Statues.
et forêts.
non cultivées..
Total.
Hectares.
Hectare».
nertarei.
Hsctarrs.
Guadeloupe. .
iU,528
Marie-Galanle .
15,3ii
Les Saintes. .
La Désirade. .
i,;ao
SaiiU-Marliii. .
1,8 il
D'après ce tableau on voit que les terres exploitées, cultures et savanes, forment à peu près le quart du territoire, et quç les bois occupent le septième de son étendue.
' Ce tableau est liié des Noli:c% statis(i(jne,s sur les colonies françaises, publiées par le minUlèrc de la maiiue, 1837. Tous les icu^cigaeiueiilb atia-
On siècle et demi s'était paaaè depuis la première visite de Colomb à la Guàdelonpe, et les Caraïbes n'avaient tu abor^ der obex eux que de rares vaisseaux qui venaient y foire de
Teau , lorsque L'Olive, lieutenant-général de d'Énambuc à Saint-Christophe, première colonie fondée par les Français, résolut daller former un établissement dans quelqu'une des lies voisines. Elles étaient toutes encore inoecopéee; il en visita plusieurs, fixa les yeux sur la Guadeloupe» et vint en Franee poui* traiter de Taffaire.
Une société, autorisée le 3i octobre ief6 sous le nom de Compagnie des îles de l'Amérique , avait obtenu du roi la propriété, le gouvernement et le commerce exclusif, pour vingt ans, de toutes les lies du Nouveau-Monde qu'elle mettiait en valeur. On trouve Marion Delorme parmi les actionnaires de cette société, & la téte de laquelle se feit remarquer le cardinal Richelieu.
L'Olive et Duplessis qu'il s'adjoignit signèrent avec la Compagnie des îles, pour la colonisation de la Guadeloupe, un contrat de dix années, en date du 14 février 1635. La Compagnie leur promettait des armes, des munitions, et ia protection do gouvernement; eux s*engageaient t foire passer successivement du monde dans la colonie, de foçon qu*il y eût au moins 800 hommes (sans compter les femmes et les ■ enfants) au bout de dix années. Ils devaient fournir une rede- ,vance de petun (tabac), et tout ce qu'ils auraient fait d'établissements, de forts et d'babitations revenait À la Compagnie à la fin du contrat. — Lé principe d'exclusivité commercialé adopté par TEspagne pour ses colonisations fut malbeureu- .«ement adopté aussi par la France ; il est stipulé que MM. L'Olive et Duplessis ne pourront traiter avec les étrangers.
Les deux fondateurs, hors d'état de faire tous les frais d'une éemblable entreprise, admirent pour six années, dans les bé-
Jogues 4ft notre travail Mntempnnléi à cette source authenUque. Les faiU hletoriquea sont poi^i^tt dans le père tertre et le pèfe Labat, les Abu Intéretoanfs antianstes <les Aotllles.
néfiees de iear concession, la corporalion des raluroliMids de Bieppe, qui eat'à leur fournir 3,900 hommes. Les gens que . Ton emmenait pouf oultiVer les tles étalent appelés engagés,
et par sobriquet irenic-Hix mois, parce qu'ils s'o])ligeaient A servir pendant trois ans pour prix de leur passaf^e. Cet enga- ' geisent était un véritable esclavage à terme, ii'bietoire constate de la manière la plus positive que les engagés étaient traités, hati^B f^L vê^ndu8 oonHne des esclaves.
L^Olive et Dupleesis, après avoir levé 450 hommes, tant A lélirs frais qu*àceux des marchands de Dieppe, s'embarquèrent et touchèrent d'al)ord à la Martinique, où ils furent un moment tentés de se fixer, mais ils la trouvèrent trop moutueuse, et se rembarquèreot pour laGuadeloupe, où ils descendirent le 28 juin 1655.
. Cas émigrations étaient faites, nous ne dirons pas même avec tant d*inexpénenee, mais avec si peu de discernement et de
prévoyance, que les vivres venant à manquer presqu'aussitOt, une longue lamine fit périr la plupart des colonisateurs. Ils en étaient réduits à manger « leurs morts, après avoir dévoré les chiens, tes chats, lès rats, et jusqu^aui onguents des ohiwgiens, » ^
Duplessis, homme doux et bon, expira le 4 décembre 4655, et L'Olive, resté seul, fit la guerre aux habitants de l'île, malgré les ordres iormels de la Compagnie, pour avoir prétexte de s'wparer de leurs provisiona. Mais les Indiens Caraïbes étaient une raee courageuse et guerrière dont il n'était pas facile d'avoir a>Qsâ bon marché 4|ue des ^pauvres Indiens pacifiques d*HBiti, ils se défendirent vigoureusement de i 656 à 1659. Les colons, continuellement attaqués, après avoir été les agresseurs, réduits à un très petit nombre, furent contraints de s'enfermer dans les forts qu'ils avaient établis; beaucoup motjiriirent là de misère et de nécessité : « Ceux qui se hasardaient d'aller dan^T les bois rassasier leur faim, y périrent misérablement, et même on en atrouvéplusieurs mangés par leurs chiens, ' àutant et pliïs affamés que leurs maftres. i> — On a peine d croire que cette faïuine dura cinq aus^ loi s<^u'il était si facile
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déplanter des ?iTres au moins pour subsister ; et cependant le ftût est attesté par le père Datertre. La barbaiie de L*OUve« qui fiiîsatt travailler outre mesure les misérables engagés àses plantations de tabac , contribuait d*aillears à augmenter la mortalité.
La Compagnie des lies, instruite de ce qui se passait, envoya vers 1645 un de ses membres, le sieur Houel, avec le titre de" gouverneur de la Guadeloupe. Houel fit ses affaires beaucoup mieufi que celles de ses associés; de sorte que la Compagnie»
d^ailleurs chargée de dettes, résolut de vendre toutes les tles en 4648, quoique la canne y eût été introduite en 4 044 et commençât à rendre du sucre. Boisseret, sur les avis de son beau-frére Houel, acheta, par acte du ïA septembre 1649, la Guadeloupe, Marie-Galante et les Saintes, pour la somme de 60,000 livres tournois, plus 600 livres de sucre par an. Les 600 livres de ^ore ftirent rachetées et amorties par un traité subséquent, moyennant 4 ,r>00 livres tournois une fois payées.
Les autres îles furent vendues de niènie à des particuliers, pour des prix tout aussi modiques. I^s premiers établissements^ à la vérité, étaient difficiles et chanceux. Us étaient sans cesse • exposés aux attaques des Indiens, des Espagnols ou des Anglais. La traite ne fournissait pas encore les nègres en abondance, et les engagés ne se recrutaient plus qu'avec peine. On voit on effet «lu'en 4 654 il n'y avait à la Guadeloupe que 4 ,200 hommes en état de porter les armes ; encore 300 .d'entre eux étaient-ils des esclaves brésiliens S sur lesquels on ne comptait pas beaucoup.
La domination de tous ces propriétaires particuliers, et les exactions qa*ils commettaient, n*étaient pas faites pour obvier au mal. Colbert espéra qu'une nouvelle Compagnie réussirait mieux. En conséquence un arrêt du conseil, bien digne de répoque, ordonna purement et simplement aux propriétaires de rapporter leurs titres,' « voulant, dit le roi, après les avoir
1 Ces esclaves 'étaient des natifs da Brésil que les aventuriers hollandais «liaient enlever pendant la première guerre qae lu Hollande fit aux IHutugais» et qu'ils vendaient aui Antilles,
. dédommagés» mettre lesdites lies eoire les mains d'une Compar gnie puissante. » « Houei reçut pour la Guadeloupe 195,000 livres tournois.
La Compagnie des Indes occidentales fut constitiKîc en mai i66i. Tous les sujets de lS. M. pouvaient y prendre des actions: le commerce exclusif des iles et le privilège de la traite lui étaient réservés pendant 40 ans.
- Le fimeste s^^^me des compagnies» dans lequel on vend ft quelques individus le droit de rava<;er une oontrée, de Tasser-
vir, de la pressurer, pourvu qu'ils soient soumis au ministre et aux l)ureaux du ministre, dont ils payent le silence, porta ses fruits naturels. La Compagnie des Indes occidentales» pas plus que sa devancière» ne pouvait faire le bientôt comme elle nHiurait pas tardé & ruiner les colonies» elle fut dissoute en 1674. On incorpora alors les lies anx domaines de TÉtat, et tous les Français indistinctement eurent droit d'aller s'y établir et y commercer.
Bien que rendue à la liberté, la Guadeloupe continua d'être enlravée dans ses développements. Placée, par suite de nous ne - savons quelles considérations militaires, dans la dépendance de la Martinique, siège du gouvernement général des Antilles» elle ne recevait rien de première main, et elle eut en outre ])eaucoup A soullrir durant les guerres de la France avec l'Angleterre. (Trois attaques qu'elle subit en 1666, 1691 et 1703, etqa'eile repoussa victorieusement, sont restées célèbres.) Ën 4700» eUe n'anrait encore que 40375 habitants: 5,895 Européens, 525 affranchis, 0,795 nè^es. Cependant, après la paix dUtrecht, elle prit un rapide essor, et, grâce à l'infâme traflc des noirs, elle avait en 1753 50,000 âmes : 9,l5i blancs et libres, 40»5:^5 esclaves. On y comptait alors 550 sucreries.
La guerre recommença, et en 1759 la Guadeloupe tomba au t>O0réfar dès Anglais» malgré une défense de trois mois; mais 0110*1100» fttt. rendne à la paix suivante, en 4765, riohe et florissaiite. Les Anglais, qui espéraient la garder, y avaient introduit 10, ooo noirs pendant ces quatre années.
Le gouvernement, mieux iubtruit, donna alors à la Guadc-
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4onpe une administration séparée de celle de la Martinique; malbeareusement il ne s en tint pas à ce parti, et elle fut re<miee, en i 760, sons la tutelle de son ancienne luieraine. On finît toutefois par s^apereevoir que les avantages que
Ton espérait de celle réunion pour la défense commune des deux îles étaient devenus illusoires depuis surtout que la Dominique, située entre Tune et l'autre, avait été cédée à la Glrande-liretagne ; et, en i775, la GMadeloupe fut définitivement ^kmstituée eolonie indépendante de la Martinique.
Dés lors, ses progrés, adielés au prix du martyre des nègres, que la traite remplaçait à mesure qu'ils succombaient aux misères du travail forcé, allèrent toujours croissants, et il résulte de documents olliciels qu'en i 790 elle avait une population de 107,000 âmes ; 038 blancs, 3,140 libres, 90»i39 esokves.
Le montant total de son oommeroe s^élevait, é la même
époque, à la somme de 34,865,000 tr, , dont 90,667,000 en denrées et marchandises exportées de la colonie. Les principales de ces denrées importées de la Guadeloupe eu Fraoce montaient aux quantités suivantes :
Sucre terré et brut, 8,795,730 kilog. ;
Café. ..... 3,710,850
Cacao 969,000
Coton. . . . 257,8riO La révolution vint troubler le sauvage bonheur des maîtres •et apporter quelque soulagement aux soulTrances des ilotes. Les blancs, partagés en républicains et royalistes, se déebirérent entre eux et saocagèrent leur pays. Les oré(^. disent toujours, et, ce qu'il y a de plus extraordinaire, le gouvernement dans ses Twtices sfa/isfiqyrs a répété, que les décrets rendus par la Convention Naiionale en faveur des hommes de «onleur et des esclaves ont bouleversé les colonies. Cela est •contraire à la vérité. Exécutions sanglsntes» incendies des b«- •bltations» tons cés manx foré&t le fruit, à iaGuadelotpe oomnie ailleurs, non pas de la proclamatron de rindépéndanoe, raaî^ d'une guerre civile tui ieuse entre \^ colons. Le désordre où
ètoient les planteurs pmoquà seul les iosurrecUons des noirs, qui espérèrent en profiter; tant il est Yral, que la bande qni exerça de ëi omelles représailles, en avrîH?^, était protégée
par un des partis blancs Ce ne fut que le i février 17V)4 que la Convention abolit l'esclavage, et depuis 1790 l'île était ravagée par les dissensions des. oj:ôoiâS..,La répubji^, inimité des déaaro^es^ue les^ pcidoipavt eolens liismikt «ttprè^ de l'àagl^ecre imv rengager à s^empftDsr.âes IMa. rendit sea imnlort^déùrei^jQalaâiv'était pas encore parvemi à la Otiadeloupe quand les Anf^lais, (]ui la savaient hors d'état de se défendre, vinrent i attatjuer et s'en empannent le M arril i 7d4. — Ce sont là des datei,.et U est ùupoi^ii^iô (k réottserlesr lémoignage.
Àn swrplin^ la>ré^bU[qpie n'atm^donfia ^ longte^ sa 'Oéloniei éàe expéditioii, edinittandéei[Mer dèax oassmissaireB de la Convention , Chrétien et Victor Huches , débarqua à la (inadeloupe au mois de juin suivant, et après se)>t mois d'une lutte acharnée, à laquelle prirent une glorieuse paît un grand ^nombre d'habitai^, nègres, mulâtres et oréoiesvi^ ^nami^ ' Aimialiafisés, qùoiqu'Us fosiwaliplfiis de t^^et «latlGes 4e
Un ordre de choses nouveau «^établit après Texpulsion des :Anglais. Les colons aristocrates, qui les avaient appelés et soutenus, avaient fui avec eux. Victor Hughes substitua une discipline- de fer à la servitade» et prosorivit toute distinction entre les citoyens blancs ou nmrs. U fit un usage immodéré du pouvoir; nais du moins, par son iati^ido courage et son iur pitoyaMe énergie, il sanva la Guad'aloiipe de Tennemi extérieiir comme de l'ennemi intérieur. En 1799, au moment où les envoyés du I)in;ctoire remplacèrent l'agent de la Convention, la culture renaissait, le travail libre fonctionnait, et le nègre affiranohi remplissait iHeii sa tâche d'homme social : c'es ,ce qu*affirme Boyer-Peyreleau daas son conscteBoieux ouvrage; é^estœ qu*ii est impossible de nier* puisque les habitants eux-
mêmes déclarent qu'en Tan vni (4900), les. menas de nie étaient de 19 millions i.
Après la paix d* Amiens, Bonaparte, qui aurait introduit Tesclavage en France s'il Pavait os(\ voulut du moins le rétablir aux colonies. Il rendit à cet elTet rafl'reuse loi du 20 mai 1802, et en même temps qu'il envoyait pourl'appliquprle général Leolerc à Saint-Domingue, il expédiait le général Richepance à la Guadeloupe. Les noirs, qui virent qu'on en vonlaltà leur liberté, se battirent en désespérés; mais, moins heureux que leurs frères de Saint-Domingue , ils furent vaincus après une lutte héroïque, et le rétablissement de Tancien système colonial fut proclamé le 5 août 1802 : proclamation hideuse, qui souillera éternellement la mémoire de Bonaparte, et qtt*il a déclarée lui-même une fautê de son gouvernement^ lorsque Tesclavage de Sainte-Hélène lui eut un peu enseigné la valeur de l'indépendance.
L'infamie fut poussée jusqu'aux dernières limites dans cette grande violation de tous les droits de la justice et de Thumar nité. Plusieurs nègres avaient obtenu pendant Tesdavage môme des lettres d*indépendance signées du gouvernement. Cette liberté gagnée par des services rendus à la chose publicjue ou des actions d'éclat leur fut ravie par un arrêté du 7 janvier 1 804, quireplaçait dans la servitude tous possesseurs de pareils titres I * v ' Pendant la guerre qui se ralluma entre la France et la Grande-Bretagne , les corsaires de la Guadeloupe firent dès prises considérables sur les Anglais, avec Taudace fabuleuse qui a toujours distingué les corsaires français ; mais l'empire ayant sacriflé notre marine, la Guadeloupe retomba au pouvoir de nos rivaux, le 6 février 18i0. Le traité de Paris nous la restitua en 1815. A Tépoque des cent-jours, les Anglais Ten^ vahirent encore ;.puis enfin, le 25 juillet 1816, la France re-^ prit définitivement son ancienne possession.
Aussi longtemps que dura la restauration, la traite vint
* AJémoire pour le* haàUtmtê d* la Gmuieioup$, t wl. in-S.
presqu'ouverlement, au mépris de la loi, grossir les ateliers et augmenter les cultures, de sorte qu'eu iftîô il y avait à ia Guadeloupe 590 moulins sjacriers : 145 à eau, 252 À vent, 185 à manège, 10 à vapeur. En 1855, ce nombre montait à 920. Il n'y pas lieu de croire qu*il se soit beaucoup accru.
Pendant les années 1853, 54 et 55, il est sorti de ces moulins, en moyenne : .
57,456,472 kilogramp|ies de sucre brut.
118,816 ' — r de sucre terré.
5,874,895 — de sirop et mélasse.
4,495,650 ^ de taiia. La colonie a exporté en outre : ' *
i,l47,Gii — de café.
£n 4859, ces chiffres ont été à peu prés pareils : 57,520,558 kilogrammes de sucre brut.
516,675 — de sucre terré.
6,808,012 — de sirop et mélasse.
1,490,770 ^ detalia. • 588,746 — de café'.
Puisque nous sommes dans les énumérations statistiques» . lyoutons que le capital représenté par les propriétés rurales de la Guadeloupe et de ses dépendances a été évalué il y à quelques années i 518,970,000 de francs. La valeur brute des produits du sol est estimée de 25 et 2() millions de francs, et le montant des Irais d'exploitation »\ 10 ou 1*2 millions. D'où il suit que le revenu net est d'environ 14 à 15 millions.
£n 1855 , ces produits avaient amené un mouvement commercial de 40,246,525 francs.
* Le cafi'ier, qui fut introduit à la Martinique en 1723 par le dévouement d«lf. Desclieux, ne pamt à It Guadeloupe qu'ea 1780 ; mais le pHs ân eafé •!eit teUemeot avOl, en même temps que eelal do luere angnieiitalt , qoe -cette eniture a été tenloon en déeroinaot; 5,6S7 heetarea y tout à peine «neoie consacrée, et dlm(piaent tons lès Jours, car les cafélera sont depuis ^Iqoes années en proie *à un pettt InseeH qui senUe vouloir n'en pas laisser un debout. Aucun soin, aucune observation n'ont pu jusqu'ici faire déuoavrlr ^origine ni le femède de cette maladie qui frappe également les orange».
f'n \ 859 , le mouvement fut de 4U,481 ,857 irano^, rô[fartis de la manière suivante ;
ExportatioQ de Franea pour la Guadeloupe. I4»ft6<),e77.
Iraportaftien de Ut colonie eu Fnmoe. . .
Si Ton veut màinteoànt jeter un coup d*oûl sur le budget , on verra que les dépenses de souveraineté, c'est-à-dire celles qui sont payées par les fonds de l'Etat, se sont élevées, d'après les allocations de rexercice de 1837, à. . . 230i,440 fr. , Celles de radmioistrattoii intérieure l, qui dont couvertes par les recettes locales, ont monté à. 9,45é,5i7
4,596,967fr.
Quelque considérables quQ soient les chiffires qui viennent d*étre mis sous les yeux du lecteur, il est évident quMls sont
loin d'être ce qu'ils seront. La colonie entrera pour une part trois ou quatre fois plus grande dans le mouvement commercial et la richesse générale du pays le jour où une meilleure distribution du travail permettra de cultiver plus de terre à moins de frais proportionnels; le jour où les esclaves, au lieu d*être des bêtes de somme grossièrement nourries et à peine vêtues , deviendront des trav.ailleurs pt des consommateurs libres.
Pour complétér ces tableaux, il nous reste à dire que la population de la Guadeloupe et de ses dépendances était, au 51 décembre 1839, de 4 30,900 ém@s, dont 56,360 libres, y compris 11 à 13,000 blancs , et 93,646 esclaves, parmi lesquels
H à 12,000 employés dans les villes et bourgs.
L'observation que nous faisions tout A l'heure sur la riciiesse future (le lu colonie se confirme par les termes de la population. ]La se jrapyâlant que le qi^art de Tile seijlefn.ent est cultivé^ o^ • . • »
* Dans ces déptuii se trouvent compris les gros traitements payés ami éiléguiê des blancs , qui s'inUlulent déUgtf^ éB$ oolpoies. Nous doutons qu'au iribunul de lu délicatesse les blancs, f iRéprisenl tant la classe dfl couleur, ru' méritent pas quelques reproches pour payer une partie de la solde de leurs avoc.nl^, ennemis jurés des nègrfiS et giui^Uef, avSfi rat* Ifent des contribuables nègres et mulâtres.
se persuadera que si elle était ouverte à un autre régime social, le nombre de ses habitants, au lieu de rester stationnaire comme il arrive aujourd'hui , augmenterait bien vite, |mi9^ qu'elle n*en portç.^ le qoart de cè qu-elle peut en aoiirrir^
Les premiers colonisatears se fixèrent d*a]M)rd là Guade^ loqpe proprement dite. La perpétuelle dis^ d*eaa que r.on éprouvait à la Grande-Terre les éloignait de cette partie de rtle,
et Ton peut juger qu'elle était à peine habitée en 1705, car, le gouverneur réunissant alors toutes ses forces pour repousser une attaque des Anglais, elle ne fournit qu'une compagnie, tandis que la Basse-Terre en doqna huit. A^Topposé de la ville capitale de ii| Guadeloupe, appelée aussi Easscr Terre, il existait une autre ville, Petit-Bourg; C'était le prin^ cipal port de la Rivière-Salée. Elle a conservé ([uelques ruines, de vastes (entrepôts et des salles de justice, témoignage de son ancienne grandeur. Aujourd-tuii elle n'est plus qu'un lieu de transit entr# la Grande'>Terre et la Guadeloupe. Les villes ont leur fortune nomme les l^munes ; Fetit^Bourg- et la Basse- Terre ont été complètement détrônés par la Pointe-é^PItre , qui a pris son nom d'un pêcheur dont la cabane se trouvait sur la pointe où furent construites les premières maisons.
On avait remarqué depuis longtemps les avantages de la Situation de la Pointe; cie ne fut cependant qu'eii 1765 que Ton ; jeto les foademekitsi4*una ville ; mais, à peine commeih . céé, elle s*aocrut avec une rapidité extraordinaire, conquérant son terrain sur la mer. — On d'rrait que le commerce a toujours peur du fracas attaché à k présence des autorités. Si, à la Martinique, il a quitté le Fort-^Royal et son port magnifique pour aller s'^tsèlir à Saint- Pierre, aù les vaisseaux ne peu>vent tenir pendant Vhivemage, on ne s^étonnem pas qu*îl ait tpiitté la ville ol&cielle de la Basse-Terre, et sa rade encore
plus ouverte et plus périlleuse que celle de Saint-Pierre, pour aller se lixer à lu Pointe, où venait aboutir, il y a peu »ic jours encore, tout le tralic de la colonie.
Cette malheureuse oité n'était pas séttlement une des places commerciales les plus importantes des Antilles, elle en était aussi la plus jolie ville. Posée au bord de la mer, elle se développait sur une surface plane et unie, devant la rade, dont un petit bras bien encaissé et canalisé permettait aux caboteurs et aux navires de peu de tirage de venir mouiller à quai et de se décharger, comme dans les bassins du Havre ou les docks de Londres, sans le secours des chaloupes. On Voyait ainsi des mâts se dresser en face du théâtre, qui formait un pan de la grande place. Avec cela, de belles et larges rues tirées au cordeau, des trottoirs bien dallés, de hautes maisons ornées de beaux balcons, des places spacieuses, des fontaines où l'on sentait un goût d'art, plusieurs édifices, tels que la caserne d^infanterie et le thé&tre; qui se faisaient remarquer comme de véritables nionuments ; enfin des noms à chaque rue, des numéros à chaque porte, pi cLieuse attention d'édilitéi, fort rare dans les Antilles. Puis des boutiques élégantes, approvisionnées spécialement de telles ou telles marchandises, et non pas de ces bezars sans ordre, comme à SaintrPierre et à Fort-Royal , où Ton vend à la fois des houes, du vin , de la dentelle, du fromage, des toîles peintes, des pendules,' etc. Le luxe des habitants répondait à cet ensemble et se pouvait surrtout juger à la comédie, où dans une salle bien décorée, abondamment, éclairée, ou voyait chaque soir deux rangées de loges remplies de femmes vêtues avec une telle recherche qu'on aurait pu ^e croire en Europe, n*eût été la variété de couleur des spectateurs.
Il faut reconnaître qu'il y a un caractère de civilisation bien plus avancé à la Guadeloupe qu'à la Martinique. Il est certain, par exemple, que tout en tenant compte de la configuratiou de cette dernière lie, et sans prétendre que Ton y doive abaisser les montagnes et combler les vallées, comme dans Baruch, on a droit de lui reprocher de n'avoir pas de mèilleuî^ che->
mÎDçqthe les Caraïbes 4e là Dominique: La Guadeloupe, àu contraire, a unrsystème de routes complet. La Grande-Ti^rre,
par un jeu bizarre des forces qui ont exondé sa masse madréporique, est , comme nous l'avons dit, parfaitement plate ; les Guadeloupieos ont profité de cette circonstance, et l*on peut la parcourir en tous sens sur de larges chaussées bien entretenues, que Ton voit toujours couvertea de petits cabriolets. Les terrains mauvahts sont solidement épaulé ; môme au milieu des morues de la Basse-Terre, on ne court pas risque de la vie chaque fois que Ton va d'un lieu à un autre, et les rivières y sont pourvues de ponts d'une construction remarquablement belle. C'est là lin avantage que Ton apprécie surtout en sortant, de la Martinique, où deux on trois voya^ genrs se noient' régulièrement chaque année, dans les torrents qu'il faut traverser à gué avec de l'eau jusqu'à micorps. J'ai une rancune personnelle contre les rivières de la Martinique.
Hélas I quelques secondes ont suffi pour anéantir ces beaux ouvrages de Tindustrie humaine, pour ruiner de fond en. comble cette lie si légitimement fiére de ses progrès I
Les Antilles sont visitées par trois fléaux presquMnconnus
en Europe : les ouragans, qui balaient en quelques secondes maisons, temples, forêts et plantations; les ras de marée, mouvements des eaux de la mer, auxquels le vent ne parait prendre aucune part, du moins dans le lieu. où ils se font sentir, et qui, dans leur fureur, portèrent un jour, A Sainln Pierre, un grand trois-mâts du fond de la rade au milieu dë Ja ville ; enfin les tremblements de terre. . -
"Les entrailles du globe paraissent plus tourmentées depuis quelques années dans l'archipel américain. On n'a pas oublié le tremblement de terre du il janvier 1859; il bouleversa Fort-Royal Martinique. Un événement semblable, qui eut moins de retentissement en France, mais dont les résultats ^ furent plus désastreux encore, porta la désolation en Haïti le 7 mai i842. Cette île infortunée fut secouée avec tant de violence, que de nombreus^^ populations restèrent ense-
yeties sous les <iébris de leurs umhjOBs ; le Cap > Haïtien p«i:d4 alors dtïux tiers de ses huit mUie JMMUotsl le H iévrwr 1 843 restera dôsorauds xlans les aoxuLlesiajDèrieiiiiieg à côté de ces dates lugubres. Le terrible phénomène n*a pas, cetLU^ fois, borué sus aiMs à un a ul puiut : la Guadeloupe, la Martinique, Saiul-Chnstoplie, Auli^ue, Nevis, la Domiiiique, out ressenti au méoke instaut la coMimotion , et » chose étrange, la Grande- Terre a élé le plus eniellemeot remuée. La Easse-Terre^ oependaiU » qui a ^eoicore im voàoaa en aotivitét avait sibi du fréquentes secousses, toujours trop douces, il est vrai , pour y produire aucun mal, taudis que la Grande-Terre n'avait jamais rien éprouvé. Ce fut mémo dans cette conCance que Ton éleva jusqu À trois étages les belles maisons de la Poiute-à- Piire» sans crainte de les Voir abattre par ceUe min puiasant^ et incoimue qui joue avec globe 1
Le soleil s*était levé dans tout son éclat « le tempe était ma* gniQquement clair et beau, le ciel pur, la mer calme, latem* pôrature ce qu'elle est d'habitude, et la brise souillait dans sa directiOiD accoutumée; rien dans l'atmosphère n'annonçait le fléau. Tout à coup on entendit un sourd roulement conune celui d'une charrette pesamment chaigée« les oieiihles remuaieuty les cloches sonnaient d*elles-iiiéffles et reinplissaieiit Tair de sons désordonnés, puis d*effr6yai)Ies osmllatioi», allant du jiurd au sud , agitèrent le sol comme un vaisseau battu par la tempête, et en moins d'une minute, une minute, c'est bien longl la ville entière tomba ; 1222 maisoiis s'écroul^enX, iiaisant À cinq mille cadavres ' un tombeau de décombres amoiH celés. La perle des Antilles était brisée ! Nulle foiè^ humaine, nul courage ne pouvaient conjurer le mal , fout secours était inutile ! il fallait courber le front et attendre
Il est impossible d^imaginer ni d'exagérer les effets d'un trembjement de terre. Nous avons vu Fort-Royal en IS44>r
' * Ce chiffre a ét^ contesté Le nombre des vicUmes, libres et esclaves, ne M Mtitt élevé qa'i 1 ,600, non compris, il est vrai, ceux qui ont succombé aiNL Mlles de leurs bl^sMires. Nous croyons le dernier chiffre au-dessous de ISTérlté.
«Ion 4|ii'ii n'avait pu enoore ndever toutes les ruines 4o ia eoaiiDotioB retsoBEUa 4ix-h«lt mois itufiaravaDt. Il y avait 408 lOaisoBS raséos, oommo si uiio puissanoo mallaisonte avait ré*
•90lu de n'y pas laisser pierre sur pierre, d'autres formant un amas de débris, où roclies taillées, plàlre, poutres et charpautôs paraissaient avoir été pulvérisés. Plusieurs pb^aouèaQs o))serYés ne laissent aucun doute sur la grande |i|^t que prend r^eotrioité dans oes révolutions de la nature, dont la scymnoe Ignore onoor^ les XMUises. La grille en fer de rhôpital avait ^ portée à d<>uze ou quinze pas de distance, tordue comme un rubau.
A la Pointe, rincendie v;nt ajouter ses horreurs à celles de iacatastropiie, ei dévoi'er ce qu'elle avait épargné. Gomoia la soconsso avait eu lien vers dix heures et demie, au moment où les, foyers de cuisine. sont allumés pour le d^jeunerf le feu {Mit* à trente, quarante, om^uante endroits à la fois, de façon à enlever tout espuir de réteindre à ceux qui, sains et saufs, pouvaient avoir conservé du sang-froid. Bientôt ce fut uu .^ouvantable specUd^; las animaux méiaieut leurs mugisse-, menls de détresse * aux ons (ies blessés, aux lamentations dea survivants; et des ruines embrasées on entendait sortir de^ pleurs, des prières suppliantes poussées par des êtres que Ton ne voyait môme pas ! Bien des blessés, inhabiles à se traîner loin des llammes, périrent consumés!...
. u Une jeune liile, pour échapper à une mort ceilaiue, se précipite hors du toit paternel ; mais au moment même où elle se croît sauvée, se$ deux jambes la retiennent olouée dans les décombres d'une maison qui s'écroule. JSUe appelle du secours à grands cris ; elle voit s'avancer vers elle, à pas de géant, riucendie qui va tout à l'heure la dévorer. Un soldat, attiré par les cris et secondé par un citoyen, cherche à dégager cette malheureuse de ses entraves ; vains eilorts, leur trar vail est inutile. Alors elle demande comme une foveur
* Le père Labat , qui mentionne deux trembipmcnis de ferre dont il fut témoin, l'un en 1702, et l'autre quelques années auparavant, rapporte aussi fuA l«8.aiumaux 4e toute espèce poussaieotdM buiieineols.
' qu'on lui coupe les jambes pour la soustraire aux flammés qui ratteignent d^â. soldat, cédant aux* prières de cette fille,
a sorti son sabre du fourreau ; le fer est déjà levé, il va couper, hacher les deux jambes, quand le cœur lui manquant, il se sauve effrayé par le feu qui commeoce à brûler ses pieds. On n*entend plus bientôt après que les derniers soupirs de.la pauvre créature. »
Que d*autres infortunes particulières il y aurait à raconté! « Un père de huit enfants, qui se trouvait absent de chez lui au moment de la catastrophe , arrive avec quelques hommes armés de pioches pour déblayer les ruines sous lesquelles se trouvait sa famille. Après un travail facile à conceYoir, en dècourre la salle à manger. Quel spectacle s'ofifre aux yeux du père infortuné ! Il aperçoit sa femme morte, enlaçant dans ses bras ses trois plus jeunes fils; les cinq autres étaient étendus autour d'elle, et tous étaient sans vie. Cet homme tomba sans connaissauce, et un moment après ou le releva privé de sa raison. »
Un chef de famille, éçhappè miraoïlléusement, vit périr sa femme, ses enfants, sa belle-sœur, son neveu et quatre domestiques. ' •
On ne distinguait plus alors ni maîtres ni esclaves, le danger rapprochait tous les hommes. Un avocat, qui s'était rendu célèbre par ses fanatiques apologies de la servitude et sa Imine contre les noirs, fut trouvé mort, embrassant un nègré, duquel, 'sans doute, il avait dans sa lerreur espéré quelque secours. Nais on vit eri même temps des dévoueroents admirables, et les l'emoies, comnde il arrive toujours dans les grandes (;a]anii{('*s, s'i'devi'rent jusqu'au sublime. Racontons un seul exemple qui honore également les deux sexes.
Au moment où la ville venait de s'écrouler, M. Doumaux- Buclos a paru sur le quai avec une figure qui anraît été calme, si deux longues larmes ne rayaient sillonnée. « Et votre femme? lui a-t-on dit. — Je viens de la laisser sous les décombres! a-t-il répondu; ses dernières paroles ont été celles-ci ; — Je n aj plus besoin de toi : porte secours aux
autres. — ^'est son testament, et j€ viens raccomplir! » Ali!
si Ton arrachait leurs esclaves aux colons, la France aurait là une population dont elle se glorifierait au lieu d^avoir à en rougirl
L'inoendie dura longtemps; qoèl moyen de Tjèteindre au , milien de œt amas de débris oùll était impossible de se frayer un passage? Soixante heures après la minute fatale, il conservait encore une telle intensité que la lueur servit de phare
à trois députés généreusement envoyés par le commerce de Suint-Pierre , pour examiner quel secours les Martiniquais pouvaient porter à leurs compatriotes de rOôéan
Dés qu*on fut revenu du pnemier moment de stupeur, on songea au plus pressé. La garnison, qui par un heureux hasard n*ayait pas perdu un seul homme; la marine militaire et la marine marchande rivalisèrent do zèle pour déblayer les rues et ramasser les victimes. Les morts étaient en si grand nombre, qu'il fallut renoncer à leur donner la sépulture. Les cercueils et les fossoyeurs manquaient pour ces milliers de malheureux mutilés et calcinés ; il y avait trop de cadavres. On né pouvait d^ailleurs les enlever assez tôt. Après le tremblement de terre « après l'incendie, on devait craindre encore la peste, et ce n'était déjà qu'en respirant des sels et des vinaigres pour se préserver des miasmes qui s'exhalaient des corps en putréfao* tion, qu'il était possible aux travailleurs de procéder à leur douloureux ouvrage. On dut se résoudre à entasser dans des gâbarres tous ces débris' humains , pour ailler les jeter au loin en pleine mer ; il n'y avait pas le temps de constater les décès, et c'est en faisant l'appel des vivants que l'on se réserva de connaître les morts!
Ne nous appesantissons pas sur cette immense désolation , les regrets sont superflus I
La violence dur coup ne s'est pas concentrée sur la Pointe- A-Pitre ; sauf la ville de la Basse-Terre, où quinze & vingt maisons au plus ont été assez ébranlées pour devenir inhabitables, le tléau a sévi presque partout. Le gros bourg du Moule est per,du ; sur^ cinquaute-six moulins de ce quai lier, deux
seulement sont restés debout; dans le qnartier de la Capesterre une seule habitation a résisté. Mais du moins à la campagne ia vie humaine a été généralement épargnée ; les champs sont restés couverts d'une riche récolte qui ne sera pas entié- Mdent perdue sf Ton parvient, domme il est permis de Fespé- ^r, à relever (luehjues moulins. A la Peinte, au 'côntraire, rî«n n'a été sauvé, l'incendie a complété l'œuvre de destruction; la peite de cette malheureuse ville, qui croissait chaciue jour en richesse et en population (on y comptait dix-neuf mille âmes), peut être évaluée à vingt millions. Les propriétaires et les négociants sont ruinés I
Heureusement la compassion universelle, égale àrinfortufte, s'est manifestée d'une manière îmmédîate. — Un' homme, estce bien du nom d'homme qu'il faut appeler un pareil spéculateur, ne vit au milieu de cette épouvantable catastrophe que Koccasion d'une honne affaire. A l'instant même il dépêche vers Saint-Pierre un grand bateau pour y prendre un charge* ment de vivres. Son avidité calculant tout ttvec sang-froid, if recommande impérieusement au patron de garder le plus profond silence ; mais de tels secrets ne sp ^^ardeiit pas. ï.e patron, arrivé à Saint-Pierre, dit qnehpies mots en confidence, et l'affreuse nouvelle est aussitôt connue d'un bout de la ville à Tautre.— -Chacun tremble et s'émeut; une souscription s^ouvre sans <iue personne pour ainsi dire la propose; les collecteors s'étabHsmt dans les rues, mattres et eaciavei^ les plus riches comme les plus pauvres viennent apporter leur offrande : c est à trois heures que le désastre a été connu, et, bien que la nouvelle n'en soit point oilicielle, à six heures quatre barques pontées, chargées de provisions, de linge, de médicaments, font voile pour la Pointe l En France, même sympathie pleine de solliei-* tude, même spontanéité ; le gouvernement, dés le lendemafn, demande à la Chambre, qui raccorde sans disclission, un crédit de 2,500,000 francs pour premier secours; les journaux quêtent, des représentations, des concerts s'organisent, et déj;\ aujourd'hui la caisse pour les victimes du tremblement de terre de la Guadeloupe a reçu plus de 800,000 francs.
petite ppuprtélé «m culoatM*
fin songeant au malheur de ta Guadeloupe et aux moyens de le réparer, Tidée est venue à tout te monde de îe fàîre servir
à réorganiser Pîle sur de nouvelles bases, et nous avons appris que la commission dès affaires coloniales étaitsaisie d'un vaste projet qui tend à séparer aux colonies l'agriculture de la fabrication. ~ Aujourd'hui, tout planteur qui a des cannes doit avoir un coûtent équipage pour les mettre en oeuvre ; il est de la dernière évidence qu'il y aurait profit pour tout le monde à remplacer cette inutile multiplication d'appareils par des usines centrales, où huit ou dix habitations enverraient leurs cannes. Nous allons essayer de donner une idée des incalculables avantages d une telle révolution.
Avec les procédés actuels, on ne convertit pas le vesou ou jus de canne éc sucre sans produire beaucoup de mêlasse ; or, la science admet aujourd'hui d*ûne manière à peu près absolue que la canne ne renferme pas de sucre incristallisable, autremont dit de sucre liquide, de mélasse. C'est donc la méthode par laquelle les colons traitent leur vesou, qui détruit l'état de cristallisation naturelle au sucre ; c'est donc une manipulation vicieuse qui amène la mélasse^» et par suite rend nécessaire finterveiition du rafilneur.
' Dans un mémoire adressé au ministre de la marine et des colonies, M. !*éligol avance, avec son autorité de savant et d'expérimentateur, que dans la fabrication du sucre « la quantité est en rapport direct avec la.qualité » ; et cela, même avec les simples connaissances des gens du monde, est (àcile A concevoir, si Ton veut se rappeler que la mélasse n'est que du sucre brûlé, du sucre que l'opérateur lui-même a empêché de se cristalliser. On cite déjà à Bourbon M. Vincent . (jui a su faire ce que l'on appelle du sucre brut, c'esi-à-dire sans rÀfflnage, aussi brillant que le plus beau sucre raillûé. A notre
connaissance personnelle, M. Guignod» un des planteurs ies mi^ux instruits de la Martinique, a obtenu de même du.suere de première qualité sans raffinage, par des procédés seulement
un peu plus perfectionnés que ceux employés généralement.
Si des particuliers ont eu de semblables succès, comment ' douter que des manufactures montées en grand, et consacrées exclusivement à la fabrication, n'introduisent aux colonies, comme nous le voyons faire en France par les betteraviers, tous les perfectionnements que la science indique? et alors quels bénéfices n*obtiendraient-elles pas, la culture restant môme dans les conditions limitées où elle se trouve î M. Péligot en fait entrevoir quelque chose dans son rapport. « Nos quatre colonies, dit-il, fournissent aujourd'hui 80 millions de kiloiprammes de sucre qui rapportent au Trésor éO millions de francs. Cette quantité est produite par des cannes qui contiennent en moyenne dix^huit parties de sucre et qui en fournissent sept parties au plus. En admettant que ce rendement puisse s'élever à quatorze parties, par suite de l'emploi mieux entendu des procédés qui existent déjà, nos colonies produiraient 160 millions de kilogrammes de sucre, et rapporteraient au Trésor 80 millions de francs. La marine mair* chande serait dopblée. Encore cette hypothèse suppose-t-elle que la culture delà canne ne serait pas augmentée, et Ton sait combien elle est restreinte par l'état de malaise qui, depuis nombre d'années, accable les planteurs. »
Nous n'avons pas besoin de mettre en relifsf Les avantages qui découleraient aussi pour le consommateur de ces changements dans réconomie coloniale. Tout le monde confit que le sucre baissera beaucoup de valeur dés que le fabricant tirera de la canne, sans plus de frais, quatorze au lieu de sept; dès que la denrée n'aura plus à supporter ni la main-d'œuvre du raûineur, ni la perte du coulage des mélasses qui a lieu maintenant dans le transport depuis Tbabitation coloniale jusqu'à Tusine européenne.
Séparer aux tles Tindustrie de Tagriculture, spécialiser les travaux, entraînera d'autres résultats qui n'apparaissent ni
moins bhlliuits, ni moins solides, ni moins essentiels que oeuiL envisagés plus haut. La canne alors devient une marohandisa
pure et simple que Von trouve toujours à vendre 4 lafabriquo
cenlnilo, en quelque petite quantité qu'on la produise, et comme son prix peut être déterminé par le cours du sucre sur la place , jamais il n'est possible au manufacturier d'imposer de loi à l'agriculteur. Je vous ai fourni pendant cette campagne tant de livres de cannes^ le sucré a èté .cètéLsnr les marchés à tant, vous me devez tant •
Il est juste de dire que l'idée de cette opération simple et nette revient à M. Paul Daultrée. M. Paul Daulu ée publia, dés .1H41, une brochure où il faisait ressortir les avantages que Ton trouverait^ à séparer ragricuiture de la iabrication.-Cette proposition, que les malheurs de la Guadeloupe rendent iron)édiàtemènt appii<3able, est trop belle et trop féconde, pour iqtie nous veuillions dérober au publiciste industriel Phonneur de ravoir émise le premier, — M. Daiilu ée, comn)e pK.'stiue tous ceux qui ont vécu avec les colons, n est jias très explicite sur la question qui domine toutes les questions coloniales, nous voulons dire Taffranchissement de^s esQlaves« D^un c6té» il nomme rabolition une mauvaise utopie ; de r&utre, il laisse apercevoir qo*il est partisan dè ce qu'on appelle une émanci- [tation l'aile avec prévoyance et saiijesse. Je me délie un peu, {tour mon coujple, des émancipateurs de cette espèce ; ils sont capables de pousser la prévoyance et la sagesse jusqu'à un ajournement indéfini. Mais il faut reconnaître que si M. Daubrée n'e&\ ni plus généreux ni pins raisonnable que les colons^ il apporte du moins une Idée qui sera, malgré lui , le meilleur auxiliaire de Pabolition. Nous touchons ellectivcment ici à un problème de haute importance ; le piojet annihile un des plus forts arguments des ennemis de rèmaucipation^ celjiii de la nécessité, pour cultiver la canne, d*un giand ooiacoi^^.deltras et dltti^ gros capital d^axploitation. J
« lies èitlinres coloniales, » disait encore le ministre de la marine dans les publications ollicielles que nous avons plusieurs fois çitées, ditt'èreat esseuljellcuiciit des cultures de
franee. Le café, et suitoof le soefe, exigent Templm d*nii grand nombre de traTailleurs, et encore fant-il que, selon les
Itesoins du moment, l'état de l'atmosphère ou toute autre circonstance locale, ces travailleurs puissent être simultanément appliqués à des travaux de différente nature. La subdivision des propriétés, si avantageuse en France, serait dans noscoloniée à sooretrAs prfjndictaUe aux intérêts agricole^ . En eflét, . ponr ftiire dm barHqoee de sucre, par exemple, il faudrait, en bétes de somme et de trait, en moulins, en ehaiidières et antres ustensiles, h peu près la m»*me d(''pense (l'installation et d'entretien annuel que pour en faire cent. » Cela est vrai, lorsque oelui qui ne peut ouHiver que dix barriques se croit obligé de les raanufiieturer aussi lui-même; mais, qu'il veuille porter ses cannes à un roonlin banal, et Tobjeetion tombe d*elle*> même ; les nombreux ateliers ne sont plus néeessaires, k cul-, ture tropicale devient compatible avec la division des biens, on peut morceler la terre autant qu'on le voudra, sans préjudice pour la fortune pul^lique et avec de grands avantages ponr les individus. C'est T heureux avènement de la petite propriété aux colonies.
Un savant économiste espagnol, M. Ramon de la Sagra, dont l'opinion fait autorité dans toute matière coloniale, confirme en ces termes ce que l'on vient de lire : « Une des plus impérieuses conditions pour le développement de la canne doit être de la rendre indépeudante des travaux de la fabrication dtt sucre, qui n*ont aucune analogie avec ceux de Tagriculture, sont excessivement coûteux à multiplier dans cbai^ue usine, compliquent leur bonne direction, et obligent toujours à cultiver en grand une plante qui se prôte parfaitement d Tètrê en petit. Pour cela, Tîle de Cuba n'a rien de mieux à faire qu'à imiter la nouvelle organisation du travail adoptée dans la prospère colonie de-Jata, eù-, avec un très petit nombre && grandes fabriques pourvue» des célèbres appareils Derosne, on manufacture toute la récohtf de cannes, quoiqu'elle excède cent millions de livres'. » /
* MUioria fiêicat politica y naturai de la itla de Cuba, Graod io-folîo.
C*6St la persuasioB où Von a été jusqu ici que les grands ateliers étaient indispensables aux exploitations sncrières, qui a conduit plusieurs abolitionistes à exprimer le désir qu'oa transformât la culture des colonies pour la mettre mieux d'ac- . oord avec le trayail libre. Us voulaient voir des plautatîoDs de café, de coton, dé mftrier, de plantes tinctoriales, rèmplaceF les carrés de cannes.
Sans entrer, pour ne point allonj^er cet article, dans des considérations étendues , nous ne dirons qu'une chose, c'est (fn^on estime la valeur du travail d'un nègre sucrier à 459 (r. par an , tandis que celle dit travail d'un nôgre cafôier ne va pas au-delà de tt. *. Cette diffifirence/ qui s^appUqoe à toutes les autres cultures secondaires, donne la mesure des avantages qui existent à Taire de la canne, et nous dit que les habitants ne consacreront jamais au caft* Pt au cacao que les terrains peu propres au sucre. IN on seulemen^oes denrées et le coton toéme rendent moitié moins que le sacre, tnais, ée plîi^, Ët on leur accordait beaucoup de place, on dépasseraft vito les besoins de la consommation. Du- sucre, au contraire, en ne saurait jamais en trop créer, car il est aussi indis()eMsahle que le sel, et il y a encore à faire baisser son prix de moitié et des trois quarts pour le voir pénétrer dans les classes pauvres. Qu'on se le persuade bien, le vrai produit des Antilles, c'est le S6tir9. Nos études nous ont donné à Cet égard de telles convictions, qull ne nous parait point que les colonies puissent subsister^, oôwme pays importants du moins, avec une autre exploitation principale que celle de la canne; c'est pourquoi nous nous sommes déclaré contre la betterave, pourquoi nous avons appuyé autre part le projet actuel du ministère. La canne est indispensable à Texistence des colonies ; la betterave n*est pour la métropole qu^un accessoire. Si on laisse celle-ci tuer sa rivale, elle tuèra do même coun les colonies, et, pour suffire à la consommation, envahira une portion énorme du sol en £urope, où il n'eu resterai plus assez pour les grains. La bonne
administration «du pays, la bonne économie politii|ue, veulent qu*on fasse chaque chose où la nature Tindique, des céréales dans la France métropolitaine, du sucre dans la France d'outre-mer.
Revenons. Que Ton adopte l'idée de la centralisation manufacturière, que Ton reconnaisse la parfaite possibilité de cultiver la canne en petit; et à la place de .ces grades seigneuries appelées habitations, qui insultent à la raison et à la philanthropie moderne « que défrichent et fertilisent trois cents ilotes ' pour le profit d'un haut baron créole, surgiront des hameaux et des villages, des jardins nombreux, des constructions divisées , légères , ornées de beaux arbres , où une population allVanchie du fouet et du cachot, de Ti^jure et du mépris, . libre et régénérée , jouira heureuse du fruit de son travail , du beau ciel, des douces brises et des frais ombrages.
Les vastes biens actuels, outre qu'ils ne subsistent qu'en faisant violence à l'humanité, ont des -inconvénients graves qui disparaissent avec le système proposé. Mais M. Daubrée a trop bien traité ce côté de la réforme pour que nous ne préfé-r rions pas ce qu'il a dit à ce que nous pourrions dire ; laissonsle donc parler : « Les cohéritiers, dont Torganisatibn présente liait à jamais les intérêts, se partagent désormais leurs terres et leurs nègres sans crainte d'en voir diminuer lu valeur. Ils cessent d'être à la merci de l'un d'eux , ou d'un géreur maladroit, ou d'un séquestre, mauvais géreur. Diviser, autrefois, c*était ruiner la famille, parce que c'était annihiler, un des éléments constitutif de la propriété coloniale, ieè moyens de fabricaiùm; diviser, aujourd'hui, c>st assurer les droits de chaque membre de la famille d'une manière équitable «. »
Nous n'ignorons pas ce qu'il y a d'imparfait dans le fractioimement indéfini de la propriété ; aussi ne le désirons-nous que comme le, seul progrés qu'il soit possible de sub^ituer à rhorrible régime actuel des colonies. Un jour viendra sans
* La leUre suivante de M. Ramon do la Sagra, Ingérée dans la Réforme du 21 mai i847,piouvc par une expérience faite que l'un peut culUver la canne
doute GtL la soienoe sociale, plus perfectiounée par le sentiment de (iratenlité uniTerselle, augmentera encore les bénéfices en associant tous ensemble le manufacturier, le petit et le grand propriétaire, 1 artisan et le laboureur.
Compaipule royale des Antilles. Point de crédit, point de développement industriel et ngricole mmm» l'nbolition*
Nous avons fait jusqu'ici large part aux colons, à leur infortune et à rétude des moyèns dé la réparer. On voit que les
fureurs abolitionîstes , comme disent les furieux d'esclavage, sont loin de nous faire oublier les intérêts matériels et la valeur
en pftUtes propriétés. Elle intéresM doublemeot le lecteur eo loi apprenant qne l'industrie ■uerière renaît enr les côtes d'Andalousie.
• AMmU ridacttur «m ektf dê la Réforme.
«t Sncrerie de la Torre (Velez-Malaga), 29 avril 1847.
• Voire article du 2 de ce mois, Monsieur, a redoublé noire courage en nous montrant que la sympathie du monde intellectuel el géoéfeux de France aeemUlait nos elCwls et nous eif tenait eomple.
« Le preiet dont tous avei Uen touIu parler, Monftleur, le projet de faire * revivre, sur la côte de l'Andalousie , fanelenne industrie de la fabrication du snete de eanne, est passé à l'état de réalité. Nous employoiis les procédés perfectionnés par la scieuce , et noua nous préoccupons, par dessus tout , d*as8urer les progrè^i de la culture avec les avantages du fabricant et l'amélioration des classes malheureuses qui vivaient souiïrantes par l'exlguiié du «alaire. Ma sucrerie est déj-'i en pleine acUvifé, el Unit à celle lieure la récolle de celte année. L'application de la vapeur et des appareils nouveaux ont accompli la révoluUon industrielle ; le sucre de ma fabrique, inconiesiablement supérieur aux meilleurs sucres qui viennent de la Havane, peut entrer en concurrence avec eux sous le rapport du prix.
Le problème est done résolu s la eulture de la canne et la Tabrieation du suere se font sans fouet ni eontrainte, H mp Im ÊHt, gaiemmU et faeUmmU psr des ouvriers Mftres ; se font très bien et Inflntanent mieux qu'aux colonies par de mallieuieux eidaves. La séparation de la culture et de la fabrication» pratiquée Ici de temps Immémorial , favorise cette Industrie , et rend solidaires les intérêts du cultivateur et du fabricant:
« Par des motifs particuliers, i'ai fondé seul la suererie dont je vous parle.
4m idétt «Inutilité pratique ; mais ces idte jntee» nmèaeot
plMteim ruiné», vers ks ^vret eiclavet ; car m ae sianuli rien exécuter aux colonies sans eux, «t le riche avenir qu 'carre
le principe de la séparation de l'industrie et de ragriculture ne peut réaliser que concurremmeut avec leur délivrance.
Uoe pensée nous a tristement frappé en lisant les récits du désastre qui sont parrenus à la presse par la correspondance des créoles, c'est le silence qu'ils gardent presque tous sur
les esclaves frappés à côté de leurs maîtres. On s'apitoie avec une légitime douleur sur les blancs, on déplore lu ruine de cette belle ville de pierre et de granit, ou pleure ses richesses ancau« ties ; mai» le» nègres, eux le sang, eux les muscles de la grande colonie, on n'en parle pas, et nous les verrons bientôt figurer, dans des tableaux officiels, pour une valeur perdue, au même
laistaiit agir de too cMé latodélé BQCriéto que J'avais forniée^ii 184&. EUa a ir.iuMé-de Mène — c f i i ad o eifloltailiB à vapanr dans le TlUage d'Almon- •aaar, «ir aam» mtee oUf itm fUli auaal Ja léoaJto ai aa jnoniaaL Haia mÊÊÊmm JkkMmkt m n%4k i du p m ja j i, <toat naaa avaa parié dut viiupa naaidn» Ou i couraoi, iTait dooué lUM ifupulatoa eMn^ydinaiia am plaaiattoai df élaBiiéa fMaéa, lesféaolloi daadaiii localité* «ùaont les nouvelles fabckniei son! devenaes ai grande», que noua éproavona de l'embarras à fabriquer tant de cann«s. Cet eml»arras n'est que momentané, et il sera fucHe de l'é- \'iuu' tMi agiundisÀ&uui uu« àoujfttOj» 4t6 XidtriMiiUoiâ et au eiabliaMuii nu piua ^aud nutiibic d'usineii.
• Sous l e rapixMt , Monsieur, j'ose vous prier de signaler et de recoin- ■ mander aux capitaux français la rénovation de ceUe impui tante branche d'iiMluairte. L'aotnprtaa m piéia à ra|)pUcatiaa de grandea soinmes, aoii famr auauàeMar la «aUara da la^uwuie al la fanaaer ans lerflua qu'elle peitt Êkktàuém , mïi pour anélkiiei laa leiraina abandonuéa, el réubUr las ^itèmet d'trrigailoD dot aux Arabes* A cét^gard , Je Joe ferai an devoir de donner Ioob lei renaeigiieneaU qu'on oie demandera, et, en vous priant 4'aocueiilir ma leMisa, je réininerat son Importance en deux mots :
« On peut cultiver la canne à suare en Europe ; cette culture se prête aussi bleu à la petite qu'à In grande propriété; U est auMi faux en fait qu'eu murale de dire : sans esclaveSt^paa de sucre-
« Agréez, Monsieur, etc.
Ramok de la ^agaa.
niveau que le mobilier des miiisons, let» cylindres des mouliîis et les mulets des habitations !
Le fléau, s'appesaiitissaiit sur deux races, les a écrasées sans «Hstinction; la leçon sera-t-elle perdue pour les possesseurs d'esclaves? Vont-ils s'emparer du désastre comme d'un prétexte I>our demander un sursis è. l'abolition? Nous qui connaissons l'esprit chevaleresque des colons (cela est vrai malgré les atrocités qu'ils comnjettent comme maîtres) nous voulons croire que la gratitude les éclairera mieux. Dans l'admirable élan de sympathie qui de tous les points de la nnétropole est venu consoler leur infortune, ne verrout-ils pas une raison d'écouter ses vœux? La France se montre et se montrera généreuse pour ses enraiits d'outre-mer; mais depuis longtemps elle désire l'admission de l'homme noir au sein de la grande famille. N'obtiendra-t-elle pas le consentement des maîtres? Elle sollicite leur bonne volonté en faveur de l'émancipation, ne lui est-il pas permis de l'attendre de leur reconnaissance. — Surtout que les créoles ne nous supposent pas tenté d'abuser de leur position; ce que nous demandons, ce que nous ne cesserons de demander, se p^ut faire en respectant tous les droi/s de projïrioté. Disons même : C'est seulement dans l'hypothèse de l'abolition que le sol reprendra quelque valeur entre les mains de ses possesseurs.
L'urgence de l'émancipation est certes assez démontrée depuis longtemps; mais s'il était nécessaire d'ajouter une raison de plus, nous dirions que laGuadeloupe ne relèvera bien ses ruines qu'autant que la liberté sera rendue aux esclaves. Tout édit de sérieuse reconstruction pour elle e^t lettre morte si l'affranchissement ne lui accorde exéquatur. En effet, il n'est pas donné à la générosité nationale, pour grande qu'elle soit, de réparer les pertes du désastre ; c'est à l'énergie et à la puissance d'action propres à l'esprit de spéculation qu'il faut s'adresser.
On peut calculer qu'il serait facile de concentrer toute la fabrication de la Guadeloupe dans quarante usines ; chaque usine ne saurait coûter guère moins de 200,000 francs. C'est par conséquent huit millions dont la métropole doit faire
Favanoe ^ Maïs oft les trouver sous la menace de Fémancipation prochaine? Quels bailleurs de fonds, dans les circonstances actuelles, s'exposeraient à édifier les fabriques qui peuvent seules ramener la prospérité? Sur quoi se fonderaientil8« quand d'un jour à Tautre la volonté publique ou la révolte sanglante doivent disperser ces ateliers d*esclaves que le galvanisme du fouet fait aujourd'hui violemment mouvoir 7
Pour notre compte, nous nous regarderions comme coupable d'enf^ager nos concitoyens à jouer sur une pareille carte, et de ne les point avertir du danger que courraient leurs capitaux. Lors même que le parlement, entraîné par de funestes considérations, persist^ràit à reculer là délivrance, mille témoignages se peuvent aooumuler contre un projet de cette nature. Il y aurait de la démence à fonder une grande entreprise industrielle au milieu d'un monde menacé des catastrophes qui sont la Un de toutes violences. '
Lorsque des voyageurs hommes d'état comme MM. Humboldt et Ramon de la Sagra, lorsque des créoles haut placés dans Testime de leurs concitoyens comme M. Sully Brunet, s'accordent ensemble pour avouer qu'un crise est imminente aut colonies, si Ton n'oppose un noble remède au mal, peut-on raisonnablement espérer qu'aucun spéculateur soit assez fou pour braver Tavenir. Répétons-le, so us peine d'une ruine plusou moins éloignée, mais infaillible, nulle compagnie ne peut porter aux lies les puissantes ressources de Targent et du crédit, sans y mettre pour condition préalable la délivrance des esclave.
Nous avons eu connaissance de deux lettres publiques
^ La Guadeloupe fait aujourd'hui 38 miljiong de kilogrammes de sucre; les usines centrales en pouvant fabriquer un million à peu près, il faut donc quarante usines. Ce nombre ne parait point exagéré, si l'on songe que le rendement de la canne sera doublé, et que les cultures ne peuvent manquer d'augmenter ; n'oublloiis pas, du reste, qu'une somme égale à partager eutte wm antres eolonfei dem enoole éUo^tmanâée au crédit poUlc. Oo ne peut, en effet, doter la Goadeloope Mn/e des moyens de CabrleaUon éeonomiqnes. . Une telle parUalUé sendt ponr la Martinique, Bonrboii et la Guyane, un coup pluB mortel que le mallmir dn S février pour la Guadeloope.
adressées, au ministre de la marine, où M. Lehaudy , négociant-banquier, propose la créiation ù'nne OM^Mgnie royale des Ant&les, qui se chargerait de fonder et d^exploiter
les usines centrales. Nous n'avons point à allonger notre travail lie Texamen de ce projet, il est mort-né ; car lors mènie que M. Lebaudy, mieux éxliiié sur les terribles conditions de l'état actuel des colonies» ne modifierait pas son dessein, nous croyons que tout appel aux capitaux privés résonnerait dans le vide. Quels que soient les bénéfices momentanés que Ton puisse faire espérer à l'avidité des actionnaires, il s'en trouvera peu qui veuillent courir les chances d'une perte certaine.
Le projet de M. Lebaudy croulera donc par là mémo ûClson ^ auteur espérait le faire triompher, par Targent; et ce sera justice, puisqu'il ne vuse qu'à Targent. Tout intérêt d'un ordre supérieur et moral y est froidement sacrifié.
M. Lebaudy n'a pas eu seulement le tort de ne point réfléchir aux dangers qu'il ferait courir à ses actionnaires, il en a un autre, que la précipitation de sa démarche n'atténue pas entièrement ; c est celui d'accaparer une idée qui ne Im appartient pas, et da donner comme siemne une conception qui est tout ' entière é, U. Daubrée.
Pour compléter nos idées sur ce paragraphe, nous reproduirons ici la lettre suivante, insérée par nous dans le Siècle du 22 avril 1845.
PariB, 21 avril 1843.
xA Monsieur le rédacteur en chef du 5ièc/«.
Dans deux lettres que mentionne un de vos dernijsrs numéros, M. Lebaudy, afin de remédier au désastre de ia Guadeloupe, propose la création d'une compagnie royale des Antilles, qui se chargerait de fonder et d'exploiter des usines centrales aux colonies pour la fabrication du sucre. Au point de vue économique, c'est là une idée belle et féconde, on ne saurait trop rençonrager; mais telle que la présente Fauteur, elle aurait de funestes et cniettes conséquences. Perroettez-moi,
monsieur, de vous souiriellre (jnclqiies réflexiOBS à cetéganl.
A rUeurc qu'il est, l'esclavage lueiiuce la s<K:iété coloniale de perlurbatioué bieû plus épouvaiUables que les malheurs du irtuubleiuieoi de terre. L'affrtuiQbi^^MnMt des liuii ctw^ flaiUe nègres an^'ldî» a surexcili chez les nôtres le vieil et constaiNt espuii de la délivrance. De plus, les écrits des abolitionisles, les discussions des Chambres, les améliorations que la volonté nationale cbereheàittlxoduire dans le régime des ateliers, tout iDonoourt à éiolatrer les noirs sur leurs droits, et ils ne veulent ]ilu9 être esclaves. Leur révolte, accompagnée des barbaries d*aoe guerre civile.est un péril immijieBtqu^attestent ensemble les voyageurs les plus graves, les aotorités locales, le dernier rapport de M. de Bmglie et les créoles eux-mêmes.
JJ. l49^audy a-t-il bien songé à cela avant de faire appel aux capitaux métropolitains? N'exposerait-il point ses actionnaîw â une perte plus o|i moins éloignée, mab .certaine, et jQonçent-il à courir les cbances d*une pariaille responsabilité ? Tant que nos lies ne seront point purifiées de la servitude qui les souille, la légitime insui reclion des opprimés peut les ruiner d'un jour à Tu^utre. Nulle eutreprise industrielle ne doit donc s'y fonder sans avoir pour corollaire Témancipation des noirs.
H. Lebaudy n'a pas produit une pensée utile, parce quila manqué d*une sympathie assez vaste pour sentir toutes les douleurs <iui désolent les terres françaises auxquelles il veut porter secours. Uniquement occupé de monter une grande affaire, il n'a songé aux esclaves que pour la rendre plus sûre et pins belle : il ne voit dans ces malheureux que des instrumente inertes de Sa spéculation. Pour lui, cannes ét nègres, c^est tout un* « Les planteurs, dit-il, seront tenus de fournir tt aux usines centrales tant de cannes et tant de nègres à l'étt poque de la récolte. »
, «Qu'un créole eût écrit cela, on le concevrait encore. Sa mauvaise éducation spéciale, la funeste habitude de Tesdavage pourrait smir à l*exGttâer ; mais on s^étonne qu^une telle clause soit sorHe 4e la plume d*un Européen. Au moment où
tous les tioliles esprits deniaïKlt nl lu délivrance des ilotes modernes, oii les planteurs eux-nn^mes, pour défendre leur propriété pensante « se retranchent dans la nécessité du fait accompli, voilà on membre de la banque parisienne qui fonde encore quelque chose sur la servitude. Les nègres, dans ses propositions , apparemment sans (ju^il s'en rende compte , tiennent juste la place de bêtes de somme indispensables à la iabrique. S'est^il demandé ce qu'il po.urrait faire, lui qui n'est pas un vleui colon, dans jle cas où ces malheureux se montre: raient rétifs et refuseraient de se laisser prêter comme des bœufs et des mulets? Le fouet pour les ouvriers, la violence vis-à-vis d'hommes condamnés au travail forcé, an travail sans salaire, la perpétuation de Favilissementde toute une race, tels sont les conséquences fatales de Tentreprise de M. Lebaudy ; il lui est impossible de s'y |oustraife, et nous voulons croire, tant elles sont horrible, qu'elles lui ont éçha]^^. £n tout cas* nous doutons que M. Laffltte, chef de la maisdn de banque dont il promet Tassistaiice, veuille réellement « contribuer par u tous les moyens eu son pouvoir à la réalisation d'uu pareil « proje.t. » - ' s'. •: ^ •
Nul homme de bien, après f avoir réfléchi, ne saurait coopérer à rœuvre de ^. Lebaudy, parce qu'eUe n'est jpuolnt nue œuvre de bien, parce que directement et indirectement elle est basée sur la servitude, parce qu'inévitablement elle implique une odieuse et coupable exploitation de créatures humaines; parce qu'elle prendra sa part d'un lucre tiré du trav^ ù. coupç de fouet ; oui, à coups de fouet ; c'est une conséquence lorcée^ inévitable, car « ce qui caràctédse l'esclavage, comme Fa très « bien dit M. Rossi, ce n'est pas seulement le travail forcé, « mais le droit de contrainte corporelle exercé par un homme « sur un autre honmie. » Nul vrai chrétien non plus ne voudra prêter son aide ou son appui à la nouvelle entreprise^ parce qu'elle continue cette violation des lois de la fraternité chrétienne qui dédionore nos colonies depuis trois dèdés..
Souffrez que j'ajoute encore deux mots : comme je ie disais au commencement, l'organisation des usines centrales
est une idée belle et fécoude, mais il faut la faire servir à raiïraiichisseineot des nègres, c'est le seul moyen d'empêcher qu'elle contribue à maintenir Tesclavage. Puisque la terrible catastrophe de la Guadeloupe, en faisant table rase, ouvre les Toies à la régénération industrielle des colonies, il est digne d'une association française d'en profiter pour opérer aussi leur régénération morale. Tout est à relaire, nulle circonstance . plus opportune ne se peut présenter de réobncilier enfin les intérêts matériels avec ceux de Thumanité.
Espérons donc fermement que la compagnie royale des - Antilles n'existera jamais, et sera remplacée par une compor ffnie roloniah qui s'occupera avec une égale sollicitude de nos quatre colonies à culture, qui n acceptera rien de l'esclavage, et s'assurera le respect du monde éntier ainsi que le zélé actif des laboureurs affranchis, en écrivant à la téte de ses statuts : ÉifA!icn»ATioN DES NOIRS. V. SCHOELGHER *.
!V^eMlié économiqae de l'abolition. Émlffratioii earopéenne aux colonies.
M. Danbrée prétend que Tabolition est soutenue par des
hommes « trop peu éclairés sur le régime actuel de Tesclavage et sur les conséiiuences d'une modiricatiou.)) Cett'i fin de nonrecevoir est aussi banale que malheureuse. L'examen de l'esclavage tel qu'il est, hors même des livres et des théories , a été retourné sous toutes les (laces : les abolitionistes, il n*y a pas beaucoup d*outre-cuidance à le dire, en savent là-dessus autant que tous les créoles et leurs défenseurs ensemble ; nous ajouterons môme que les créoles et leurs défenseurs ne s'y trompent pas au fond et n'en savent pas moins que les abolitionistes. Pour ce qui est des conséquences d'une modification, ceux-ci
* Le projet de M. Lebaudy, malgré nos prévisions, a obtenu la sanction royale et trouvé quatre ou cinq gros aclionnaires. La compagnie a établi deux usines centrales seulement, el ne parait point appelée à prendre de plus grands développements.
les ont prévues, envisagées, discutées, et ils pourraient à jiiste titre dire à leur tour que les souteneurs de la servitude sont
bien mal éclairés sur les périls et les misères du statu quo.
Au surplus, du moment que la modification est « un acte de justice, » vouloir la retarder pour ménager quelques intérêts particuliers, est-ce faire autre chose qu'u^ acte de faiblesse et dMnjustice? S*il est vrai, comine M. Daubrée est forcé d*eB conyenir, qiœ Von ne puisse arrêter la marche d'une idée , du moment que Tidée de rémancipation triomphe en France et dans le monde, où se trouvent la sagesse et le véritable sens du bien? chez ceux qui veulent appliquer une idée légitimement triomphante, ou chez ceux qui, par leurs égoïstes ajournements, plongent les oélonies dans un état dinquiétude qui . les paralyse et les tue ? Sont-ils fort bien venus à se targuer d'une connaissance approfondie des choses, les gens qui ne voient pas qu'en maintenant ce qui est, ils enferment, les , créoles dans une impasse fatale ?
En effet, ce n*est pas volontairement que les ooloins s*abau- . donnent à la routine où on les voit végéter : ils cherchent, ils suivént, ils étudient, avec la vive intelligence qui leur est propre , les découvertes de la science agronomique et industrielle ; mais leur pauvreté les enqjéclie de l'aire les a^auces de ces mille tentatives qui sont la vie du progrés. Tout ce qu'ils gagnent se consume & entretenir chèrement Tétat de maison de leurs délégués, ou & salarier des écrivains aussi avides qu*inuti1es pour défendre leur damnable propriété.
En de telles circonstances, prononcer l'abolition est assurément travailler de la façon la plus immédiate et la plus avantageuse dans l'intérêt général. Tout alors reprend un cours ' normal, on n'a plus rien à redouter de la population jouvriére, les alarmes cessent avec la propagande des philanthropes; Targent de Tindemnité joint à 'celui des souscriptions refàît une solvabilité aux planteurs ; les capitaux, qui ont fui depuis longtemps d'un monde menacé par la justice du siècle ou les vengeances des esclaves, reparaissent, comme il est arrivé dans les West^lndies, et permettent Tessi^i des nouveaux
|irooèdé9; on petit tout améliorer; cfaacuD, obli^^é désormais de payer des bras libres, s'évertue à les remplacer par des moyens mécaniques, qui auront le double avantaj^e de soulager les travailleurs et de diminuer le prix de revienl de la denrée ; de riches compagnies, sûres désormais de la Cermeté do terrain social, viennent édifier les usines centrales, simplifier le présent, féconder Tavenir, et Texploitation de la canné sort, au grand avantage commun, de l'enfance où elle est encore. '
Maintenir l'esclavage, c'est maintenii- tous les obstacles qui s'opposent à cette régénération. On s'en convaincra plussùrç^ ment en lisant ce passage du rapport de la ôommtesion des aflbires coloniales qui vient d^étre publié. M. Broglie semble avoir écrit en prévision de ce qni arrive aiijourd*hui : « Mainrt tenir l'esclavage sans espoir de le conserver, avec la certi^ « tude de le voir attacpjé chaque jour el démoli pièce ti pièce ; «ajourner l'émancipatioa , rajourner sans base, sans plan, €sans projets, uniquement pour gagner du temps, laisser « une telle qoe^ion suspendue sur tontes les létes; c'est con- « solider la routine et perpétuer Tinertie ; c*est couper court « à toute chance de progrès. Les propriétés coloniales sont w actuellement sans valeur, sans valeur elles resteront; on tt n'achète point ce qui n'a point d'avenir. Les propriétaires « coloniaux sont sans crédit, sans ressource, ils resteront sans « ressource, sans crédit ; quel insensé consentirait à leur cen- «f fier ses capitaux, à s'associer à leurs destinéeiï? on ne prête « point à l'inconnu. Tous nos efforts pour eux seront vains;- « l'esclavage est un obstacle à tout. Que la métropole le sache «i donc bien, car, après tout, il importe de ne point s'abuser c sur ce que Fon fait ; dans un pareil état de choses, les cdo- « nies n'ont aucune espérance à lui offrir en échange des 6acrF> « fiées qu'elles loi démandent. Tant de sacrifices dèmenreront « en pure perte pour ceux qui les feront, et n'aboutiront qu'à « maintenir ces possessions lointaines dans Tétat de dépérisse- « ment où elles languissent depuis si longtemps. Le l emède « n'atteignant pas la racine du mal, le mal subsistera, et i'ave-i a nir ne vaudra pas mienx que le passé. »
EiitoiDtétaideGanfl«legotmmèniemiiep0iit4l,ii0 doii-iipui profiter des cirooiistftnoes qnÎM^ii Qunnf table ràse A laGnedeloupe, faeiHteiiC tes moyens de la ré^sénératfon industrielle des
colonies pour opérer aussi leur purification morale? Quelque parti qu'on prenne, il aura bient<^t à intervenir. En admettant même (pie des faiseurs ne tiennent point compte des dangers attachés à Teselavage et feuillent passer outre, imUe Èocièit de eette datnre ne pourrait se former sans raatorisatiOD dn gomremenient. Ne sera-oe pas mtt devoir de refuser une
approbation capable de provoquer une confiance qu'il lui est impossible d'éprouver, à moins que le premier article de l'acte constitutif ne porte : « Abolition de l'esclavage? »
SI nulle société ne peut se former, comme d'une manière ou de Faotre il faut réédtfter, le concours de TÉtat devient alors plus néeessàîre que jamais. L'idée d'un prêt direct aux oolons, spécialement affecté à la création d'asines centrales, s'offre naturellement. On a vu le trésor, après la révolution de juillet, aider le commerce métropolitain, et certes il est permis à la colonie bouleversée d'aspi/^r au même bienfait} mais, il faut en convenir* elle ne peut o8Hr leë ni^am garantie». €'est donc à juste titre encore que rÉtst doit refuser son avance de fonds, si l'on n'y donne pour corollaire la liberté des esclaves. L'argent du trésor autrement serait compromis comme celui des particuliers <ians le premier cas, et le soin de la fortune publique défend de s'exposer à de tels risques, Ibrsqu'ils db sont pas inévitables. ^Touti^emrdition mise dan» un bienfait blesse la délicatesse prôprè au peuple français; nous croyons donc utile de fhire remarquer qae Texigence conseillée ici n'est entachée d'aucun caractère violent. Si les planteurs ont des droits impérieux à l'assistance publique, les itégres, cbes qui se constate une si haute moralité n ont point k présenter des revendieuttibns d*Qn ordre moins élevé. Les premiers ne plaident, après tout, que pour lenr fbrtflnè, au nom des înlAréfs. maUrtéIs; les derniers plaident pour 1»nt
* Vo>ez Histoire de l'Misclavage, elc.^pagc 469.
liberté, au nom des intérêts moraux, au aom de i bumaaité toai entière offensée dans leurs jiMnonnes.
Le motif principal de la résistance des planteurs à rabolition de la senrHade, c^est qu*H8 y Toient rabolition de leur
propriété; ils veulent garder des esclaves et les bénéfices qu'ils • en tirent, parce qu'ils sont plus ou moins persuadés les uns et les autres que le travail esclave est nécessaire à la culture tropicale. Mais d*abord , cela fiU-il vrai , il serait toujours odieux de préfém des boucauts de sucre à la Justice : ensuite» c*est lA une idée que combatlent ensemble et Tbistoire du monde et Texpérience. Il faut renoncer & toutes les notions connues sur le caractère de l'homme, pour n'étce pas convaincu que le travail libre abondera lorsque le salaire ne manquera pas. Cette vérité est acquise par Texempie des îles anglaises» où les afAiinchis donnent déjÀ/f< traiê quarU de ce qu*ils donnaient étant esclaves, et particulièrement A Antigue, où, ayant été dispensés des misères de Tapprentissage grâce A la libéralité des maîtres, ih ont constavimevt , depuis s?.r ans^ produit plus de sucre qu'à aucune éporjue de leur servitude,
» Du temps de la République, les nègres libres ont aussi t'ait du sucre A Saint-Domingue sous Polverel et sous Toussaint- Louverture, nous Tavons prouTé dans notre trayail sur Haïti * • Ils en ont fait encore A la Guadeloupe, on vient de le voir plus
haut, page 364. Que les planteurs étudient de bonne foi, sans préoccupation, ce point important de la (juestion, et ils se convaincront de la parfaite possibilité de concilier le travail avec la liberté» même sous les tropiques.
L^émancipation» mais surtout Tèmancipation pure, sans apprentissage, Témltncipatlon volontairement consentie par les maîtres, enchaînera la reconnaissance des esclaves, comme il est arrivé à Antigue, et les retiendra sur les habitations. Elle attachera aussi presqu' immédiatement à l'agriculture une grande partie de la classe libre. Cette classe vit aujourd'hui dans la fainéantise, parce qu*elle n*a d'autre emploi de ses
> Colonie» étrangères et Haiti, 2* vul. »
forces que le travail de la terre, d'où Téloigaent les préjugée locaux, et sonvent, très souvent, aussi la volonté des maîtres, dont Tesprit toujours inquiet craint le contact de la liberié. avec la servitude.
Mal^é tout, on éprouvera dans les premiers temps une diminution, nous le savons et nous ne sommes pas disposé à le dissimuler; il est impossible d'espérer que des esclaves d*bier se conduisent avec une sagesse exemplaire demain.. Faisons la part de chaque chose pour en bien apprécier la valeur. Nous qui sommes des gens très civilisés, nous nous donnons, en sortant de prison, quelques jours de répit avant de nous remettre à Touvrage : les nègres feront de même au • sortir de leur longue détention ; mais il suffit d'observer les tendances de 4'étre humain qui travaille.toiyours plus à mesure qu'il se civilise davantage, pour s*assurer que, les joies effervescentes de la délivrance une fois calmées , le laboureur des Antilles regagnera les champs, où l'attendent désormais de justes rémunérations de ses peines. C'est ce que 1 pn a vu aux colonies anglaises.
En tout cas, on peut aisément parer au déficit momentané, en alliant Témigration européenne avec Témancipation. Cette idée, que nous nous bornons à indiquer ici, a été par nous développée autre part Il y a, pour adopter Témii^ratioii européenne aux colonies, autant de bons motifs qu'il en existe pour repousser rémigration africaine et indienne* L'exemple de TAngleterre suffît à prQuver que le transport des Africains et des Indiens dans les îles n*est qu'une traite déguisée, et tout homme de bonne foi. à moins d*ètre planteur, reconnaîtra qu'il ne peut se faire sans blesser l'humanité.
Nous avons dit ces derniers mots , parce que le conseil de . Bourbon vient d'émettre le vœu qu'il soit introduit là-bas des Malgaches comme travailleurs libres. II faut espérer que la Chambre refusera son consentement aux négriers de nouvelle espèce, et n'oubliera pas que nos créoles ne se trouvent point
> Colonie* françaUat page %ï de l'JnUuducUun. '
dias oae oondiiioD d'esprît asseï morale pour defenir âêi Moeateure de sauvages. Si l*on vent civiliser les MaigatblieB, les Africains oa les Hill^Coolin de Tliide, o'e< cta0s eax cfu'il fant leur porter la lumière. En fait d'émigration, la seule légitime, la seule humaine, la seule cnnvcn.ilile, est celle des pauvres d'Europe; ce sera revenir au véritable esprit de TinstitutioD des colonies, qui est de verser av dehôrs le trop-plein de la popalation, et de créer de Douveamt oonsommaleiirs k rindustrîe métropolitaine.
Pour faire réussir Témi^atton européenne, le ofouvernement auni .1 s'occuper des îles avec plus de soin et d'intelligence qu'il ne l'a fait jusqu'ici. L'Angleterre a de belles colonies, où ses nombreux enfants ne craignent pas d'aller 8*établlr; parce qa*eUe met une grande sollicitude à Tefller sur eux. Les forces (fit*elle tient toujours prêtes pour les dé« fendre, la confiance où elles sont d'obtenir toujours une pro tection éclair^'e, prompte, active, voilà le secret de la fortune des colonies anglaises. On peut juger, par un seul terme de comparaison, l'esprit qui préside aux conseils des deux pays, relativement aux possessions transatlantiques. Jetex sans Taffranchir, A tel bnreau de poste de France que vous voudrez, une lettre pour une colonie anglaise, et elle parviendra. La Grande-Bretaçjne est venue jusque chez les étrangers faciliter la correspondance de ses colons. Jetez sans l'affranchir, à la poste de Paris même, une lettre pour les lies françaises, et elle ne parviendra pas!....
La France a un intérêt d*honneur et de dignité à garder les colonies ; il est temp5ï de les mieux conduire. Elle les traite un peu comme pays conquis. On a fait valoir, pour la nécessité qui existe de les conserver, qu'elles tournissent chaque année 80 millions de kilogrammes de sucre qui apportent 10 vilUens de francs dans le Trésor, et oecupent SOO navire» français. Ce sont lè d*assex mauvùses raisons : s*il convenait i la France de sacrifier ses colonies, elle trouverait dans VInde, eu Asie et en Amérique, du sucre àsatiété qui lui payerait des droits et emploierait ses navires comme celui de nos îlots.
Birè : pas de coianùê, pa$ de marine; en présence des Amé- •ricainsdu Nord, (lui n*oiit pas de colonies et cfoi possèdent
une suporbe marine toujours croissante, c'est nier la lumière. La question coloniale n'est pas une question maritime, comme le prétendent les colons, qui sont toujours trop disposés à, en appeler aux intén^ts matériels : la question coloniale est une tiuestion. patriotique. Les colonies peuvent contribuer i la grandeur commune, mais* elles ne la font pas, et, telles qu'elles sont surtout, elles disparaîtraient, que la France n'en serait ni plus ni moins riche. C(» n'est pas par des arguments de gros sous qu'il les faut défendre et appuyer leur conservation ; on i perdrait ses chances de «uccés. 11 y a un seul mot à dire en leur finyeur, c*est qu'elles sont frànçaises, c^est que leurs habitants sont nos frères. Leurs droits A ^amoul^ et à la sollicitude du pays sont fondés sur ce beau titre. '
Cependant, on le voit, en combinant l'émancipation, la ceutralisatiou de la fabrique coloniale et l'émigration européenne, UQ avenir immense et tout nouveau est encore réservé i nos possessions d*outré-mer. Alors, au lieu de fatiguer potre budget, elles augmenteront en réalité la puissance et la ri-^ chesse de la mère-patrie.
Projet d'une aTnnce de dix millionii à l'ile de la (luadeloope. Pétition des colonii ne plniffnant q«ie !«• secoara de la métropole aient été distribués anic peiiTrcs*
(/i^/brme.l5 inid IS47.)
Les propriétaires de la ville de la l*ointe-à-Pitre demandent qu'un prêt de dix millions soit accordé à la Guadeloupe pour réparer les désastres du tremblement de terre. Le ministre de la marine, dans-la séance du S7 avril 1844, a dédaré qu'une commission des habitants et de Vadminhtroiiân Ibealê était en instance auprès du gouvernement de la métropole pour soutenir la pétition de notre malheureuse colonie, il a de plus £^outé que le département de la marine s'occupait de
cberoher une combimuson qui , en donnant toute séourité aa trésor de TÉtat , permettrait de faire des avances ft la eolbnie.
T/effroyable catastrophe qui a couvert la Guadeloupe de ruines et de désolation a excilé en France la plus vive sympathie pour les victimes , et nul plus que nous n'est touché de leurs malheurs. Loin donc de nous opposer à ce que le Trésor ouvre un orédit aux proj^riétaires de ]a ville et de la campagne, nous demanderions au contraire qu*il leur accordât un don. Les colons sonl des Français d'oulre-nier ; ils doivent s'attendre à tons les témoignages de la fraternité nationale; le désastre de la Guadeloupe est une calamité publique, il est naturel que lesi caisses publiques contribuent & le réparer.
Et cependant nous venons protester aussi bien contre un don que contre un prêt. Ce n'est ni sans combat m sans regret que nous avons adopté ce parti : il nous importe d'exposer immédiatement nos motifs.
Tout secours accordé aux maîtres nuira aux esclaves eu devenant un obstacle à Tabolition ; voilà pourquoi nous demandons que tout seoours.soit refusé aux maîtres jusqu*à ce que les esclaves soient délivrés, jusqu'à ce que l'abolition soit prononcée.
La plupart des usines de nos colonies sont tellement obérées que depuis longtemps elles ne trouvent aucun crédit en France ; les habitations surchargées d'hypothéqués n'offrent plus de garantie aux préteurs, et , nous ne sommes pas les premiers à le dire, les colons, aujoiii dliui , ne sont guère que les hommes d'affaires de leurs créanciers. L'appel fait au Trésor profl'erait donc à l'esclavage en aidant les maitres à continuer la lutte, en aidant ceux qui* font les plus grands efforts et les plus grands sacrifices pour maintenir le système colonial ; ceux qui fournissent à chacun de leurs huit délégués des traitements annuels de 25,000 fr. , outre un fonds de 80 à 100,000 fr. pour publier des brochures, sans compter une somme de 100,000 fr., aussi annuelle, pour avoir dans un journal la glorifioation quotidienne de Fesclavage. C'est doue véritablement au nom de Thumanité qu'il confient de faire
échouer un emprunt dont le rébullat principal sera »le donner aux défenseurs de la servitude le moyeu de la perpétuer, et > d'augmenter leur opposition aux vues émancipairioes de la métropole.
Les embarras fiDaiiciers des colons, favorables à raffîrai!-
chissement, en cela qu'ils peuvent apporter quelqu'entrave à leur trop puissante résistance, cesseraient du moment où rÉtat viendrait les aider. Quelque certain que soit le bon avenir de Témancipation, il n'est pas d'abolitiioniste qui puisse nier le trouble momentané qu'elle jettera dans les' terres ré-< générées par elle. Engager des capitaux métropolitains aux ' îles, ce serait conséqiiemment éloigner des sympathies corn-, primées dès lors par Tintérôt personnel. L'emprunt créerait à rémancipation autant d'adversaires que de prêteurs, ennemis d'autant plus redoutables qu'ils sont plus riches.
Un prêt de l'État prolonge la durée, tout ensemble, du système hypothécaire des colonies, de la loi qui soustrait leurs propriétés à l'expropriation forcée, de ce privilège si favorable à la mauvaise, foi et à des calculs scandaleuse^ieut légaux; enfin » de cette exception au régime commun qui a engendré l'odieuse combinaison de^ blanckû»affe$ K
Si nous sommes bien informé, le commissaire des* planteurs est chargé de proposer que Tavance du trésor puisse être faite seulement au colon, dont tous les créanciers consentiraient à ce que l'État eût la première inscription hypothécaire. La métropole, en acceptant un tel avantage, preur drait d'une manière implicite l'engagement de conserver aux <
^ Il est peut-être utUe de dire eo fuôl comlste l'opén&Uon do bianehU^ êogê* Le propriétaire débiteur, aprèe avoir exagéré la première créance in- ■crite, en dédommage secrètement le porteur, et le bien grevé d'Iiypottièqofa • eit ensuite mis en Ucitation, pour être vendu au comptant et en eapèeea. La
rareté du numéraire éloigne tout acquéreur sérieux , le bien reste an eom* plice du vendeur pour le prix de sa frauduleuse créance , et les créances sérieuses en second ordre deviennent nulles. L'adjudicataire rétrocède après cela i immeuble liquide à i'tiabitant qui se trouve quitte envers tout le inonde. On porte à soixante, pour la Guadeloupe seulement, le nombre des babil ations qui ont été blanchies par celte manœuvre.
usines une prospérité non iiitiTroiii|iiic jusqu'à parfiiH payeineiil lies créauces. Et coiniDeut celte garmitic pourrait-elle être accordée sans une promesse de continuer l'esclavage? £st-ce pour cela que M. de Mackau, notablement ami de la servitude ou, si Von ve^ut, cmoemi de rémaiioi{iation, est venu njeter TaJlKtlition dans un lointain si imperceptible, que son collègue, M. Guizot, jugeant le mauvais effet produit sur la Chambre par cotte déclaration, a cru devoir preiidiu la parole et CCI lifier que le cabinet était leuiiomeul résolu à préparer la délivrance des esclaves.
Nos observations ont une portée tellement positire qu'elles ont été produites, nous est-il assuré, dans le conseil colonial de la Guadaloupe par les défenseurs les plus passionnés de Tesclavage. «Engageons, disaient-ils et disent tons les colons, a engageons les capitalistes de la France dans nos opératioDS^ « parce qu'ils auront les mêmes intérêts que nous au main- « tien de Tétat actuel des chases, et qu'alors d'imposants « protecteurs nous viendront en aide. »
Nous appelons Vattention de la presse indépendante sur ]d mesure éoonomico-servile à laquelle M. le ministre de la marine a promis d'avance son concours , et la réprobation générale en empêchera certaineipçnt ia réiissite. Prêter de rainent à des possesseurs d'^oipmes^ c'çst jpiijSiodre part é <)es spéculations inhumaines, ç*est protéger une iniqniJié que la philanthropie nationale est sur le point de corriger, c*e8l donner des forces aux ennemis de ratlrancbissement, c'eayt, en un mot, participer aux crimes de Tesclavage.
Ëst-ce à dire qu'il faille, à notre avis, abandonner les colons au milieu des ruines. Non, loin de nous une telle pensée. - Noos leur reconnaissons des droits, des droits impérieux à Tassistance publique ; mais nousdisons que, sous peine d*aiderau maintien de l'esclavage, cette assistance ne peut être prêtée si elle n'a pour corollaire la liberté des noirs. L'État portant un utile secours, comme c'est son devoir, à la détresse des maîtres, a pour devoir aussi de le faire servir à soulager la détresse des esclaves. Ce serait en yéfiièr Une ligustice
criante d accorder aux uns un hieulail i|ui tournerait à la perte des autres. Nous écrivons ceci avec tristesse ; les créoles Sûut à nos yeux des FcauçaU,, des iièros, et il nous afUige pi^£oAdéiB6iit 4e iUNis oppÔ6erBax«ffate de lasoUioitiiddëue à leiir inattiettr m%Ji$ il iicKis est ii&pmi]$ie ii foMitr^ ^ iiepe»t ledMèunrqtt^aitéétriiâêiil â^iecr^^èétore^viètimes livrées au fouet du travail forcé. M. de Broglie n'a dit que trop vrai, Vesdaruga est tin obslacleà tout, même à la charité.
^Ëo somme, que le trésor donne ses millions aux coIods, et ineoiit«stablefiieQt il ?alortiô6Fla«eriilttée; qo^il leur ^uè m^coatraire : « Je jtoqs aiëerat de j^eSiMi^Haox M ^èi» d<maee
les colons n'hésiteront pas une minute. D'un coté, efï eflet, ils savent très bien que tùt ou lard les nègi es leur échapperont malgré tous leurs elforts, et de l'autre, rappui-péçu.niaire de la môtropoèe met fiii à leiu' «ifiôfei ; > . . ^ - * La:4^ti0asafeot.4^ca^ w^m^s^e& f^fëà^ ment' a dans les màiiis àiï lèfidi^ fttréelècia^'H'hi^^ pÂttlSld de renverser d'un seul conp l'esclavage, ou bleu il va consolider lui-même ce hideux édilice, raviver cette plaie déshouuraute de la ^iétô Iran ^ise. S'il hésite ^tre ces deux, partis; ft'esl^iiM itno eëtiial^(Hl pqiir la pté8Sê^^f(iiirie^p^^
La pensée d'un prêt aux possesseurs d'hommes a été abandonnée ; mais si Ton veut se convaincre que nos craintes n'étaient pas exagérées , il faut se rappeler la pétition des principaux négociants et propriétaires de la Ppii^-àrPitre, dont le rapport a été fait à la Chambre des députés dans la séance du 27 avril 1844. Les pétitionnaires se plaignaient que la répartition des secours de la inélropole eût été faite particulièrement entre les pauvres! A leur avis, «les plus mal- « traités et les plus nécessiteux ne sont pas ceux qui pos- « sédaient peu et qui vhaûni de quelques privations avant le
« trrnnYilement de terre; ce ne sont pas non plus. les ouvriers,
« <l«>nt le ^alain; !i triplé «h-piiis la calaslroplu* ; ce sont les « riches propriétaires, doul rexisleuce a été lirisée dans un ti instant, qui ont tout perdu et qui n*ODt pu trouver de res- € sources dans det habitude» de irmml qu'ils nwxàentpae: « oe sont les grandes industries (/ttez les ffrandes kaàiHUtom m svcrières) qui, ne pouvant plus fonctionner, ont cessé d*étre tt la source et la vie de toutes les autres. )•
Nous ne rappelons pas ces idées, on le pense bien, pour les comliattre, ceia n'est guère nécessaire en France, nous avons seulement voulu montrer à quel étrange point de vue sont placés les colons;. nous avons saisi en passant cette nouvelle occasion de constater la perversité morale que le régime servile amène dans respril des maîtres. En définitive, les cotons sont des honinies comme nous, beaucoup d'entre eux même sont des Européens. Mais ils n'ont pu résister à l'intluence du milieu colonial : Tusage de la servitude a produit étalement son effet ordinaire, il a oblitéré chei eux le sens de la justice; et lorsque le sol ébranlé faisait crouler châteaux et chaumières, ils pensaient que c'était au château et non pas à la chaumière que devaient être portés les secours arrachés à la sympathie publique. Et ils le pensent, on peut dire si naïvement, cette confusion des moindres notions de Téquité leur est devenue si naturelle, qu'ils s'en plaignaient tout haut à la représentation nationale. Qfiand donc le législateur détruirat-il une institution aussi l'uneste aux maîtres qu'aux esclaves, et dont la moiale âe plaint autant que 1 humanité?
Prcjet d*uae nouf elle traite des nègres.
{Mfmê, 44 août 4845.)
On a vu tout à l'heure que le conseil de Bourbon avait émis le vœu que l'on introduisit dans Tile des Malgaches à titre de travailleurs libres. Ce vœu ne put heureusement se réaliser, mais les planteurs de Bourbon n'en ont point abandonné l'objet.
Le gouvernement a signé avec l'iman deMascate un traité de commerce qui ne nous donne aucun avantage particulier, mais qui doit toujours être considéré comme une bonne chose, puisque notre iûdustrie peut trouver lÀ quelque débouohé.U para^ trait que le gouverneur de Bourbona profité de la oiroonstanee pour jeter les premières bases d*une nouvelle traite des nègres ! Voici le texte d'une convention qui, d'après les journaux anglais, aurait été signée à Zanzibar, le i'" avril dernier, entre riman Saïd-Bin et M. Lemauif de Kerduds^, lieutenant commandant le briok le Messager^ agent du gouverneur de Bourbon.
«( Art. 4 . Sa Hautesse Saîîd-Bin-Snltan autorise tous hommes libres ou esclaves affranchis par leurs maîtres, qui sont ses sujets, résidant en toute Tétendue de ses domaines, à se rendre et à servir pour iout temps quelconque, comme travailleurs ^ dans tous pays sous la domination de S» M, le roi des Firançais, . «.Art. 2. Les conditions du contrat seront convenues d*un commun accord entre les négociants français et les travailleurs. Les actes spécifieront le nombre d'années de l'engagement, le nombre d'heures de la journée pendant lesquelles aura lieu le travail, la manière dont le travailleur sera nourri, habillé, et toutes autres conditions jugées nécessaires et convenues entre les deux parties. ' f
« Art. 5. Les actes seront faits et passés en la présence des agents de S. H., résidant au lieu où se sera fait l'engagement, et de ceux qui auront été envoyés à oette fin par le gouverneur de Bourbon. 8. H. promet de reconnaître, recevoir et protéger lesdits agents toutes les fois qu*ils pourront venir dans ses États dans le but de louer des bras pour le travail. S. H. promet égale protection aux navires français et à leurs équipages.
« Art. A. Lorsque des négociants français voudront louer des travailleurs, ils seront tenus de représenter à S. H. ou à ses représentants sur la place, une autorisation émanée du gouverneur de Bourbon ou de ses agents, spécifiant le nombre de travailleurs des deux sexes dont il lui est permis de louer les services.
« Art. 5. Lorsqu'un niarchauU français sera convenu avec un esclave de lui fournir la somme nécessaire pour rachat de sa Ubeiiè^ à la condition gtCU s'engagera à travailler pour ha suivant certains arrangements^ et lorsque le propriétaire de Tesclave consentira & le libérer, le marchand français remettra à l'esclave la somme nécessaire pour l'achat de sa liberté devant Tautorité locale, ou s'il n'y en a pas, en présence d u gouverneur, ou, s'il n'y a pas de gouverneur, en présence des aatorîtés appelées à le remplacer. L'acte d^affranchissement ayant été eSbctné conformément à la coutume du pays, par Tautorité locale, ou par le gouverneur, ou par toutes autres autorités tenant leur lieu et place, si l'esclave devenu libre de cette manière se refusait à remplir les conditions par lui convenues en la présence des autorités plus haut mentionnées, l'esclave sera contraint par lesdites autorités, juge, gouyerneur ou autres, de rendre Targent qui lui a été versé par le négociant. S*il ne le fait pas, les autorités déjà mentionnées le contraindront de suivre le ncgociant auqvelil a loué ses services. Le négociant qui ne versera pas à l'esclave la somme nécessaire pour l'achat de sa liberté en présence des autorités sus«mentionnées, risquera de pHBrdre les avances qu'il aura faitès, le gouvernement local devenant alors sans aucun pouvoir sur Tesclave affranchi.
«c Art. 6. Lorsqu'un contrat aura été passé suivant les formes indiquées par la présente convention entre les négociants français et les sujets de S. IL, libres par naissance, rachat ou émancipation, lesdits individus dont les services seront loués seront tenuiB de suivre leâ négociants ft'ançais et de travailler peureux pendantle temps et suivant les conditions spécifiées au contrat, et, s'il en est besoin, les olliciors de S. IL résidant sur les places cmj)!()iero7}t la force pour assurer Verècution du contrat et h départ des individus loués moyennant salaire.
« Art. 7. Le gouvernement de Bourbon promet que les négooiants français exécuteront ponctuelleroent toutes les conditions contenues dans Taete fuit et passé entre lesdits négociants
franrais et les travailleurs venant des États de S. IL Saïd-Bin- Suilan. '
«Art. 8. S. H.- Saïd-Bin-Sultan promet de donner à ses gouverneurs ou autres officiers en son lieu et place, qui le représentent dans tous les pays de sa domination, s'étendant in cap Delgado au Nord, les ordres nécessaires pour Texéculion de la présente convention snivant son olget sans aucun empêchement. »
Bien que lé ministère, en ne publiant pas cette convention, semble la démentir, comme d'un autre côté il ne la désavoue pas, il est permis d'y attacher quelque valeur. On ne peut supposer qu'il y ait confusion. Le traité de commerce est sï^né parM. Romain Desfossés, la convention négrière est signée par H. iiemaufif de Kèrdudal ; les deux actes ont des dates différentes ; il est dliRcîle de croire que les feuilles anglaises aient inventé le second. Il y a donc là quelque chose de vrai, et il importe, pour Thonneur du pays, d'appeler l'attention publique sur un projet dont Tidée seule est un crime.
Hm les colons, avec leur insatiable désir <d*avoir des esclaves, aient voulu imiter tes prétendues immigrations libres de l'Angleterre, nous pouvons encore nous l'expliquer ; mais que le gouverneur d'une possession française n'ait pas eu lionted'y prêter les mains, c'est un fait profondément déplorable. Si Tarrangement conclu avecSaïd-Bin pouvait jamais être ratifié à Paris, des négriers paténtés iraient impunément, à ciel on*^ vert^ avec le pavillon national, chercher des noirs & Zanzibar, à Zanguebar, à Ajan, sur toute la cdtê orientale d'Afrique dé^ pendante de l'iman de Mascate, pour les porter à Bourbon. Bientôt après, des arrangements de même nature, faits avec les chefs de la côte occidentale, permettraient d'y aller prendre aussi des noirs pour les mener aux Antilles, et Ton reviendrait aux beaux jours dô la servitude, et les fttéliers de nos colonies regorgeraient d*6sclaves nègres décorés du titre de travailleurs libres.
La convention queM.Lemaufi'deKerdudal aobîenuedeSaïd- - Bin ne nous est probablement parvenue tout entière, du bien elle renferme quelque clause secrète. L*iman n*aura certes pas accordé Texportation de ses si]ge1^ dans un avantage personnel
quelconque ; ce n'eât point seulement aûn d'être agréable à M. le gottvernear de Bourbon, ou à M. Lemauff de Kerdudal, qu'il établira dans ses proyinces des agents pour présider aux
actes d^engagements, et des forces de police, « pour assurer, ce au besoin par la contrainte, comme le veut l'article 6, Texé- « cution de ces actes elle départ des individus loués moyennant « salaire. » On ne fait pas plus à- la côte d'Afrique qu'ailleurs le mal pour le mai ; sa hautesse a sans doute une petite prime sur chaque téte d^èmiffrant; mais on aura touIu cacher cette stipulation dans l'espoir de mieux dissimuler le vrai caractère de l'arrangement.
£u tout cas, il est malheureusement trop aisé de prouver quecelarrangementserait* comme nous le disionstout àl'heure, le premier pas d'une nouvelle traite qui ne le céderait point en horreur & Tancienne, parce que les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets.
L'article i" parle « d'hommes qui consentiraient à se rente dre et à servir pour tout temps quelconque, dans tous pays « sous la domination du roi des Français.» De bonne foi, croyez-vous qu'un Africain, barbare, sauvage, ignorant (rémigration ne saurait tenter que la dernière classe), ne connaissant de nous que la férocité des négriers, dont le nom seul jette l'effroi dans toutes les familles d'Afrique, vous suivrajamais volontairement? Sait-il d'ailleurs ce que vous lui proposes, le sort que vous lui réservez, la manière dont, vous le traiterez? Vous lui faites prendre un engagement; le peut-il signer sérieusement, puisqu'il n'a aucune idée de vos lois, au* cune idée de la peine qu'il encourra s'il vient à Tenfreindi e? Vous lui promettez un salaire ; peut-il raisonnablement l'accepter, puisque sans aucune notion de vos mœurs, rien ne lui dit que ce salaire estsuiOsaut? Et pour le oas.où vous violeriez le contrat, quelle sûreté vous est-il possible de lui. offîrir ? Aucune. Ne voit-il pas qu'une (bis dans votre pays, le juge Sera votre complice? On m'emmène, quand je voudrai revenir, vat-il ensuite se demander, qui me ramènera? Vous ne lui présentez que rincounu, et un inconnu elirayant. Non, s'il est
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libre, il ne s*eogagera pas avec vous, car, se dira-t-il encore, si Ton me trompe, si Ton me charge de fers, quand je serai ^hI au milieu deoes blancs qui ont déjà exterminé tant de mes ancêtres, qui retiennent encore en servitude tant de mes Tré-
res, comment me défendrai-jc? Non, s'il est réellement libre, il ne s'engagera jamais avec vous, parce qu'on ne s'engage pas sans garantie, et qu'il vous serait impossible de lui en donner une ; pme que oe serait se mettre à votre entière.discrétion, et qu*un homme libre, à moins qu*il D*ait perdu le sens, ne se ' met jamais à la discrétion d*un autre homme.
Évidemment, il n'est question des hommes libres dans ce traité que pour la forme, ou bien on compte employer la violence et la joaptation , comme font les raocoleurs des colons anglais pour engager les Hill-Goolies.
Mus on n*aura pas besoin de recourir à ces extrémités, ïe but qu'on se propose est moins compliqué ; on veut purement et simplement acheter des esclaves, en ayant l'air de les rache^ ter. Lisez l'art. 5 ; <i Lorsqu'un marchand français sera con- «i venu avec un esclave de lui fournir la somme nécessaire pour « l*achat de sa liberté, à la condition quHl s'engagera à tra- « vailler pour lui; suivant certains arrangements , et lorsque a le propriétaire de l'esclave consentira à le libérer, le mar- « chand français remettra à l'esclave la somme convenue pour « son affranchissement, etc. L'acte d'affranchissement effec* « tué, r esclave devenu libre nra contraint par la force^ s'il y « a lieu, de suivre le négociant auquel il aura loué ses ser* « vioesi » ' ' —
Or, en vertu de cet article, voici ce qui arrivera : Le négociant français conviendra avec le maître du prix de l'esclave ; puis le maître forcera l'esclave à contracter un engagement avec le négociant français, et cet engagement pourra être de 30, de ^0, dé ôôi de 99 ans; car Tartide premier a soin de ' dire que les sujets de sa haulesse sont autorisés à contracter
pour tout temps quelconque. Si l'esclave refuse la liberté ^ le maître, usant do sou plein droit de maître, lui fera subir de tels traitements que la victime, pour y échapper, prendra tous
les engagements hnag niables, de roéme qu^autrefois Taecusé
soumis à laqueslicAi avouait tout ce qu'on voulait (ju'il avouât.
Nul homme de bonne foi et de l)onseiis n'osera dirç que les choses ne se passeront point ainsi.
C'est donc bien une nouvelle traite dont le gouverneur de Bourbon essaie de préparer les voies; cet acte* signé à notre mortel regret par on officier de la marine française, n'aurait done d'autre résultai que de rendre la légalité A Vinfilme commerce llétri par la morale de toutes les nations civilisées. Les noms seuls sont dilTérents; le marchand de noirs 8*appeUe maître, le négrier s*appelle négociant français, Tesolave s'appelle engagé. Et les marcbands de noirs vont courir le pays avec plus de fureur que jamais, afin de voler des hommes, des jeunes tilles, de jeunes garçons propres à Vrmigralion; et les négociants franrais viendront racheter ces malheureux enlevés À leurs familles et à leur terre natale, moyennant un engagement de travail auquel on n*a pas même eu la vergogne de fixer une limite et qui sera nécessairement porté au terme probable de leur existence.
Ainsi l'on serait parvenu d'avance à rendre illusoire l'abolition de l'esclavage, que Ton voit la France et son parlement ensemble bien résolus de prononcer; ainsi rémanoipation,qul devait réjouir Thumanité entière, ne serait plus qu'une farce honteuse, et nos propriétaires de nègres, après avoir reçu une large indemnité pour ceux qui leur restent, pourraient s'en, procurer de nouveaux à la côte ; ainsi l'on i)erpétuerait le régime colonial actuel, sans autre peine que de changer le mot esclavage, répudié par des préjugés philanthropiques, contre celui de travail libre I Et qu'on ne nous accuse pas d'exagération : un engagé, qu'est-ce autre chose qu'un homme attaché
la glèbe, un serf, un véritable esclave*^
Lord Palmerston a dénoncé, dans le sein de la chambre des communes, la convention Leraauff, comme implicitement favorable à la traite, et ce n'est pas sans de légitimes motiCs; mais Il aurait dû avoir la loyauté d'en accuser jusqu'à un certain ' point son propre gouvernement. C'est l'Angleterre qui a donné
rexei!i[))o (le ces rrauduleu^es e\"^)écli lions de eJwiir humaine qu'elle pratique depuis plusieurs années sous le litre hypocrile d'immigration libre aux West-Indies, Le traité conclu avec riman de Mascate n'a pas le triste mérite, d'une conception neuve, il a pour modèle le fallaoieaxacte en conseil qui autorise les colons anglais à prendre des noirs à Si'erra-Leone« ou des Ilill-Coolics dans l'Inde pour les employer chez eux. Les abolitionistcs de la Grande-Bretagne ne cessent d'attaquer avec une admirable persévérance cet affreux moyen de se procurer des bras; leur vigilante feuille The 4tiiùSlavery reporter proqve tous les jours, en citant mille faits d*(me incontestable authenticté, que rimmigration aux colonies anglaises ne se recrute que par la violence ou le mensonge, et que toutes les mesures de la couronne pour prévenir ce mal restent infructueuses, parce que le mal est inhérent au système. N'est-ce point assez pour le ministère franjpais de ne mettre aucun obstacle à de semblabIe^4nterprètatibQs? veut-il encoreles imiter ? Espéroos-Ie, les gens de bien des deux pays parviendront à faire triompher la cause de la liberté et de la justice, ils forceront leurs gouvejnemeuts à s.'interdire l'un et l'autre, dans la grande et importante question coloniale, tout ce qui est contraire à l'humanité.
Si Jes planteurs veulent réellettcu^ avoir des travailleurs libres, pourqnoi songent-ils à acheter des engagés à la côte d*Afrique? Que ne les demandent-ils à la mère-patrie ? N'a-t-elle pas, hélas ! assez de bras sans ouvrage ? L'émigration de travailleurs européens dans nos colonies est une idée aussi heureuse en soi qu'elle peut être féconde en fait si on en dirige bien l'exécution, si on fait prendré aux émigrants les précautions hygiéniques néceissaires à tout acclimatement. Les colons savent, .
comme nous, que les nègî'es ont an moins aviant de 'peine qtteïes blancs à s'acclimater aux colonies : comme nous, ils sont convaincus par expérience que les blancs sont aptes aux cultures coloniates aussi bien que les nègres. Mais avec des ouvriers blancs, il faudrait traiter d'égal à égal, user de ménagements et proportionner le salaire au labeur; ces gens-là, jgâtés par les
dootriues démooratiqttes, auraient Tinsolence de discuter leurs droits» de refrousser le despotisme et d*aspirer même & devenir propriétaires. Avec des engagés noirs, au contraire, grâce
surtout à la complaisance des gouverneurs , fonctionnaires et magistrats créoles ou habitants, on fait ce qu'on veut. Isolés, sacliant à peine où porter leurs plaintes, qui trouveraientd'aillenrs un ôciio moins fraternel en Ëurope, on n*a pas à craindre leur résistance, on n*a pas à changer les habitudes de maîtres prises avec les esclaves. On impose ses conditions à des hommes presque sans besoin, qui n'ont plus d'autre alternative que le joug de l'habitation ou celui do l'atelier de discipline; on les enchaîne à la glèbe pour des années entières; on les confond avec les esclaves que Ton a encore ; on leur applique le même régime, et, au moyen de bons règlements locaux contre le vagabondage, on est sûr qu*ils ne pourront' jamais aspirer à rien qu'au bonheur de renouveler leur engagement, sous peine de la geôle.
Nous avons assez de sang-iroid pour ne point nous irriter d*aussi détestables tendances : après tout, elles tiennent à la misérable faiblesse humaine. Les colons sont incorrigibles comme tous les privilégiés ; forcés de se soumettre à la volonté du siècle, ils cherchent encore des esclaves dans des ouvriers libres. La métropole, éclairée par les saintes inspirations de la philanthropie, déjouera ces espérances insensées; elle comprend bien qu'acheter des esclaves en Afrique,/d<-ç9 même pour les libérer sincèrement, ce serait alimenter les crimes qui s'y commettent depuis trois siècles, y entretenir la plus démoralisante barbarie. Elle comprend bien qu'enlever encore des nègres à leur pays pour se borner à leur faire creuser des trous de cannes dans nos îles, même avec le titre menteur d*ouvriers libresi ce serait éterniser rabaissement de cette race infortunée.
La direction des colonies au ministère de la marine, en laissant publier, sans se prononcer, le document que nous apprécions, a-t-elle voulu sonder l'opinion publique? £lle a malheureusement donné droit de le craindre; mais, quelles
^ que lM>ient ses vues à oet égards les dispositions du parle<ment qui se montre toigonrs si ûiTOiable à raffiranchissoment ^ nous peuvent rassurer. Les Chambres, prêtes à purger le
noble territoire de France de Tesclavage qui le souille encore, casseraient, si Ton y donnait suite , le traité d'émigration de Zanzibar ou tout autre semblable comme attentatoire à la liberté bumaine, comme un crime de lèse-civilisation.
Le gouvernement n*a pas ratifié Thonnéte traité dont le
gouverneur de Bourbon avait chargé M. LemaufT deKerdudal.
C'est un refus dont les amis de Thumanité doivent lui tenir compte.
Pour prévenir toute méchante supposition, bàtons-nous de le dire, en écrivant cette note au bas de notre article, nous Bravons pas la ridicule prétention de donner àr entendre que notre critique a faiit reculer le gouvernement. Nous voulons
seulement constater un fait heureux. Si nous avons reproduit l'article, bien que le projet dont il traite ait avorté, c'est qu'un tel projet appartient essentiellement à Tbistoire de Tesclavage que nous t&obons d*écrire«
ni««Tcll« ivftltii waSr Im gmtTemcaMBt anglais.
- {Courrier Françai^^ août 4847.)
Le gouvernement anglais, quels que soient les hommes qui se trouvent à sa téte, suit ses lignes avec une persévérance admirable pour les bonnes choses , avec une ténacité désolante pour les mauvaises ; Whigs, Tories, peu importe, vont au but déterminé et n'ont pas d'opinion quand il s'agit de Fatteindre.
L'abolition de l'esclavage dans les colonies anglaises n'a pas eu seulement de merveilleux résultats en soi-même, elle a aussi produit socialement une chose éminemment heureuse, elle a soustrait les pauvres à Texploitation des riches. Comme
il se trouve aujourd*hui plus de travail que de bras, les laboureurs réclament un juste salaire ou refusent de s'employer, et il est certain, il est avoué, ([u'ils ne dépassent pas, dans leurs rationnelles exigences, les bornes de l'équité. Aussi les colons des West-lntUes ne se plaignent pas précisément de la cherté delà main-d'œuvre ni des demandes exagérées de salaire, ils se plaignent de la rareté des bras, parce que ces bras ne sont pas à leur entière discrétion, comme en Europe, et que les têtes auxquelles ils appartiennent tendent chaque jour davantage À monter au niveau de lu véritable égalité.
Les colons ne cessent donc de Catiguer la métropole pour obtenir des bras qu*an6 grande concurrence mettra à leur merci. Le gouvernement anglais appartenant à la classe des privilégiés, n'a de sympathie que pour les privilégiés, il s'efforce par conséquent de satisfaire aux désirs de son corps de planteurs. Pour cela, il a transporté dans les IVett-Indies des Indiens, des Madériens» comme aussi tou» les noirs qùe ses croiseurs enlèvent aux infiUnes négriers, et il a obligé ceux de ces infortunés qui se trouvent à Sierra-Leone (Témigrer librement aux Indes occidentales, malgré leur désir formellement exprimé de retourner dans leur pays. Ces prétendues émigrations libres n'étant au fond qu'une traite déguisée, ont d^à donné lieu à toutes les horreurs de la véritable traite.
Ce que nous disons ici est absolument vrai , nous en avons fourni les preuves ailleurs, on les trouvera nombreuses et palpables dans notre livre des Colonies étrangères et Haïti ».
Les aholitionistes anglais, aidés de la presse de Londres^ ont tonjours combattu avec. la plus vive énergie ces fatales dispositions du cabinet de Saint-James , mais celui-ci, après plusieurs temps d'arrêt , plusieurs hésitations qui témoignent
assez des troubles de sa conscience, persiste décidément dans sa détestable voie. Lord Grey vient de se résoudre à permettre le recrutement des émigranis noirs sur la côte de Rron, hors
• Tome l's pages lUct 297. .
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des limites des possessions britanniques. Un navire» nons apprend \Si Bévue coloniale^ publiée par le ministère de la marine (numéro d'avril i 847)i un navire à vapeur de TEtat, le , Growter^setK affecté au transport de ces émigrants. On calcule qu'il pourra faire six voyages par an. Il prendra à chaquQ voyage 516 passagers au plus.
Les cplonies payeront 250 fr. de prime pour chacun des hommes de la côte Krou, qui seront introduits sur leur territoire. L'Étftt fournira m reste des dépenses du Grawler, Pro- • visoiremept, jyEi Guyane, et la Trinité jouiront^eules des bèné^ fiées de cette expérience ; plus tard, si elle réussit, les autres colonies en partageront les avantages.
La Bévue coloniale donne tous les documents relatifs à cette opération, qui n*est autre chose, nous n'hésitons pas à le répéter, que la traite Téritsdble flûte j^ar ^]^^ delà marine toyale anglaise.
Le comité de la société abolitioniste de Londres a protesté contre cette résolution du gouvernement dans une adresse aux amis de Thumanité que laMevue co/otizW^ a également traduite. Gomme on ne saurait rien dire de mieux,^ qojds publions 4 notre tour cette belle adresse
« A la suite d*énonD6s dépenses, payées en grande partie par l'impôt colonial qui porte principalement sui* les classes laborieuses; après l'introduction dans les colonies d'un nombre considérable d'émigrants indiens, africains, allemands , portugais, on a reconnu q.ue l'émigration est loin d'avoir réalisé les espérances qu'elle avàit fait concevoir.. Il est décidé qu'elle coûte trop cher pour être continuée, et qu'elle contient en e1le*méme des éléments de ruine et de destruction.
« Cependant, on propose de nouveaux arrangements qui , s'ils sont mis en exécution, ne laisseront aux émigrants rien de libre que le nom. On espère atteindre ce but par des lois cpercitives, en vertu desquelles les émigrants indiens ou africains seront tenus de se livrer uniquement aux travaux de la culture, à peine d'une amende de 5 schellings par mois (6 fr.), payables d'avance. De plus, tous les émigrants seront soumis,
conditionueilemeut, à des droits de timbre vexatoires , à des frais onéreux de passe-port; faute de pouvoir les payer, il leur sera ioterdit de quitter avant cinq années révolues les colonies où ils auront été introduits.
« Ces lois doivent avoir un effet rctroactif, elles seront applicables à tous les émigrants de Tlude et de TAfrique qui n'auront pas cinq années de résidence aux Indes occidentales. Elles seront obligatoires pour les deux sexes.
« Les travailleurs créoles seront eux-mêmes assujettis à des contrats implicites, et ils se trouveront liés pour un mois, même sans avoir pris aucun engagement , lorsqu'ils auront travaillé, ne serait-ce qu'un jour^ sur une habitation.
« C'est sous Tempire de ces dispositions que le gouvernement anglais se décide 4 établir entre la côte de Krou et la Trinité, et la Guyane, un courant d^émigration qui en outr% sera plus tard dirigé sur toutes les colonies des Indes occidentales.
<i L'une des raisons qui ont déterminé le gouvernement à permettre Timportation de Kroumen dans les colonies britanniques est que les noirs libérés de Sierra-Leone refusent d*émigrer, malgré tous les efforts qu'on fait afin de les y déterminer. On n'embarque plus pour les Indes occidentales et la Guyane que les noirs qu'on saisit sur les bâtiments négriers, et môme on ne leur laisse pas le cboix de se iaire conduire ailleurs.
\ « Mais on dit pour justifier la détermination d'envoyer les
Kroumen aux Indes occidentales , que les individus de cette race sont libres. Le comité de la société abolitioniste ne craint pas d'affirmer le contraire. Les Kroumen ne sont pas esclaves, ^ans le sens absolu du mot, comme d'autres tribus de l'Afriqué; mais ils sont certainement en état de servitude. Ils qo sont pas libres de contracter des engagements de travail ^ans le consentement de leurs chefs, et l'autorisation de ces chefs leur est nécessaire pour pouvoir quitter le pays. Or, ils no l'obtiennent qu'en échange de cadeaux. Les Kroumen sont tenus, à leur retour dans leur tribu , de remettre à leurs chefs
une somme considérable sur l'argent qu'ils ont gagné. Pendant leur absence, leurs femmes restent en otage dans le pays pour garantie du xetour de leurs maris. Elles vivent dans Tétat d'esclavage le plus complet et le plus abject. '
« Le comité ne peut donc considérer le nouveau système d'émigration institué à' la côte de Krou, que comme le commencement d'un esclavage mitigé, d'autant plus dangereux qu'il preudra le caractère d'une émigration libre sanctionnée par le gouvèniement.
« .... Le comité est décidé à s*q|»poser de la manière la plus formellè à cette émigration, mais pour que son opposition ne soit pas stérile, il faut que tous les amis de l'abolition y prennent part. -
« Ils se souviendront que cette émigration a de plus que son caractère spécial, tous Jes vices que uous avons sans cesse reprochés à rémigration en général. Elle pèse principalement, dans les colonies, sur la classe affranchie qui sera obligée d'en faire les frais. Elle aura lieu sans qu*une juste proportion entre les sexes soit observée; en outre, elle s'accomplira sous un ré|pme de règlements sévères, publiés dans le but d'augmenter le travail en diminuant le salaire.
« Le comité compte donc que les amis de rabolition feront - parvenir aux mandataires du pays les représentations les plus vives, et que ceux-ci comprendront la nécessité de s'opposer de tout leur pouvoir à l'affermissement d'un état de choses qui porte atteinte au principe de Tacte d'abolition et qui fait dévier le pays^de la politique adoptée & Tégard de la traite des noirs. Le comité met d'autant plus d'ardeur à poursuivre l'objet de sa requête, que les intérêts généraux de la cause abolitioniste dans le monde entier exigent que les noirs affranchis dans. les colonies occidentales jouissent de tous les droits qui leur ont été con/éréspar la grande charte de leur affiran- Glissement . » \, . , •
n ne nous reste que peu de mots à joindre à cette énergique protestation. 11 est évident que la côte de Krou va devenir un foyer d'exploitation de la race africaine. Non seu-
lement on prendra les Kroamens, mais aussi tous les noirs que ron ne manquera pas d*amener là, de rintèrieur, pour lès livrw aux pféfendus engagements libres de Témlgration. Or, '
tout le inoiido sait que la création d'un pareil marché est une excitation à la guerre et aux vols d'hommes entre les peuplades africaines.
On a déjà pris, d*ailleurs, des mesures pour que Timmigrant tohmtaire soit soumis à un réel servage. Jusqu'ici les engagements faitd dans Tintérieur des ties aflhmcfaies ne peuvaient dépasser un an. De plus, un ordre en conseil, émané de la métropole, défendait de signer des contrats liors de la colonie, avec les indieus et les Africains que Ton y introduisait. On avait parfaitement jugé qu'il fallait laisser les nouveaux venus ïihtm au moins de choisir leur condition et de résoudre «n oonnaissande de cause, sur les Heux, ce ù (luoi il leur plaisait de se soumettre. Cette garantie même leur est enlevée par une ordonnance locale, du 12 octobre 1846, rendue à la (>uyane, précisément dans la colonie où le Growler va porter des bommes. D'après cette ordonnance, « tout' contrat qui « aura été passé par un iravâilieor hors des limites du terrio- « toire de la colonie aura une durée de trois années, pourvu « que cet engagement soit contre-iigné par un agent du gou- « vernenient anglais, résidant dans le pays où rengagement « aura été formé. »
De tels procédés retirent au gouvernement anglais toute > espèoe^de force morale pour achever la destruction de Pesclavugc qu*il avait si honorablementoommencée. Il ne peutpHus solliciter les autres de renoncer à la traite, lorsqu'il s'y livre implicitement lui-même. Nous le demandons, si le Brésil, rSspagne, le Portugal, établissent sur les côtes d'Afrique des agents qui signent avec les esclaves qu'ils n'nchètewnt plus, mais qu1l8 seront alors censés ncheier, des contrats de travail libre pour trois ans ou même pour six mois, quitte à déchirer le contrat en mer ; si ces puissances envoient prendre ces noirs par des vapeurs de leur marine royale ; nous le. demandons, qu'est-ce que les croiseurs anglais atiront à dire, en présence
du GnmUr naviguant chargé de t(16 nègres? C'est TEtat se substituant aux négriers, l*Etat devenant négrier lui-même^
rien autre chose. L'Angleterre viendra-t-elle dire : Mais le Growler ne charge que des hommes libres qui s'engagent volontairement >; le Brésil, TËspagne, le L*ortugal répondront : Nous foisons une œnvre^ bien plus méritoire, nous rachetât^ • des esclaves pour leur donner la liberté chez nous.
Trêve à tous ces mensonges qui joignent Thypocrisie 4 riiihumaiiité !
La presse française, nous n'en faisons aucun doute, ne nian- .quera pas de répondre au généreux appel du comité abolitioniste de Londres, il faut qu'elle pèse puissamment de son côté sur notre gouvernement pour le déterminer à intervenir dans cette grave circonstance.
La France et la (irande-Bretagne sont liées par dés traités formels pour l'extinction de Thomicide trafic des négriers ; c'est -violer les traités que de reprendre ce commerce sous quelque nom que ce soit. La Grande-Bretagne en jugeait bien ainsi elle-même,, lorsque le iO septembre 1839, un ordre de la reine en conseil prohibait sévéfement rimporiatiùn des . noirs libres de la côte d'Afnque dont les planteurs de la Trinité avaient pris l'initiative pour leur compte particulier.
En 1843, le gouverneur de notre colonie de Gayenne envoya une goélette, la Sénégambie, chercher des nègres au Séné* gai; il s*agissait aussi d'émigrants; c^étaient des honmiès libres que Ton allait importer, ils étaient méme destinés, non pïis à entrer comme cultivateurs sur les habitations des colons, mais comme pionniers dans les ateliers de l'État. Les Anglais , au nom des traités, arrêtèrent la Sénègambie, prirent les nègres avec le bâtiment et gardèrent tout. Le cabinet dés Tuileries reconnut quils étaient dans leur droit et qûe les autorités de Cayenne avaient eu tort ; il interdit ce recrutement des soidisant pionniers. Nous venons de voir qu'en 1845, le gouverneur de l'île Bourbon lit un traité avec l'iman de Mascate, qui permettait aux sujets de S. {!• de se rendre , à titre de travailleurs libres, dans tous les pays français. C'était encore
lé du commerce de négriers ; le traité du gouverneur du
Bourbon ne fut pas ratifié à Paris.
Aujourd'hui les Anglais font sur la côte de Krou ce que nous ne nous sommes pas cru permis de faire sur la côte de Vascate; peutrétre troQ?erait-on & la Jamaïque ou à la Trinité iioelques-uDS des noirs enlevés à 4a Sènègamhie^ et le Growler ?a recommencer des expéditions, absolument analognes à celle de la petite goélette de Cayenne ! C'en est dire assez.
Nous dénonçons de pareils faits à la France, ils ne sont pas moins blessants pour sa-dignité qu*o£fensant8 pour Thumanité. Les Chambres , avant de se séparer, ont encore le temps de défendre des intérêts aussi sacrés.
m% UpéttttMi «M MTriers pour l*»b*UttM teaiédtote ém
Les artisans de la capitale provoqués par le comité de r27nton, journal exclusivement rédigé par des ouvriers, ont adressé à la Chambre une pétition pour Tabolition de Teselavage des noirs. Prés de sept mille signatures ont répondu à rappel. En France, où Tnsage des pétitions collectives ne s*est pas introiiuit , c'est un nombre rare à trouver même pour une idée de la plus grande valeur. Il est juste d'ajouter que mille des signatures appartiennent à des chefs d'industrie, des hommes de lettres, des artistes, des médecins, des ecclésiastiques, qui ont spontanément adhéré à la manifestation des ouvriers contre un état social infâme.
C'est assurément k\ un fait qui se présente avec tous les caractères d'une chose grave, rien ne saurait en atténuer l'importance. La généreuse initiative de nos travailleurs qui savent oublier leurs propres souffrances pour demander le soulagement de celles d'autrui». mérite à bon droit de Gxer l'attention de la Chambre. La bonne prière du peuple sera entendue. 11 est temps d'arracher les esclaves à leur abjection
et nos colonies à lu ruine presque certaine dont les menace Je maintien prolongé de la servitude.
L*auteur de cet écrit a vécu près d*une année au milièn des blancs et des nègres, fl a étudié Tesclavage sur plaoe, et c^est à ce titre quMl ose présenter quelques observations pour appuyer la pétition ouvrière. Il croit pouvoir répondre de son impartialité ; s'il a rapporté des Antilles sa haine instinctive et théorique contre Tesclavage , la reconnaissance que lui a inspirée la bienveillante hospitalité des colons le met à Tàbri de toute etï^ératipn contre la cruauté de. leurs institutions.
Les créoles et leurs avocats représentent avec insistance le sort matériel des esclaves comme excellent. Il importe que la Chambre ne laisse pas endormir son humanité par ces gloriflcations vénales ou intéressées du régime colonial « et juge les choses & leur vrai pqint de vue. Oui , hâtons-nous de le dire, rendons cette justice aurplantéurs actuels, le sort matériel de \à majorité et non pas malheureusement c?e /a totalité esclaves s'est amélioré, les nègres sont toujours soumis à Thorreur du travail forcé, mais la somme du travail qu'on exige d'eux n'est généraJement pas jBXoessive , et leur existence animale, plus ûo moins bonne, est assurée. Gela est exact, nous n^avons pas besoin â*en rien cacher, nous n'en voulons rien dissimuler.
Toutefois il faut qu'on le sache aussi , c'est la nature des îles et non la servitude qui garantit cette existence matérielle tant vantée par les colons. Lorsqu'ils nous disent sans cesse que le nègre ne travaillerar.pas èn liberté parce que la beauté du climat et la fertilité du sol lui fourniront de quoi vivre sans lar -beur, lorsqu'ils font de cet argument leur motif principal de résistance à l'abolition , ils montrent assez que les avantages attribués par eux à la condition servile sont illusoires, et l'on peut se convaincre sans grands efforts que la liberté nourrirait Taffiranchi au moins aussi sûrement que Tesclavage nourrit filote. Le bien-être des esclaves est un bien-être négatif qui tient à Tabrutissement même où on les condamne. Depuis trois ce^jls ans qu ils vivent sous la tutelle de ceux qui prétendent
— ilotes perfectionner par la servitude, on ne leur a pas enseigné
les besoins les plus simples lu civilisation. Ils sont logés, il est vrai, mais dans une hutte, image d'une grossièreté de . mœurs déplorable, et ils vivent encore à moitié nus.
C'est <laiis de telles limites qu'il faut entendre le àûuheuf des esclaves, bonheur dont pas uii de œux qui osratle oélèhrer ne voudrait pour lui ou pour ses enfents.
Des philanthropes, pour lesquels d'ailleurs nous gardons la plus haute considération , émus par l'alTreuse condition du peuple» ont laissé égarer leur trop juste douleur jusqu'à com* fiarer le sort de Tesclave avec celui du prolétaire en doimaiil lapréfAfence au premier. Qu*ils nous disent, après avoir lu les épisodes journaliers de la servitude sMIs pensent eR> eore que le cultivateur des Antilles est moins malheureux que le pauvre d Europe, au miheu même de toutes ses misères!
Une Cbambre française ne décidera jamais qu'il n'y a point à s^oeouper de créatures humaines réduites à ce degré d'avilissement, exposées à ces tortures de chaque jour, parce que, d'ailleurs, leur existence est assurée grâce aux hasards du climat. Mais, à ce compte, le sort des chevaux de. tel ou tel millionnaire serait préférable à celui des nègres, car eux aussi ils sont soignés dans leur enfance, bien nourris, employés avec ménagement, traités quand ils sont malade^, et de. plus que les nègres, ils ont des housses superbes, de kxueuses écuries et des auges de niai bre.
Le-s maîtres prétendent que la servitude des colonies se borne 4 robligation de fournir une somme modérée de travail et que.hi t^he accomplie l'esclave est libre. Qu*ils4ious apprennent donc alors ce que ferait un maître si le noir auquel il aurait commandé quelque chose hors d'heure venait lui dire : « Je refuse, je ne vous dois rien en ce moment. » Non , l'esclave est toij^ours esclave, toujours $oumis à l'arbitraire sans limite de son possesseur, aux variations d*une volonté étrao^ gère, iln'aauçun moyen de se défendre, et \^ fouet répond de son obéissance passive. Depuis longtemps on a signalé à l'ad-
ininislration métropolitaine rinsullisance des lois à cet égard , on a dômauUé quelque garantie pour 1 esclave ; mais soit indif- Mra^be,, sejit <i«%o oiiiigQe d'ébraator i^. liiflei^ ^^iOlw «fi y kniobant , twff litmrf ^fÈffmf^m un péiiV8iuit«r inMrable oattivatêbr «oionial des fiôfoDoes d'un tyran. « Toit, « droit lie punir, a dit M. Chevreux, procureur du roi à M Cayenne, est va^iio, indéterminé; on sait où \p ciuUimfint « co{^)ï)e;ice, on ignore où il s'arrête. L édii de iO^i 4cU^' « une peo^ favorable à 1 esclave, déTeocl ou>ord4»fKHI>;iMMi^ « aucune disppsitioi^ P^^^t applteable m inattre^ ne ^eocr «t lionne ses «opamand0inentl3 oq ses prohUûiloïifi, et la légis^ <c lut ion postérieure a gardé le môme silence. 11 en résulte que « le pouvoir exorbitant dévolu au maître paralyse et al)sorhe a les.driuts de l esclave, qui ne peut non seulement exercer la
faculté de plaint^, mais epcore répon4r«i m magistr^ e^arg^ « du patronage ss^qs eiq^osef , sur p^ioee iiabitatioi»^. Uii^ et « sa fiMnilie à «ies ve^ge^uiiô^dégiiis^. V
« . . . .Si le travail était restreint dans ses limites « il serait assez modéré; mais, je dois le dire, sur certains li étaijliàsejanents la veillée commence quelquefois avant
jour et SQ prolonge d^nj^ Jl^it , sw que d'impérieiiseï « cîreoDstftBçesJustifieoi^ ef l^ef^^ VX ^ nfei^faa ^ tout eneovek» Tabiis défient pliis criâ^ lofsqoe Ift veillée ne « respecte ni le samedi du nègre, ni le dimanche* et c'eti
({ pouriunt ce qxii arrive sur le plus yraml nombre des Jijohitalions. Le ministère public, tout en voyant cet état de choses,
« est impuissant 4 rauéUoxçyc à <}au^ ()e i'ia.stf glsa^çe (ji^i^ « législation <. »
Et cela ne se produit pas à la Guyane seulement, é Bour-«
bon il en est de môme. « La plupart des maîtres font tra- « vailler le dimanclie depuis le lever du jour jasqu\^ huit, « neuf et dix heures du matin , et pour quelques ateliers, ' «( peut-être jusqu'à onze heures et demie. La oervée du dî- « manche est un usage qui paraît tellement irréprochable aux
* Exécution de l'ordonnancé, etc., publicaUon del84i,p.4oet4i.
<( habitants, que j'ai appris par oux-mèmes qu'elle est assez « gôDèralemeat pratiquée '. )>
Dans an procès intenté à M. Chatenay (Martiniqne), il fat reoonna, entre antres choses, qoe cet homme « privait ane de « ses eeolaves du samedi et du dimanche depais quatre ce ans »
Et pour que l'on ne croie pas que nous nous laissons entraîner malgré nous à rembrunir le tableau , nous citerons encore des pièces officielles. « Les renseignements ebte- « nus des maîtres et des noirs m*ont appris que la chaîne « était infligée pour un, deux ou troieans, peut-être plus... « J'ai vu sur un atelier, au travail , deux noirs enchaînés cha- « cun par les deux pieds, et uu troisième dont la cliaînesouc tenue dans le milieu par une corde passée autour de la < ceinture, se terminait à chaque extrémité par une barre de « fer s*élevaat de Tanneau de chaque pied & la hauteur du « genou.... J'ai vn une négresse et un noir attachés à la « même chaîne. J'en ai fait parler au maître comme d'une « chose contraire à la morale.... Le jour de mon arrivée à « Saint-Luc, un jeune noir a été vu dans la ville ayant au « cou une chaîne qui ne pouvait convenir qu'A un homme « foit. Le commissaire de police la lui a enlevée »
Telle est la condition de ces laboureurs des Antilles, que Ton ose dire plus heureux que les paysans d'Europe! Rien ne se fait d'ellicace pour adoucir leur état , et il faut croire même que rien ne se peut faire,'à en juger d'après la conduite de la direction des colonies au ministère de la marine.
Nous le demandons, n'y a-t^il pas une insigne mauvaise foi A venir citer les rapports de certains magistrats conmie donnant une idée vraie du système colonial et de la situation des esclaves? Ces patrons ^'esclaves possesseurs de nègres ne
' Idm, paUieatton d« rapport da procureitr du roi de Saint-Denis,
« Policft correcllnnnplle de Fort-Roynl, audience du 12 Janvier 1842. 3 Exéculion de Vurdonnance , rapport de divers magistrats inspecteurs à Bourbon^ publicaUun de i842| p. 107, 115 cl UG.
doivent-ils pas avoir toutes les passions des créoles, toute leur indulgence pour laservitude,-toute leur antipathie pour Taffran- ^ chissemeot? Participant À riniquitè, peuvent-ils être les soutiens ^e réquitô; G*est un homme de la justiee, le procureur du roi de Saint-Pierre (Martinique) , qui a terminé un de ses rapports en disant : « La somme de bien-ôtrtî matériel qui « existe dans les ateliers visités par moi, surpasse celle dont « peuvent jouir beaucoup de paysans européens. » Le ministre lui-même fut si choqué de l'optimisme du magistrat planteur, quUl répondit-: « Les ménagements dont H. le a procnreur du roi a xsn devoir user dans ses Tisites, et les « impressions favorables qu'il énonce en avoir rapportées, « ne motivaient ni le laconisme ni la tendance apologétique de « son rapport »
Malgré ces chànces défavorables, la pai^ole de quelques magistrats restés dans un austère isolement, et les aveux arrachés aux autres par révidenoedes faits, nous mettront encore à même d'établir d'une manière irréfutable d'éclatantes et tristes vérités. — Les possesseurs d'esclaves, à bout de bonnes raisons, soutiennent qu'avant de songer à l'affranchissement, il faut préparer l'ilote à la liberté ; ils soutiennent que Ton travaille à cette grande œuvre, et ils demandent qu*on attende jusqu'à ce que les nègres soient dignes. Ce n^est qu^nne échappatoire. Les colons ne veulent pour leurs esclaves ni religion, ni instruction, ni famille ; ils repoussent prêtres, mariages, instituteurs comme des agents de troubles. Parfaitement logiques .sur ce point, ils comprennent qqe dans un état de choses ' basé sur Timmoralité et la violence, la moralité et la lumière intiroduiraient le désordre.
En preuve de cette accusation, nous ne rappellerons pas ici nos propres observations ; dans cette brocbure, destinée surtout au parlement, nous invoquerons les documents publiés par le ministère. « Ce qui empêche surtout d'obtenir de meil- « leurs résultats, relativement à Tinstruction religieuse, c^est
' Exécution de l'orUonnatice, ch ., publication Uc IH 1 1, p. iK.
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« d'une part, la tiédeur, la défiance des habi/anis, de l'autre, a etc. » Ainsi s'exprime le procureur-p^énéral de la Guadeloupe Le procureur du roi de la Basse - Terre avoue < qu'un grand nombrf* de prapriéietires voient dans les leçons « ds la ehoritè et de la religion des tendances destructives de « tesclavage, Ofi efacera dfJScilement de Vesfritde quelques^ « i/ns qu éclair PI' l'esclave^ cest préparer son émancipation ; « d'antres pensent que plus un esclave est instruit, plus il est « porté à l'indiscipline : de là cette epposition en quelque « sorte par fèrce d^ioertie dont on ne saurait triompber aivee « des demi-^nesures. Je ne dois pas dis^omler que je n*ai re- « marqué ehex plusieu habitants qu *un semblant de concours à « la propagation de l' instruction reliffievse. » (Rapport du 2() septembre 1841 /; Le préfet a[»oslolique de la (iuadeloupe, en date du 1*' décembre i841, dit : m Les prêtres de la Grande- « Terre font ce qu'ils peuvent pour que leur ministère soit «t agréé sur les habitations ; mais leurs efforts viennent « éehouer devant le mauvais vmtbrir de la plupart des malUfes, « qui regardent l'instruction religieuse du noir comme un u moyen politi(iue mis en œuvre pour préparer les voies de «t rémancipation. »
c Le curé du Garbet, rapporte le proeurenr du roi deSaint- « Pierre (Martinique), 8*est présenté ohez plusieurs habitants <c pour linstruetion hebdomadaire et pour la visite mensuelle;
a mais il a été accueilli arec tant de répugnance chez le plus a grand nombre d'entre evr^ soit par les maîtres, soit par les a esclaves, qu'il s'est décidé à n'aller que U où il serait ap- « peléy et il n*est appelé nulle part »
Le procuf eur-général de la Martinique, qui a visité quatrevingt-sept habitations, constate aussi que «beanoonp dè mal- « tressont indifférents, et que plusieurs s^opposeiii à Timtruo* tf tion religieuse de leurs esclaves ^. »
' Exécution de l'ordonnance, elc, publication de 1841, p. 17.
* Exécution de l ordonnancf , elc, publicaUoii de 18-12, p. 9.
* Idm.
Le préfet apostolif4«e de la Guyane parle aussi dt VindiJ^ fèrencp des maîtres pour Pinstruction religieuse. « L'iniportt tauce de l instructiou religieuse, dit à son tour le procureur N du rot de Satnt'^Dws, à Bourbon, pas été Comprise par « lès teintants ^ n
Non seulement les cotons ne veulent pas des lumières de FÉglise pour leurs ateliers; mais ils font chasser les prrtres qui ne consentent pas à se taire. M. Tabbé Goubert, de la Martinique, a reçu ordre de demander un congé de convalescence, parce qu*il B*a pas vonlo prêcher FÉvangile éan» leê limites du pfwiMe, comme rordonnait le gonvemedr , Demoges M. TabbA Lamacbe , curé de la Basée-Terre (Guadeloupe ) , a été Ttofemment embarqué pour avoir oublié dans ses prédications qxie certaines cordes èxangéliques ne doivent pas être touchées aux colonies ^ .
M. Bourdet, M. Dugoujon et plusieurs autres prêtres, irré* proehables d'aîlleurê, ont été de même forcés à la retraite pour s*étre montrés plus fidèles observateun de leur foi qu*il ne
convient aux maîtres. On ne peut imaginer e» France la puis- - sance que Toligarchie coloniale exerce sur Tatijninistration qui devrait la diriger , il s'est passé dernière méat à la Martinique un fait qui donnera tout ensemble et la mesure. des antipalbies créoles ponr la propagation éivangélique et celle des complaisances locales et métropolitaines pour les^ antipathies créoles. Quelques mois après roî'donnance du 5 janvier 1840 , un curé de la Martinique, M. (ioux , traduisit le catéchisme du ikiiut-Ësprit en langue créole^ la seule que comrMCNlilirr les nègres; il voulut publier sa traduction, mak de l'île ne le permii pm! Et raatorité nélropelitaine n^est pas intervenoe, si bien q«e, tout en rendait des ordonnances pour renseignement de TÉvangile aux esclaves, elle défend par le fait de le leur rendre mtelligible !
< EHtulUm é§ l'ordomumeê, |k 27.
* Mémoire piéMilé * M. le tàtiàMn de It iMitee, par l'atté bwelw, pages.
Les mêmes oauses prodaisent les mêmes efS^ts; jusqu^au seizième siêde, TÉglise ne souffrait pas qu^on traduisit la Bible en langue vulgaire.
Et en tout ceci, nous sommes obligé d'en convenir, les colons agissent rationnellement; tout le monde à leur place ferait comme eux. Non, il ne faut pas qu'un esclave sorte de son ignorance, car il ne voudrait plus rester esclave. L'abjection du possédé fait la sécurité du possesseur. A ce point de vue on ne s^étonnera pas davantage des entraves que les planteurs mettent aux unions légitimes de leurs nègres. Le ministère proposa en 1830 aux cuiiseils coloniaux de permettre que Tautorisation des gouverneurs pût suliire , sans le consentement des maîtres, pour les mariages d'esclaves; les conseils coloniaux refusèrent ce moyen de répandre les bonnes mopurs dans les ateliers, et Ton retrouve aujourd*btti la même résistance chez beaucoup de propriétaires. « La plupart des maîtres
se montrent fort indilférents sur ce point , et quelques-uns « môme s'opposent à ce que leurs esclaves se marient » Cela est dit de la Martinique. A Cayenne , « les maîtres sont « de même fort opposés, pour la plupart, aux unions légî- « times , par la raison , disent-ils , qu'un nègre et une né- « gresse, qui ont longtemps vécu bien ensemble sans être tt mariés, ne tardent pas à se brouiller à la suite du mar a riage »
On le voit donc bien, lorsque les colons demandent Tinitiation préalable, ils ne ohercbent qu'à gagner du teipps^
Tant que Ton voudra transiger avec l'esclavage, tant qu'on ne l'.Utaquera pas de front, tant qu'on ne le renversera pas d un seul coup, ou aura À lutter contre de semblables diûicuités. Les colona forment un parti compacte et organisé ; ils ne peuvent consentir à céder rien d'une puissance à laquelle ils supposent leur fortune attaobée; Ils sont dans leur rôle, et ne se rendront jamais aux moyens transitoires. Que la Chambre-
' JSmieiÊMoH de Fitréonfumet^ etc., publleatton de 1842, p. 10. * * idem, p. 30.
remarque liien ceci..D!iiii oAtè» les oonseils ooloniaux et les délégués déclarent qu'on ne peut «ans péril affranehir les nè^
gres avant de les avoir moralisés par Téducation religieuse et primaire; puis, de l'autre, comme rabrutissemeiit des esclaves est la seule garantie de .salut pour les maîtres, ceux-ci, nous ▼enons de le montrer ayec la dernière évidence» mettent. ohez eux un soin despotique à éloigner tout enseignement des noirs» de telle sorte qu'ils pourront répéter dans un siècle comme
aujourd'hui : « Les nèg^res ne sont pas prêts pour l'indépendance, attendez quils soient moralisés. » C'est un infranchissable cercle vicieux où de mauvaises passions voudraient eufermer rhumanité du législateur : line faut pas affrancbir les esclaves, parce qu*ils sont encore bruts; et il ne faut pas les éclairer, parce qu'ils deviendraient insubordonnés.
La Clianibre se laissera-t-elle prendre à ce trébuchet colonial? Des considérations plus capitales encore duiveiil, il nous sembler déterminer ^on vote en faveur de la pétition ouvrière*
Nous avons dit que le sort de la majorité des esclaves est tolérable au point de vue matériel, nous ne rétractons rien de
cela; mais, en rendant cette justice à Thumanitô des maîtres modernes, nous ne pouvons oublier que la minorité souffre des maux intolérables. Dans une société d'esclaves, il se produira toujours des accidents épouvantables qui tiennent à son mode d'être^ qui lui sont spéciaux et qu*on ne retrouve jamais dans la liberté. L*esclavage étant un état de violence, il est impossible qu'il ne comporte pas d'affreuses violences. L'esclavage ■ corrompt le maître comme l'esclave. L'esclavage gâte jus- . qu'aux bons par la. facilité de l'abus et par les aberrations de la toute-puissance, & ce point qu'on a vu dans les <x>lonies des hommes, d'ailleurs si charitables qu'on voudrait leur ressembler, commettre des actes exécrables. Personne n'a oublié le procès Mahaudière.
Nous aurions encore mille considérations à faire valoir ; la matière abonde, mais il faut se borner. Nous croyons en avoir assez dit pour montirer que reèolavage ne peut enfanter aucun
bien, et qoe» même sous sa rerme ht plus donoe, le) qse VùHi fhrt nos colons, il renfénne encore trop ê^Mèmenté de dôutenr
pour que co ne soit point un j)ressant devoir d'humanité de le détruire. La Chambre ne voudra certes pas donner à croire au pays et au monde, en passant à Tordre du jour, qu*e)le Mt insensible aux maux trop réels des nègree ( elle prenÂn en eonsidération la supplique des Iravailteure européens qui dismaodent ta liberté poorto s les enfants de la grande famille française, elle en^a^cra ainsi le ministère à présenter la loi d*afiraucuissement , toujours annoncée, mais toujours ajournée, et son vote amènera enûn la destruction d'un état souial qui dé^onore la cinlisation moderne et qui oflénse rbumanité tout entière.
des caelaTM*
(Ué forme t 46 février 4846.)
M. i, Lecliflfatier a proposé un pian de oolonisation de la Guyane française qui a été développé dans de volumineuses publications par lui, et par MxM. Sauvage et Saint-Quantin, tous deux créoles de la Guyane. Les Chambres ont voté des fends -pom' Tétude de oetta^propoeition, elles auront peut-étns lien des*en ooouper prochainement; il devient àone qiportun d^'examiner le projet de K. I. Lecbevalier. En voiei le résumé :
Jl sera créé une compagnie <\ 50 millions de capital; les colons y apporteront toutes leurs propriétés, composées de 15,000 esclaves, 40 hal)itatious sucriéres, et 4i5 plantations a épioes ou vivriéres, le tout évalué é la modeste somme de 90 millions. Les oapltakiste# apporteront 90 millions de numéraire, et rÉtat garantirarinlérét de ces SO millions à 4 p. 400. Outre cette garantie de 4 p. iOO, Tauteur du plan de colonisation demande que Ton abandonne, pendant 47 ans, la Guyane entière & la compagnie, qui disposerait à son gré de la terre, des bstts, dn la péehe et du cabotage le long des eétes 1
C*e8t'^à<<iire que VttaX aliénerftlt pendant 47 ans, en fof eur
d'une compagnie qui ne courrait aucun risque, une partie de son territoire , égale en surface au tiers de la France européenne (150,000 kilom. carrés) ; c'est-à-dire qu'une compagnie élèverait à la Guyane les droits de son privilège à c.6tè du droit commun de la nation; o*est-à dire que MMw i. Le^ chevalier^ Sauvage, Saint-Quantih et consorts pourraient; pendant 47 ans, empêcher un citoyen français d'aller s'établir sur cette 'erre que l'esclavage, avec ses incurables barbaries, a stérilisée, et qui ne demande que des bras libres et intelligents pour produire ; c'est-à-dire qne nul n'aurait la faculté d'exploiter ces champs et cas bols d'aune richesse incommensurable , sans payer une grosse primé à Pavidlté des concessionnaires ; c'est-à-dire, enfin, que l'on porterait à la Guyane, eq 1846, les vexations, les désordres, rénervement, les mille maux, cortège accoutumé de tous les systèmes de compagnie.
Un des moindres inconvénients d'une pareille cession serait là nèces^d^expulser violemipent de la^ Guyane, pour faire jouir la compagnie de ses droits seignenrianx, tous les pro-^ priétaires actuels, petits ou grands, qui ne voudraient pas participer à son exploitation d'une classe, d'hommes, ou se soumettre à son règlement de travail.
La science et J'habileté que montra 11^ i. l^ohAvalieir dans . le ddveloppemMi de ses combinaisons sont grandes, assuréûiebt, mais, à Tentendre; on m orotrait encore au temps dé Louis XIV, qui disposait du pays comme on dispose de son propre bien, eî qui fondait des compagnies souveraines. l>e projet du publiciste moderne a tout simplement deux siècles de date^ Il faudrait, pour y souscrire, ignorer les iiotioiis les plus mdifiKeiitaires de Téconomie poKtique, et ne pas savoir que la fameuse compagnie des Indes occidentales, créée en . 4664 pour réparer le mal de la compagnie des ties de l'Amérique, fit tant de mal à son tour que Ton ne put même la laisser atteindre les limites de son privilège. Dix i^inées après sou , installation, on joijgnit aux domaines de la couronne to^ites len colonies qu'elle ruinait de fond en comble^i^
M. I. Leohetr alîer, sous prétexte d*aboliiioii et d*assooiation, ne veut , en réalité , qu'exploiter le territoire et la population
de noire colonie américaine. Pour lui, terres, l)ois, pêches et laboureurs, c'est tout un; il ne fait pas de différence; ce sont matières diverses^ mais identiques, sur lesquell^ il spécule. Si Ton pouvait douter que rabolition, donnée comme base à son projet, est un leurre, il ne fiiudrait, pour s'en convaincre, considérer qu'une chose, c'est que M. I. Lechevalier, véritable auteur du projet, colon lui-même, n'a trouvé d'adhérents que parmi les colons. Si le plan de Téconomiste abolissait l'esclavage, MM. Sauvage, Saint-Quantin et Favart, propriétaires d'esclaves à la. Guyane, ne Teussent pas adopté, prôné, patronné ; le GooÛMjil coloifial de la Guyane n'en eût pas demandé l'application avec enthousiasme. .
Après avoir fait rembourser aux colons le pri\ de leurs nègres, M. J. Lechevalier déclare que tous les esclaves de la Guyane seront afiûrancbis. 11 ne pouvait , ostensiblement du moins, donner à un projet colonial d'autre base que l'émancipation des esclaves ; c'était l'unique moyen de se faire écouter: mais; nous sommes forcé de le redire, Téniancipation de M. J. Lechevalier est une odieuse jonglerie. M. J. Lechevalier est né à la Martinique ; il n'a pu l'oublier. Il semble en vérité qu'il y ait là quelque chose de fatal. Tout individu qui a participé à cette funeste propriété de l'homme, subit une certaine déchéance morale, il devient incapable de comprendre la li- ■ berté, et lors même qu'il semble entrer dans les généreuses voies de l'affranchissement, il n'abolit de l'esclavage que la qualilicatiou d'esclave. Faites l'analyse du projet dont nous parlons, vous n'y trouverei que deux choses : la propriété des cotons, hommes et immeubles, érigée en bonnes actions dont le gouvernement garantit l'intérêt, et la conservation de leurs esclaves. M. J. Lechevalier émancipe bien, il est vrai, sur le papier, les nègres dont il fait rembourser la valeur aux propriétaires ; mais à peine le remboursement opéré, il rend ces malheureux à leurs maîtres, pour les remettre en un cruel servage. En effet, que dit-il ? .
<( Du jour (le la constitution de la société des colons de la « Guyane française, rescla?age sera aboli de fait et de nom « dans la ootonie , lé travail libre sera organisé sar des bases
déterminées dans un règlement d'administration débattq <( entre l*État et la compagnie. »
Débattu entre l'Etat et la compagnie ! Ce sont les nègres (jui travailleront et c'est la compagnie qui stipule avec l'État les conditions du travail! Si la liberté des nègres, comme on ' la Veut comprendre ici, n^était pas tin méninge, discuteraiton loin d'eux les bases d'un traité où ils sont les plus intéressés?
(c Ces bases, dit le projet, comprendront la classification du • personnel des travailleurs , la rémunération et la pénalité disciplinaire. »
Ainsi, Ton déclare les nègres af&anchis et on les classe sans savoir sMl leur convient d'être classés ; on fixe leur salaire sans'
les admettre à le discuter; on leur impose un code disciplinaire sans s'inquiéter de leur consentement 1 Voilà ce qu'osent avouer MM. Lechevalier, Saiuvage et Saint-Quantin dans leursbrochures. Ils espèrent prendre la métropole à la grossière . amorce d*un mot. Leur travail libre, en définitive , *n*est que du travail forcé, de l'esclavage pur. Ne vont-ils pas châtier celui qui refusera la loi faite sans sa participation ? No vont-ils pas, logiquement, invinciblement, condamnerau travail forcé, . nous le répétons, à l'esclavage pur celui qui , voulant user de ses droits d'homme libre, discutera le prix de son concours et ne voudra pas donner de son temps tout ce que le règlement permettra à la compagnie d'en exiger ? * Mais veut-on voir mieux encore que ces abolitionistes de nouvelle espèce ne changent absolument rien au destin du noir, que celui-ci ne sera toiyours qu'un misérable esclave -paré d'un vain titre de travailletir libre, il suffit d'ajouter que la compagnie annonce l'intention de concentrer ses opérations sur un certain nombre de points et d'y distribuer arbitrairement les ouvriers. C'est là ce que signifie la classificatioji du personnel mentionnée dans le projet. Autrement dit , ces
nègres que ron prétend émanciper seront libres d^aller où la
compagnie leur ordonnera et de faire ce qu'elle voudra. Ils ne pourront choisir le lieu de leur goût, l'ouvrage de leur préférence, la vie de leur choix; ils ne pourront s'expatrier, s'il leur platt. Quelle différence y a-t-ii entre eux et les serf» de glèbe t aueuoe, réellement aucune. BUM. I. Lechevalier, Sauvage et Saînt-Quantio , qui en sont À réeoaomie politique de Louis XIV pour l'organisation des colonies, rem<»ntent au douzième siècle pour la conditioa qu'ils veulent Diiie aux travailleurs.
Us ont pourtant parfaitement compris ce que tout cela avait d*odieux, ils disent eux-mêmes : « Nous ne nous arrêterons « pas pour le momeni & détruire Tobjection qui nom accuse-
« rait de préluder d'une manière tant soit peu violente à, tt l'inauguration du travail en opérant ainsi, bon gré mal gré, « le transport des familles de cultivateurs à des habitations H nouvelles. »
L'objection valait bien la peine qu*on s'y arrêtât.
Nous ne demandons pas ce que deviennent les femmes dans leur combinaison. Puisqu'ils n'en parlent pas, il est clair qu'ils leur assignent le même rôle qu'aux bommes. D'après ces étraages partisans de l'abolition de l'esclavage, les né^ grosses doivent rester, comme par le passé, attaciiées â la houe, courbées sur les champs de cannes.
Et tout cela durera pendant quarante-sept ans au moins I Voilà les nègres rivés ù. leurs cbaînes par un nouveau bail de quarante -sept ans , maintenus dans leur état d'abjection, et perdant justprà l'espoir d'échapper jamais à la férule de leurs seigneurs l ils recevront un salaire, dit-on, ils auront À se partager 25 p . 1 00 des bénéflces nets. G*est fort bien ; mais en admettant que les bénéflces ne soient pas absorbés par les fonctionnaires, par la rémunération due aux pr(;miers employés, comme MM. J. Lechevalier, Saint-Quantin et Sauvage, enfin par la solde des geôliers et du bourreau fouetteur, qu'en feront-ils? Tout au plus pourront-ils en augmenter un peu leur bien-être matériel. Voilà tout. Ils n*en resteront pas moins toujours
hommes die glèbe, serfis^ esclaves, hors d*état de s'élever
jamais, eux ni leurs «în fan Is , à la véritable iudépendance , de devenir, par exemple, propriétaires. Comment, quels que fussent leur génie et leurs économies , pourraient-ils sortir de la caste des laboureurs? D'uo c6tô, TouvFage maauel auijuel ils soDt condamnés par le règlement les éloigne de tout travail intellectuel ; dé l'autre, la compagnie, qui dispose à sa guise du pays entier, ne conimettra jamais la faute de vendre un
■ pouce de terrain à un nègre : sou intérêt le lui défend ; elle . sait tro|> bien qi^ ce serait enlever à ses ateliers les bras de ce nègre et ceux de sa descendance. La compagnie ve^ut si biea que le laboureur ne puisse sortir du rang des ilotes et devenir propriétaire, qu'elle a fixé d'avance à 2,800 francs le mi^tmum de valeur de terrain qu'elle consentira à vendre.
Notons encore que M. Lecbevalier et ses adhérents entendent conserver le pouvoir absolu dévolu aujourd'hui aux maîtres ; ils demapdent qu'on leur livre les nègres pieds et poings liés.. Nous n'exagérons pas. Dans leur projet , la compagnie est investie par l'État de la faculté de prévenir et de réprimer les infractions au règhmieni de Iravaiî. Qu'a de plus le maître actuel? Uien. Il est purement investi de la faculté de prévenir et de réprinier les infractions au Code de la servitude. C'est en vertu de cette délégatiaa>de la loi qu'il commet toutes les cruautés propres à l'esclavage. La compagnie serait même plus . souveraine encore que ce maître auquel la métropole veut arracher ses droits monstrueux , car les actes des colons pmvent à toute heure être contrôlés par le patron des esclaves,
. tandis que le projet ne met aucune restriction à lapuissiiace de la compagnie! .#
MM. Lecbevalier, Sauvage et Saint-Quantiii veulent bien déclarer cependant que la répression exercée par la compagnie n'ira pas jusqu'à la peine afïlictive et infamante, qu'elle s'arrêtera où commence. le crime. Ils auraient pu demander le droit de prononcer la peine de mort; ils ne ront pas voulu. Quelle sagesse t quelle modération I Comment ne pas leur eb savoir gré, surtout lorsqu'ils ajoutent que « tout oh&timçnt
« corporel est dj''clcir6 pt'inc afllictive. w Nous concluons d'iint' telle réserve que ces doux It'-^islateurs repoussent le privilège de fouetter leurs émancipés, mais qu'ils espèrent bien voir conserver rinfÀme supplice dans le Code pénal qu'il faudra fabri- . qaer pour écraser la résistance des hommes qu*ils appellent à rindépendance. On regrette seulement qu'ils niaient pas dit s'ils entendent que Ton fouettera aussi les colons et les fonctionnaires de la compagnie auxquels leur conduite ferait encourir une peine aillictive.
Et Ton a Taudace de donner à cet affranchissement le nom de procédé français J
Chose non moins incroyable, les auteurs du proerdé français ne se contentent pas de livrer à la compagnie les esclaves actuels, ils prétendent jeter dans le cercle damné de leur servage les nègres qui jouissent à cette heure dQ la liberté par droit de manumission, de rachat ou de naissance. Ils veu^ lent faîre rantrer la classe de couleur en esclavage ! « La base « de l'institution du salaire sera ki dotation que Ton constia tuera à cliacun des anriem et des nouveaux afïrancbis, à « leur entrAe dans l'atelier qui leur sera ûxé. » Autre part, • sous prétexte de créer une école des arts et métiers où Ton s*occuperait de former des ouvriers dQ diverses professions, le projet dit : « On trouvera les principaux éléments de Técole K dans les 865 garçons au dessous de 14 ans, appartenant à ft la population libre de la colonie. Il est juste et nécessaire de « rendre Y apprentissage obligatoire pour cette clasise d'en- « fants. 1» Mais ce n'est point assez des enfants pour la compagnie, elle finit par saisir aussi les pères et les mères, elle ne prend même pas cette fois la peine de dissimuler ses desseins liberticides. « Toute personne non propriétaire résidant dans les districts ruraux de la Guyane ?>Qrd soumise d la charte de la compagnie et hd devra ses services, soit comme employé, soit comme travailleur, et devra être immatriculé dans ses cadres, » Vous Tentendez, nègres et mulâtres, qui avez douloureusement acquis votre indépendance; préparez-vous à recevoir de nouvelles chaînes.
Digitizod by Gû*..wtL
Les créoles sont incorrigibles, comme tous les aristocrates. Avidement attachés & leurs privilèges qu*ils voient menacés, lors même que par un effort suprême ils font d'une main quelque concession pour les sauver, ils reprennent tout aussitôt de l'autre main:
L'esclavage, tel qu'il existe, dans toute son horreur, est en vérité préférable à Témancipation de MM. Lechevalier, Sauvage et Saint-Quantin. L'esclave au moins obtient quelquefois la liberté que son mattre lui donne ou lui vend , il peut devenir citoyen; affranchi, Wpeut, s'il gagne de l'argent, procurer ii ses enfants les inappréciables bientaits de T éducation la plus élevée. L'affranchi du procé^/é/rawpats, au contraire, est enchaîné à la glèbe lui et les siens pour un demi-siècle, il ne lui est pas même donné d'entrevoir Tindépendance au bout de ce terme, car il n'y arien de fixé sur son sort pour l'époque où le privilège de la compagnie expirera. C'est l'éternité de l'ilotisme antique qu'un élève de Saint-Simon et de Fouiier propose de décréter en faveur de la malheureuse race noire 1
Ces odieuses conceptions sont enveloppées de grands axiomes politiques comité ceux-ci : — La W>erià de l'état de cimlisoHon n'est pas Visoîemenl de YMat sauvage,'-^ Dans Tordre industriel, la liberté ne consiste jjus à vivre sans travailler on bien à ne travailler que suivant son caprice et dans un intérêt personnel. » , '
£t c*est en vertu de ces phrases creuses que Ton veut sous<trairotoute une population aux bienfaits du droit communique Tonale coiirage de retournei'àdesconceptions du xu'' siècle, que
Ton ose proposer tout haut de refaire une caste de laboureurs, ïriste abus de l'esprit, déplorable perversité de l'intelligence.
On ne vpit pas sans indignation colorer d'un vernis de libéralisine ces combinaisons sociales empruntées aux siècles barbares. La pensée de ceux qui ont conçu et qui soutiennent un pareil projet est tellement coupable à nos yeux que, si on nous laissait juge de la punition qu'ils méritent, nous les condamnerions à subir le régime qu'ils veulent créer pour les nègres. - . ;
Les oolonisateors 4le la Guyane ne sont pas des homioes préoccupés d'une organisation nouvelle et plus équitable de la
socii^'té; ce sont purement et simplement les créateurs d'une aiïaire i\ laquelle ils donnent pour base la restauration de la glèbe ! Toute la science de M. Leobevalier, sur la théorie rassodation, aboutit à réunir quelques barons féodaux qui mettent en commun leurs terres et leurs serfs. 0 Saint-Simon l 6 Fourier ! hommes d\iinour et de généi^euses inspirations, nobles penseurs auxquels on ne peut refuser le respect lors même qu'on n'adopte pas toutes vos doctrines ; ô vous qui aimiez le$ bommes et cbercbiez le moyen de fonder leur bonheur, qui vous eût dit qu'un de vos élèves en viendrait là? Hélas! héla||( combien d'autres de vos plus fervents disciples ont changé ! combien d'apôtres ont pris place parmi les marchands du temple I La rougeur nous monte au front d'être obligé de le dire, car s'ils ont oublié, eux, la grande égalité, nous ne pouvons oublier, nous, la grande fraternité qui lie tous les hommes et les rend solidaires du bien comme du mal qu'ils font^^ , ;^
{RéfoTtM, 28 décembre 4 846.)
Si les abolitionistes avaient besoin d'un encouragement pour s'assurer que la cause qu'ils défendent est sacrée , le grand concours de monde que l'annonce du sermon de M. Tabbé Moussa avait attiré lundi dans la petite église Saint- Laurent, suffirait pour ne leur plus laisser aucun doute, l^à se trouvaient des hommes, des femmes de tout caractère ejt de tout rang ; lÀ, nous avons pu voir de notre place de généreux ouvriers à cdtê de M. Lamennais, de M. Ed. Quinet, de M. Geottroy Saint-Hilaire, accourus pour entendre le prédicateur nègre.
Chacun remplit sa tâche dans cette société où il y a tant de
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cliosesà faire, tant d'idées <1 élaborer, tant de mal à corriger tant de pauvres de l'industrie et de l'agriculture à sauver de h vwrt par la faim ; quelques-uns peuvent s'occuper plus spécialement que d'autres de l'abolition de l'esclavage; mais avec plus de certitude que jamais, nous pouvons dire aujourd'bui qu'en France tout le monde est abolitioniste.
M. l'abbé Moussa a bien pu en juger dès les premiers mots qu'jl a prononcés du baut de la cbaire, ce n'est point avec une inquiète curiosité, mais avec un affectueux intérêt que l'assemblée entière s'est attacbée à sa parole.
M. l'abbé Moussa a naturellement pris pour texte de son di<;cours les souffrances de ses frères de couleur; il a exposé les maux de la servitude. « Dieu , a-t-il dit dans un beau mouvement, n'a pas créél'bomme pour qu'il fût l'esclave d'un autre bomme; Dieu a créé tout pour l'Iiomme, et l'homme pour lui. L'esclavage commet un sacrilège; il tue l'dme, et l'Ame, vous le savez , chrétiens, c'est le souffle de la Divinité. - Pourquoi ne puis-je apprendre à mes frères dans la servitude à connaître et adorer Dieu? Pourquoi m'est-il défendu de faire arriver jusqu'à leur oreille les consolations puisées dans l'Évangile? Pourquoi? c'est parce qu'ils sont esclaves et que l'Évangile c'est la liberté. Non ! m'ont dit les maîtres ; ne leur parlez pasils sentiraient leur dignité, ils ne seraient plus soumis. Mais je ne veux point crier malheur sur ceux qui , par cupidité ont étouffé les bons instincts de ma race en l'asservissant , je'prie pour eux ; je n'ai dans l'àme que charité pour leur cruel aveuglement; et si je s.uis tout aux noirs qui gémissent dans l'opprobre, ceux qui les oppriment ne trouveraient qu'indulgence dans mon cœur s'ils avaient besoin de mon ministère. ))
Nous ne rendons peut-être pas exactement ces sentiments tout chrétiens; mais nous sommes sûrs du moins de rendre ridée du prédicateur. « France! s'est-il ensuite écrié, France ma seconde patrie, France ma mère d'adoption , pendant vmgt ans vous m'avez ouvert les trésors de l'étude, vous m'avez dit : Puisez, afin d'aider les vôtres. C'est vrai , la lumière que vous m'avez donnée est un glaive dont vous avez armé
mon hras puur arracher des mœurs de mes frères les vices et la superstition. Je saurai remplir cette mission avec Taide de Dieu ; mais pour me la rendre possible» afiraucbissez leurs corps du joug, aâa que leur cœur puisse oomprendre; rendei-les libres, et je me servirai de ma force, non pour les animer contre ceux qui lèsent abrutis, mais pour les éclairer. Le xix° siècle a fait de grandes choses ; il a créé des machines intelligentes, il a donné une âme à la vapeur; mais il lui en reste une à faire qui r illustrera plus que toutes les autres : c^est d'abolir à jamais Tesclavage. Français 1 hAtez-vous d'étouffer la servitude, qui ne peut exister chez une nation aussi généreuse que la vôtre; hàtez-vous, ceux qui pleurent sont près d'essuyer leurs larmes ; hâtez-vous de briser les fers qu'ils ne veulent plus porter : le mot liberté est arrivé jusqu'à eux. Pauvres nègres 1 patience encore et espoir. Dieu vous tient compte de vos souffirances, les races se.régénérent parle martyre comme les individus, et chaque nouvelle douleur rend plus prochain le jour de votre libération. De nobles âmes pensent à vous, la mère-patrie s'occupe de vous; elle trouve que vous avez assez souffert , patience encore et espoir 1 »
M. Tabbé Moussa a terminé son discours par une image poé- . tique et touchante. « Depuis six mois, mes frères, que je suis au milieu de vous, j'ai deux anges à mes côtés; Tun , triste comme la mélancolie et la face recouverte d'un crêpe, me rapporte toutes les plaintes de mes enfanis du Sénégal , c'est l'ange de la patrie. Que fais-tu loin des tiens? me dit-il; t'estil permis de te reposer quand ils pleurent, quand ils sont encore déchirés par le fouet de leurs maîtres? t'est-il permis d'être à Paris quand leurs cœurs ont besoin de tes exhortations? Qui consolera la mère & qui son fils répète : Mère, je suis homme ; pourquoi m'as-tu fait naître esclave? qui soutiendra la jeune fille chargée de fer et jetée dans un cachot, parce qu'elle n'a pas voulu être le jouet des passions de son possesseur? Qui fera comprendre la résignation à l'époux qui se voit séparé de sa compagne par la volonté d'un colon? Viens relever les forces de ta nation , viens lui dire les promesses sacrées que
laFranoe t'a faites pour elle. L*autre ange, mes frères, c^est
celui de la France, il a les traits de la maternité, cl cependant ses regards qu'il arrête sur moi sont adligés. Je t'ai adopté, me dit-il, toi enfant de la race avilie, je t'ai fait entrer dans le sacerdooe; au nom du Christ, tu peux parler avec autorité au^ colons qui flétrissent Tâme des nègres, afin de pouvoir la nier, et dépuis six mois que tu es revenu au milieu de la grande famille, tu n'as pas fait entendre ta voix. Es-tu ingrat , ou ne sais-tu point répondre à l'espérance que j'avais mise en toi?- — Poursuivi de ces plaintes^ avant de partir j'ai saisi avec reconnaissance Toccasion.qui m'était offerte de parler; j*ai compté sur Findulgence qui me serait accordée. Ohl merci , merci, mes frères, d^avoir bien voulu m^écouter. n
Nous pouvons le dire sans crainte d'être 'dope de notre sympathie pour recclésiastique nègre, il n'a pas trompé la sollicitude qu'on lui montrait , il a satisfait son auditoire. Ëût-il complètement échoué, cela n'eût rien prouvé contre l'intelligence de sa race : c'était ùn nègre qui n^avait pu réussir dans , un art aussi prodigieusement difficile que l'art oratoire , et rien de plus; son succès, au contraire, est un nouveau coup porté à des préjugés odieux et absurdes. Voilà que tout d'abord le premier nègre, que Ton a instruit a fait ce que les blancs les mieux instruits ne peuvent pas tous faire.
Nous ne prétendons pas dire que ce prêtre noir est un grand orateur ; mais nous disons que sur deux cmrés en France, il y en a un qui ne prêche pas mieux que lui.
Le maintien, d'ailleurs , de M. Moussa prévient ens^farveur : il est digne, grave et assuré, sans embarras et sans vanité ; l'abbé nègre porte modestement la téte haute , et ce qui n'est point un petit avantage pour un prédicateur , la nature lui a donné un organe d'une agréable sonorité.
Parmi les personnes qui étaient venues à Saint-Laurent, il y avait aussi quelques dames créoles. Pensez-vous, aurait-on pu leur demander en sortant, que ce noir qui, pendant cinquante minutes, a parlé avec le cœur et l'esprit, ne soit bon qu'à faire un esclave? p^osez-vous que dans Féchelle des
êtres on puisse lui assigner une autre place que celle de nous ne savons quel mterniédiaire entre rhoninie et lu brute?
M. Moussa a répété plusieurs fois avec émotion : a Je suis uo enfiuit de la France ! » Qu'il s'efforce de plus en plus de se rendre digne de cette adoption en travaillant, en travaillant beaucoup ; qu'il cherche à posséder toutes les ressources de la langue française ; qu'il demande des leçons aux grands modèles de l'éloquence sacrée ; il lui faut des études fortes et incessantes pour bien remplir son rôle; il a plus de devoii^ qu^un * autre homme , puisque les regards seront désormais fizéà sur lui comme sur un des représentants vivants d'une race à laquelle d' infâmes sophistes ont refusé toutes les facultés propres à Tcspèce humaine.
L'abbé Moussa avait terminé son discours en implorant la charité des assistants pour les pauvres de la paroisse, boniiez, a^t^ik dit , donnez ; ils ont froid et ils ont faim ; donnez, donnez ; qui plus que moi peut comprendre la misère? La quête a été faite par M. Sallacioiis, curé de Saint-Laurent, vieillard au visaj^e doux,anable et ouvert. On avait plaisir à jeter dans sa hourse en voyant combien il était heureux de recevoir au profit des pauvres. C'était aussi une manière de le remercier d'avoir prêté sa chaire ft un nègre pour appeler la pitié chrétienne sar la souflirance des esclaves , pour convieries fldèles à l'œuvre de l'abolition. Nous aimons les prêtres comme celui-là. Au milieu de ces enfants du Sénégal, M. Moussa se souviendra de la bienveillance avec laquelle le bon vieux curé de Saint-Laurent Ta accueilli et encouragé, il n'oubliera pas que c'est à lui Qu'il doit cette journée du 2i décembre , qui coinpté dans sa vie apostolique, et qui TobUge comme jaiutrefois, dit-oo, obligeait la noblesse. -
exprimé en par le Gonurr^t* nclentlflque de Fruuce
pour PaboliUon immédiate de l'escluTair®*
L'aboHtîon de Tescfavage est uiie queâtioh d'honneur pour
la France ; elle préoccupe tous les nobles ut bous esprits.
Il est difficile àe voir quelques hommes sérieux se réunir sans quMls y songent , sans qu*fls eu fassent Tobjet de leurs études et de leurs méditations.
Eu 1844, le congrès scientifique de France, dont la douzième session se tenait à Nîmes , sous la présidence de M. Gasparin père , mit la proposition suivante au nombre de celles qu'il désirait traiter pendant le cours de ses travaux.
« L'esclavage des nègres qui souille encore les colonies « françaises est une honte pour notre patrie et unè offense à « l'hamanîté tout entière. Déterminer les moyens les plus <i prompts de Tabolir. »
C'est en réponse à cette proposition si généreusement formulée que je lus , le H septembre 1844 , en séance générale , le mémoire que je mets ici sous les yeux du public.
«Messieurs,
t( L'abolition de l'esclavage est résolue ; ce serait vous faire injure que de revenir sur sa nécessité. Le gouvernement a proclamé que ies/négres doivent cesser d^être des choses, des instruments de labourage, des ÎDsanches de bêche , eomnfé on les appelle aux colonies, qu'ilsdoivent rentrer, enfin, par Tindépendance, dans le sein de la grande famille humaine. Le principe est conquis , personne ne le conteste , les colons eux-mêmes n'y font plus de résistance ouverte, et les journaux qu'ils subventionnent, les avocats chèrement payés qu'ils à.postent dans les deux Chambres, n*osent plus plaider pour resclavage qu'en protestant de leur irespect pour ta liberté.
et Mais si tout le monde est d'accord sur le fond, plusieurs se laissent effrayer par la gravité de la mesure. Pour échapper aux emban*as d'une grande détermination, on aime à se répéter que le sort des esclaves a été beaacoup amélioré , et qu*ils ne sou&irent pas assez pour qu'on ne puissè attendre. €*est là une idée que Ton rencontre trbp souvent dans le monde , vous en conviendrez, Messieurs, pour (ju'en abordant la question proposée, il n'importe pas de la combattre. C'est en montrant la grandeur et la réalité du mal que Ton fera
mieux sentir partout l'urgence du remède, d'un prompt remède.
« Et avant tout, Messieurs, les esclaves ne souffrissent-ils pas, ce serait une raison do plus pour redoubler d'efforts coatre le système colonial. Estril, en eQÎBt, rien de plus épouvantablement criminel qu'un mode d*étre dans lequel Thomme se dégrade à ce point, par un long abaissement, qu'il arrive jus- {\u A y devenir insensible. Moins le nègre percevrait son abjection, plus il devrait exciter notre pitiè; moins il désirerait la délivrance, plus ce serait un impérieux devoir de le délivrer.
« Mais il n'est que trop vrai, malheureusement, les esclaves ne souffrent pas seulement au moral , Ils souffirent également au physique , ils souffrent dans leurs chairs comme dans leur cœur. Oui, malgré l'adoucissement des mœurs créoles, les esclaves restent encore soumis à des cruautés effroyables. La doctrine sociale des colons est celle de l'antiquité ; ils ont la logique de leur détestable institution , et ils disent comme le droit romain : « Il n*e8t rien qui ne soit permis au maître sur Tesclave. » Le régime servile est moins inhumain qu'il ne fut autrefois, mais il n'est pas humain, par la raison que l'humanité est incompatible avec l'esclavage.
« Les faits parlent plus haut que les raisonnements. Us abondent malheureusement; mais je crois devoir me borner à en citer un seul. L*exaetitudé scrupuleuse de ses hideux détails est garantie par la publicité des débats judiciaires. Le 42 janvier 1842 comparaissait devant le tribunal de Saint-Pierre , Martinique, le sieur Laurent Chatenay, habitant du Gros- Morne , âgé de soixante-quatorse ans.
« Le vieux colon était, entre autres choses, accusé d'avoir fait attacher, par les pieds et les mains, à quatre piquets fixés en terre, l'esclave Thomassine, âgée de neuf ans et deux mois, et de lui avoir, dans cette position, infligé un chiltiment excessif. Le procès-verbal du médecin au rapport dit textuellement : « L'esclave Thomassine, soumise à notre examen,, nous « a îaxireoonnBXtreenvivonvingi'cinqcUHU^ longitudinales « situées à la partie postérieure et inférieure du dos , ayant (( diverses directions, lesquelles paraissent être le résultat de
« ooupsde fouet qu'elle aurait reçus à des époques différentes^ « et dont le dernier châtiment lui aurait été infligé depuis « plusd*un mois. Parmi ces cicatrices, il en existe une à la
(( partie externe droite, couverte d'une escarre rougeâtré de a la grandeur d'une pièce d'un franc , qui , probablement , a «t été déterminée par le frottement de la robe ou par tout autre « cause étrangère. Toutes ces lésions peuvent faire supposer « que le châtiment reçu par resdave Thomassine, a été assez «■ sévère en raison de son âge, mais que , néanmoins, iln^a « pas été excessif. »
«Vous voyez, Messieurs, ce que sont les colonies; vous voyez s'il n'est pas de la dernière urgence de fermer la plaie qui les souille. 11 existe un vieillard qui fait attacher sur le sol, par les pieds et par les mains, une pauvre petite créature de neuf ans, et qui la bat jusqu'à lui laisser vingt-ginq cicatmces sur le corps; on y trouve ensuite un médecin pour déclarer qu'une punition de cette nature ne constitue pas le chiUiraent excessif déterminé par le Code!.. . Puis, enfin, quand l'évidence est acquise â nhe pareille cruauté, la loi frappe le coupable d'une amende de 200-fir. !
« Le crime, le rapport du médecin , le j u gement rendu, on est embarrassé de savoir ce qu'il y a ici de plus monstrueux; mais cette désolante perplexité même, ne dit-elle pas que l'on ne peut transiger plus longtemps avec la servitude? Car pour un acte qui arrive â l'éclat de la justice, combien d'autres doivent se commettre impunément au milieu d'une^iété dans laquelle nn tel CSode engendre de tels vieillards et de tels médecins î
ft C'est une chose, en effet, digne de lixer l'attention de la France, que l'incapacité de distinguer le bien du mal, où le régime servile jette quelques propriétaires d'esclaves et leurs familiei^. Ce fait frappant a été signalé par les magistrats eux-mêmes , malgré leurs dispositions à excuser les colons ; un rapport du procureur du roi de la Basse-Terre le constate en ces termes : « Dans le quartier du Vieux-Fort , un seul habitant me fut désigné comme exerçant â l'égard de sop atelier
ttoe discipline trop rigoureuse. Sur mes interpeUations, il iQ*exhiba un énorme collier aver une Chaîne d*une dimension et d'un poids irutâmissibles ; il me montra aussi placé sous sa terrasse, dans la iiia<;onnerio, un petit cachot carré où un négrillon ne pouvait tenir .qu'assis. Je l'invitai formellement à détruire cet étouffoir. Cet habitant a avoué ses moyens disciplinaires avec une grande simplicité, et je demeurai firappé de cette pensée, que dans sÂ conduite il y avait plus d'ignorance que de méchanceté. »
c( Remarquons-le , Messieurs , prestjue tous les coupables qui, à travers les complaisants arrêts de non lieu, arrivent devant les tribunaui, sont des maîtres connus pour la douceur de leurs mœurs t Et cela est moins extraordinaire qu^il ne par rail d*abord. Forts de leur conscience, persuadés qu'ils agissent dans les limites de leur pouvoir, ne punissant que quand ils croient à une grande faute, ils ne se cachent pas , ils agissent à ciel ouvert , et prêtent facilement de la sorte à la constatation du forfait. Mais que penser d'un état social où un homme, d'ailleurs de mœurs douces et conrtoises, prend, luimême le fouet et frappe une femme jusqu'au sang? Ignoble violence sur laquelle la pudeur et riiunicinité , tout ensemble , ont à pleurer! Si les bons peuvent en venir là, jugez de ce qu'inventent les méchants 1 C'est à refuser d'y croire.
fi D'autres exemples non moins horribles des résultats de l'es- . clavage se présentent en foule; mais ce serait vous attrister inutilement que de vous les mettre sous les yeux , ceux-là suf* fisent pour faire juger le régime colonial.
ttSans doute des actes d'une infâme cruauté se commettent aussi en Europe ; mais, d'abord, ils n'ont certainement pas le caractère spécial de ceux qui viennent d'être cités ; ils ne sont Jamais commis que par des monstres de perversité; ils y sont exceptionnels, la société lêS' réprouve, les punit, et l'on ne saurait, avec justice, l'en rendre solidaire. Aux îles, au contraire, ce sont des hommes éclairés, jouissant d'une réputation de bouté bien acquise, qui ei^ arrivent, innocemment on peut presque dire, & ces tortures avouées; iiis sout excusés par leurs
pairs et absous par leurs juges, lorsqu'il se renoontre un ma*
gistrat intègre pour les poursuivre. •
« F^'esclavage, Messieurs, on en peut juger en voyant les hommes les moins violents tomber dans des excès odieux, a cela de parlioulièrement funeste, qu'il gâ,te le maître comme Tesclave; il lesborrompt tous deux, et, en thèse générale, sauf une certaine exagération quMl y a toujours dans les formules abstraites, il est permis de dire ([u'il fait de l'un une bète brute, et de l'autre une béte féroce. L'énergie de la contagion est telle, que les femmes elles-mêmes sont atteintes et perdent la pitié, cette douce vertu qui leur fait jeter tant de consolations sur les profondes tristesses de la vie. Les cris déchirants de Tesdave, qu'on flagelle sôus leurs fenêtres, n'excitent plus en elles aucune émotion ; elles assistent quelquefois au supplice, et nous en avons vu qui, dans l'intérieur de leur maison, inlligeaieut de leurs mains des châtiments corporels à de jeunes nègres dont ia douleur les irouvdt Impassibles!
<c n ne faudrait pas exagérer notre pensée et croire que lés
esclaves vivent dans une torture sans relâche ni merci. Non, leur condition s'est améliorée, le sort de la majorité est, matériellement parlant, tolérable. Ce bien-être tout animal est dû aux Uimières des colons autant qu'à Tintérét bien entendu de fermiers qui soignent leurs bestiaux, d'industriels qui ménagent leurs outils. Hsds les crimes spéciflés, les crimes propres à l'institution, se reproduisent avec une désolante constance, et se reproduiront tant qu'il y aura des esclaves; parce que l'esclavage étant un état de violence , ne se peut maintenir que par la violence.
« Au surplus, est-ce devant une assemblée française, dans une réunion du peuple le plus spiritualiste de la terre, le plus passionné pour les jouissances de l'esprit, le plus amoureux de l'indépendance et de Tégalité, que l'on peut prononcer ces deux mots, stupéfaits de se trouver ensemble : bien-être de lesclaice. L'esclave le mieux traité à besoin d'être abruti pour ne pas souffrir-, son bonheur grossier, iodigùe d'une créature
humaine, il laut qu'il ne soit plus homme pour le sentir.
«( Le bien-être des esclaves! n'insistons pas pour montrer ce qu*il est, pour faire ;roir à ceux qui laissent endormir leur charité par ce mensonge des oppresseurs, qu*il est moins temps que jamais de se reposer, et que tout ami de rhumanité, s'il ne veut faillir à l'amour du prochain, doit s'imposer de prendre une part active à la sainte croisade, et se proclamer abolitioniste. Portons les yeux sur les mouvements de la reproduction humaine dans les tles, et nous jugerons plus douloureusement encore combien il importe dé délivrer immédiatement les victimes. M. Moreau-Jonnès a établi, avec les «chiffres officiels, avec les statistiques publiées par le ministre de la marine, que dans la classe libre de nos colonies, blancs et affranchis, il y a chaque année un excédant de naissances sur les décès, montant, en moyenne, à 855 individus, tandis que, parmi les esclaves, il y a une perte de 1 ,4i0 personnes. « Eu dix années, ajoule-t-il, raccroissement de la population libre s'élèvera à plus de 8,000 individus, ce qui équivaudra au quatorzième de cette classe ; au contraire, le décroissement des esclaves, par l'excès des décès, sur les naissances, montera à 44,500 personnes, faisant un dix-huitième du nombre actuel de cette population. »
« Or, Messieurs, si la population libre, qui est de H l ,066 individus, augmente en dix années de 8,000, celle des esclaves, qui est de 360,286, augmenterait oonsèquemment, si elle B*était esclave, de 18,750, soit ...... i 9,000
« Au lieu de cela, elle perd i 4,500
« C'est donc, malgré l'amélioration récente du sort
des nègres * 35,r>00
âmes que l'ilotisme ravit encore à l'existence tous les dix ans sur des terre» françaises 1 11
«t Un tel chiffre ne parle-t-il pas avec une sombre éloquence
en faveur de l'abolition immédiate, ne nous crie-t-il pas à tous, dans son langage absolu comme le temps : « La servitude est un mal mortel !»
«( Nous venons de prononcer le mot abolition immédiate. Ce^t notre pensée tout entière ; c'est notre réponse & la question posée par le programme. Il faut abolir immédiatement,
simultanément, parce que les esclaves sont malheureux et seront toujours malheureux, parce que l'esclavage ne peut supporter aucune modiiication réellement bienfaisante.
a Tout moyen transitoire est rempli d*écueils; toute espérance d'initiation est une illusion. Il est impossible de concevoir les devoirs du citoyen dans la servitude. C'est dans l'indépendance qu'on apprend à être indépemlaiit : vouloir enseigner la liberté à un homme hors de la liberté, c'est vouloir lui enseigner à nager sans le mettre dans l'eau. Les quarantaines d'affrancbis^ ne sont que du temps perdu» coiçme les quarantaines de santé.
«Tl y a dix ans , Messieurs , que la métropole fait des lois, avec le but avoué de préparer les esclaves ; les lois ne sont pas exécutées ; le gouvernement l'a si bien reconnu , qu'il .vient encore de présenter auK Chambres un nouveau projet pouir fortifier ses moyens d'aotion. U ne réussira pas davantage , parce qu'il ne peut pas réussir, parce que la 'servitude est un édifice vermoulu dont on ne peut arraclier une pierre sans faire tout crouler. L'oligarchie coloniale, souveraine aux îles, le sait , et ne souffre pas qu'on y touche. Elle gagne les fonctionnaires civils et judiciaires, et ceux mêmes qui sont chargés d'appliquer la loi sont les premiers À la violer.
« Pour que vous ùe pensiez p^ que c'est là une assertion gratuite et sans fondement , rapportons un exemple pris entre mille : le 19 février, l'esclave Adonis, de la Guadeloupe, vient se plaindre à la gendarmerie d'avoir été soumis à des châtiments excessifs. On le renvoie au maire de sa commune, H.^ Belloc, maire de Saint-François, qui, pour lui .apprendre à porter plainte, fait donner un quatre-piquets i ce malheureux , en présence même des gendarmes. Le juge de paix du quartier, M. Portalis, homme courageux et intè- *gre, dénonce le fait au procureur du roi, M. Marraist, par une lettre en date du 22 février 1840 , rappelée dan^ une autre
lettre du 4 mars 4840. Le procureur du roi ne répond pas. Une Douvelle lettre du 7 mai informe le procureur-général , M. Bernard ; le procureur-général ne répond pas davantage «
et raffaire en reste là I
« Je crains d'épniscr votre attention, Messieurs , et cependant, pour vous mieux convaincre, j'éprouve le liesoin de vous rapporter un mot caractéristique d'un gouverneur. Vous jugerez du cas que les plus hauts agents de la métrqiole font des lois qu*elle décrète pour prèpoarer les nègres^ comme on dit. Des frères de Ploërmel avaient été envoyés aux colonies, en vertu d'une ordonnance de i8-i0, afin de donner Tinstruction primaire aux esclaves. Les écoles ouvertes, il fut interdit aux Frères, par les autointés locales de la Guadeloupe, d'y recevoir des esclavesl Un prêtre, M. Tabbè Lamache, alla se plaindre au gonvemeur de cette interdiction ; mais le gouverneur, M. Inbelin, lui fit cette réponse, publiée récemment par M. Lamaclie, et qui peint admirablement la manière dont les créoles interprètent les volontés libérales de la mère patrie : <t Monsieur le curé, il suffit que les esclaves aient prô- « sentement le droit- d'aller à l*école, le moment de les y laisser « aller n'est pas encore venu. H. Lamache a depuis été expulsé de la colonie comme infecté d'abolitionisme.
«H n'en peut être autrement. Messieurs: la plupart des fonctionnaires de nos îles, grands et petits, sont propriétaires d'esclaves par eux-mêmes ou par le fait des femmes créoles qu'ils ont épousées ; Tintérét particulier comprime rintérétdu devoir; ils ne sont plus les organes de la justice, ils sont devenus les esclaves de Tesclavage.
« Et il en sera toujours ainsi : le passé dit l'avenir, les mêmes moyens doivent amener les mêmes effets. Que parle-t-on de transition et d'initiation? Des écoles ; mais il y en a , seulement vous avez vu qu'on les ferme aux esclaves. Des magistrats inspecteurs et protecteurs; ils existent, mais ils n'inspectent rien et ne protègent, vous l'avez vu, que les maîtres, avec lesquels ils sont liés d'intérêt , d'affection de famille, de, rapports journaliei's. Des prêtres; il y en a aussi, maissé-
duits , cojnme les magistrats , par les cplons, ils çnt pris sentiments dq lieu ; et ypiis aurez peut-ôtre peine 4 le croire.
Messieurs , bien que ce soit attesté par des témoignages irréfragables, on voit aux colonies les ministres de Jésus-Christ commander de leur propre bouche des châtiments de vingtneuf coups de fouet ppur les nègres de la fabrique, ^t possé-*, der eux-mêmes des esclaves ! ! 1 Cew qui ne prennent pas ces mœurs et veulent accomplir leur mission évan|^élique , sont chassés par les gouverneurs comme troublant Tordre public, en inculquant aux noirs des idées dangereuses. Et, en effet , enseigner l'Évangile à un esclave, n'est-ce pas lui enseigner qu'il p'a d'autre maître que Dieu , et que sa captivité est t^na offense à la loi divine, .çoiiim^ à la loi humaine !
« Les mesures prépa^ratoices, encore un coup , ne préparent rien; il y a dix ans que le gouvernement les multiplie; qu'ont-elles amené jusqu'ici ? Rien , rien , puisqu'on nous dit encore : « Les maîtres et les esclaves ne sont pas assez prépafit rés pour Témancipation. d £lles n^méiioreot ni les uns ni les autres; elles ag[itentun peu , quand on les prpmulgue, la marais colonial, maïs il reprend bientôt sa fangeuse immobilité; elles n'ont réellement d'autre valeur que celle de protestations renouvelées dans le temps et dans l'espace contre un ordre de cbo^ies qii'eli§$ sqa^ destinées 4 Pl^'ifiej' ^\ qu'elle^ effleurent à peinei
« Nous ne saurions trop le répéter : de quelque façon qu'on s'y prenne, il n'y a positivement aucun progrès possible dans l'esclavage pour la liberté, de même qu'il n'y a dans aucune combinaison imaginable du mal, un acheminement vers le bien. L'expérience fjiite par la Grande^Bret^^e en es»t ^ne irréfutable preuve. ' • *
<t L'Angleterre, ^prés avoir aboli la traite en 4807 ; après avoir, en 4817, fermé la porte & toute introduction fartive d'Africains, établit, en 1825, le protectorat des esclaves, sous les auspices duquel d'ardents missionnaires commencèrent à se répandre dans les tles. En 1851, elle ût un nouveau Code noir où elle s'efforçait de donner aux esclaves des garanties
compatibles avec le prétetidu droit des maîtres. Tout fut inutile : bien que rAngleteri e ait un gouvernement qui veut ce qu'il veut ; bien qu'il sache avoir des agents et des gouverneurs qui obéissent à ses ordres , au lieu d*obéir aux passions créoles, la force des choses remporta sur tous les moyens employés ; les nègres restèrent ce qulls étaient, la servitude ne perdit rien de son horreur ; la population esclave, que la traite n'alimentait plus, continua àdécroître d'année en année, comme il arrive dans nos colonies, et le nouveau code n'eut d'autre avantage que de constater Turgence de Témancipation, si l'on vonlait le bien des opprimés d*une manière effective. Enfin , la loi d'abolition fut rendue le 28 août 1855 , mais le parle* ment, croyant toujours au besoin d'une initiation préalable, soumit les affranchis à un apprentissage de six ans.
« L'apprentissage , Messieurs , est un faux noviciat : pa^ autre chose qu*un proloAgement de Tesclavage ; tous ceux qui Font vu fonctionner sont unanimes pour dire ses funestes résultats. Il excita tant et de tels désordres , qu'il fallut y renoncer; la fermentation devint si grande, que les colons craignirent une explosion; ils furent les premiers à demander qu'on Tabrogeàt, et« le 1*' août 1838, deux ans avant le terme convenu, on prononça tout & coup, pour sortir de Tenfer où Ton s*était jeté , rabolition immédiate et simultanée, franche, entière, sans restriction.
a Vous le voyez , Messieurs, malgré toute l'adresse , toute rénergique ténacité, tout r esprit de suite, qui caractérisent le gouvernement anglais, il n'a pu apporter aiicune modification efficace dans Tesdavage ; il aété forcé de Fabolir spontanément.
« Nous sommes sûr d*avoir prouvé que la servitude , telle qu'elle est encore et sera toujours , est intolérable ; nous croyons avoir établi qu'aucun adoucissement à la servitude , aucune préparation à la liberté dans la servitude n'est possible. Il nous reste, au siyet de rabolition immédiate, à dissiper, des craintes que nous respectons , parce que nous les avons trouvéesdans de bons et généreux esprits, mais qui proviennent de notions mauvaises sur la race esclave.
« Les propriétaires de nègres ont dit tant de mal de$ nègres, qu'on croit généralement les esclaveâ hors d*état , dans leur situation intellectuelle présente, de jouir de rindépendance,
incapables d'entrer dans la vie civile ; on s'effraie, et Ton fait pour eux, du jour de la grande libération, le signal du retour à rétat sauvage. Messieurs, vous le voyez, je ne recule devant aucune objection , la loyauté m'en fait un devoir, la bonté de
la cause me le rend facile; c*est là une erreur, une profonde erreur. Les nègres sont assurément inférieurs à eux-mêmes, au-dessous de ce qu'ils seront en devenant libres. L'esclavage a produit sur eux l'effet qu'il produit sur tous les hommes, noirs ou blancs; mais ils sont prêts pour la liberté, et la meilleure preuve, c*est qu'ils la désirent, la demandent, là veulent, Tattendent, et menacent de la prendre de force si la métropole tarde trop à la leur rendre.
Le temps presse, Messieurs, le sentiment de notre insuflisauce nous donne la crainte trop légitime d'abuser de vos moments; il nous faut précipiter la fin de ce discours, déjà plus long que nous ne voulions le faire. Nous éloignerons donc toute^ idée théorique et nous laisserons encore ici parler des faits. Vous avez vu l'Angleterre donner ranVanchissement d'une manière brusque ; 800,000 esclaves passèrent en uu seul jour, dans ses possessions intertropicales, de la servitude complète à la liberté entière. Ils étaient dans une condition morale et intellectuelle absolument semblable à celle de nos esclaves; au dire de leurs maîtres, a c'étaient des bétes farouches que l'on déchaînait. » Eh bien ! malgré les haines accumulées par l'apprentissage, cette transition subite s'est faite avec un calme admirable ; il n'y a pas eu une goutte de sang répandue, pas une goutte. Messieurs; et la moindre question politique troubleplus nos sociétéseuropéennesquecetteradicale transformation n'atroùblélasociétécoloniale an glaise.Le recen- . sèment a causé plus de malheurs en France, il y a trois ans, que radraiichissement simultané des 800,000 ilotes aux West-Indies. C'est que la liberté est une divine institutrice ; elle moraliseparlefait seul de son existence commeune noble passion,
Les colons angliMs avaient tenu le mémo langage que les
nôtres ; à les entendre, les affranchis devaient abandonner les centres habités et les villes pour aller au fond des forêts végéter dans fc^liéantise et I4 barbarie. NmI pays, mieux quQ laGnyane, ne âtvorisait rhqrreur qu'on leiir prête pour la oiyî^ lisation , ne leur offirpt de meilleur piof ep de satisfoinQ lavr goût pour le vagabondage et reiistence des bois. VoIqI ce que répond un publiciste français , M. Félix Milliroux, qui écrit sur les lieux : « La rareté d'une population répartie sur l'imtt meqse territoire de la Guyape, Tabsence de toute communi- « cation prompte et régulière ^t^e la capitale et les district^ « rura(|X| la proximité des forêts, tous les moyens de naviga-* « tion intérieure exclusivement aux matns des esclaves, leur « aptitude à vivre de peu , à se créer des ressources dans la (( solitude , à traverser les rivières à la nage , à se frayer des «i routes dans les savanes marécageuses, à supporter impu- « nément les rayons du soleil, r humidité des nuits et les pluies « de rbivemage, tout cela semblait devoir porter les affrancbia « aux excès réactionnaires et les attirer invinciblement vers tt la vie nomade. Il n'en fut rien. Le i" août fut certainement (( le signal d'un mouvement de joie impétueux; mais nulle tt scène de désordre, nul acte de violence ne vinrent asso;n-f « brir réclat de ce beau jour. »
Ce qui eut lieu k la Guyane e^t lieu d$ms tbut^ Iqs aiitros colonies purifiées.
Les ennemis de Témancipation , forcés de reconnaître que les nègres n'avaient pas égorgé leurs anciens maîtres, ni mis le feu aux Antilles pour recommencer les danses africaines sur un lit de cendres, disent qu*ils sont restés calmes, il est vrai» mais que Tincurable paresse native À laquelle ils se sont abandonné^, n'a pas moins amené la perte des WesUfadie*. Toujours obligé de nous abstenir de détails, nous ne ferons qu'une chose pour répondre d'un seul coup à cette assertion : ce sera de montrer, d'après les documents officiels, ce que les afiran-^ cbis anglais ont produit depuis qu'ils sont libres, comparât!» vement à ce qu'ils produisaient étant esclaves. Eb bienl
Messieurs, de 4 8'>1 ù 1834, dernière période de Tesclavage, le^ West'lndiea avaient exporté -
' 900,857,180 lalogrammes de sucre ;
De 1858 à 1841, première période de la liberté complète, elles ont exporté
666,375,077 kilogrammes.
Ainsi donc les affranchis , dès les quatre premières années de riodépendance, ont donné les trois quarts ée ee qu'ils dos* akient pendant resclavage I Quelle paresse , MeasîBurs I Des hommes qui font librement aujoard*hni les troù quarts de ce qu'ils faisaient hier "sous l'inflexible pression de la contrainte et du fouet I Peut-on , en présence d'un tel résultat , obtenu malgré la perturbation inséparable des premiers moments d'ivresse, peut*on dire, avec une apparence de sincérité, que le travail a manqué aux tles anglaises depuis TôKianoipatioD?
N'ajoutons aucune foi i Tindolenoe naturelle que les colons présentent comme le trait fondamental du caractère nègre. C'est le premier hommage rendu à réternelle sainteté de la justice, que ceux-là m.émes qui la violent cherchent à s'excuser à leurs propres yeux. Les créoles oradamnent les noirs au travail forcé ; il est tout simple qu'ils les accusent de paresse... N'enteodes-vous pas aujouid*]ini les Anglais dire exactement, identiquement des Irlandais ce que les colons disent des nègres? « Il y a dans Tindolence naturelle de T Irlandais un « obstacle invincible au travail, et, par conséquent, à la fin de «,ses maux. Le caractère mobile de Tlrlandais s'oppose à ce « qu'on lui donne jwais des institutions libres. Impropre à la a liberté, pouvail*il avoir un sort plus beureux que celui de « tomber sous Tempire d'un peuple qui le fait participer à sa « gloire et à sa grandeur? L'Irlandais, soumis à l'Anglais, « subit la loi de sa nature : il est d'une race inférieure. » Telles sont les piropies paroles que rapporte M. de Beaumcmt . dans son livre sur rirltnde. De tout temps, Mèssîenïs, et en tous lieux, les bourreaux ont cakunnié les viotimee.
« Oh! gardons-nous d'en douter, nos affranobis travaille •
ronl comme travaillent déjà les affranchis des WesUindiei. Ne calomiiiuns pas à noire tour la nature humaine et la liberté; ne croyons pas-qu'en rendant des hommes à la dignité de leur espèce, on compromettra l'existence politique et industrielle de nos lies ; ne croyons pas que la servitude de 250,000 noirs soit nécessaire à la prospérité maritime et commerciale d*une nation comme la France. Enoncer cette répugnante proposition, c'est lajujjer. A notre époque, la considération de tontes pertes réelles ou imaginaires, momentanées ou prolongées, qni pourraient suivre raffranchissement, doit se taire devant les sublimes doctrines de notre pacte social qui interdisent Tesdavage ; elle doit céder aux cris de la morale universelle, qui nous ordonne de faire à autrui ce que nous voudrions qui nous fût fait.
« Je finirai, Messieurs, en disant que, môme au pointde vue exclusivement matériel, Tabolition est encore une nécessité. Le Mtatu quo est plein de dangers imminents. L*air du siècle est aux émancipations de tonte nature; il a pénétré jusqu^au fond des cases à nègres; les esclaves ne veulent plus rester esclaves, chaque jour ils deviennent plus impatients du joug. La révolte menace de détruire l'horrihle régime colonial , qu'un égoïsme à courte vue essaie de prolonger; Torage gronde sourdement; les voyageurs, les autorités, quelques cibles même Tannoncent; il a déjà lancé plus d*un terrible éclair. Les nègres rendent hommage à la dignité humaine par la constance de leurs protestations armées contre la tyrannie qui les écrase, par r infatigable persévérance de leurs etîorts pour reconquérir Tindépendance perdue. Chaque période de dix • ans voit éclater quelqu'une de ces insurrections dont la férocité atteste un état social monstrueux. Toujours renouvelées, elles sont, il est vrai , toujours vaincues; mais cela n'indique que deux choses : l excès perpétuel du malheur des esclaves et rinfluence ahrutissante qu'exerce la servitude sur toutes les races, blancbe ou noire. Raj^pelon^-nous que, malgré leur énorme supériorité numérique, les serfs français, les ancêtres de la- plupart d^ratre nous,. étaient toujours domptés, à chaque
révolte, par les seigneurs, comme le sont aujourd'hui les noirs par les colons. Il arrive cependant un jour.où la lumière sa lait parmi les masses opprimées; elles se comptent, elles s'organisent , et alors malhëur aux insensés dont Timpitoyable orgueil n*a rien voulu oéder : leur coupable puissance disparaît dans le sang!
« Il est sage de prévenir cette fin inévitable de toute violence, et le gouvernement, on n'en peut douter, y travaillerait plus vite, s'il voyait une assemblée calme et grave comme la vôtre. Messieurs, se joindre aux abolitionistes pour demander la délivrance des nègres, la destruction immédiate de ce restant de la barbarie antique qui souille encore, comme dit le programme, des terres françaises. »
A la suite de cette lecture, le Congrès scientifique de France fit de rémancipation des noirs Tobjet d*un des vœux spéciaux qu'il a coutume d'exprimer au gouvernement en fermant char cune de ses sessions. On lit dans le procès-verbal de la nett-> vième et dernière séance générale (10 novembre iSiè) : . ft Le Congrès sollicite : '
<x L'abolition immédiate de Tesolavage des n^pres dans.les
« colonies françaises. »
Le vœu du Congrès doit tenir sa place parmi les adhésions à la pétition pour Tabolition complète et immédiate de Tesclavage, que la Chambre a si favorablement accueillie.
Pétition des f elDunes ponr l'abolition de Pe«ela¥a|fe«
Parmi les 11,000 signataires de la dernière pétition pour rabolition de Tesclavage , il y avait un certain nombre de femmes. Une cause aussi généreuse ne pouvait manquer d*é«mouvoir les Franoaises, mais malheureusement, elles n'osent
rien faire qui ait un caractère public , môme une bonne et honnête action. Nous pourrions citer plusieurs femmes dis-
tinguées par leur cœur , leur esprit , leur intelligence des choses les plus élevées qui nous ont refusé de signer la pélilion que nous leur présentions , dans la oraiote de faire un mcU trop exceTUnquê. filles étaient terrifiées par Tidée qu'on pAt leur attribuer la priUtUian de sê mêttrê en utûnt. Que de bien les femmes se privent de faire en Franco « pour ne « pas se coniproniettre ! »
Mais c'est encore là une des victoires du principe sacré de Tabolition ; elle a vaincu oes déplorables préjugés chez quelqoes-femmes plus eourageusies que d'autres ou plus ardemmem animées de Famour du prooliain, et pour la première fois peut-être depuis Texistenoe éu régime oonstittitionBel , on a vu des signatures féminines sur la tribune de notre parlement. Il est permis de croire que cet exemple ne sera pas perdu, car déjà circule une pétition pour l'affranoiiissemeut générai et immédiat des esoiafes, spéoiale aux dames françaises ; espé* rons qu'elle sera digne de figurer par le nombre à odté de câ^ des hommes.
Les Françaises ne doivent pas oublier que, dans les principales villes d'Angleterre et d'Amérique, il existe contre Tesclavage beaucoup de sociétés femelles, comme disent nos' ?oi«ns /emah ami sianery êociety, L^efficaeité de la part que les Anglaises ont prise au succès de Témaiicipalion des nèg^ qui fera la gloire de leur pays au dix-neoTième siècle , n*est pas douteuse : elle est attestée par l'histoire de cette longue lutte que la philanthropie eut à soutenir contre Tégoisme avant de triompher. Tout le monde sait qu'une pétition signée par 55,000 femmes pour TaboUtion de Tesclavage fut un jour présentée à la reine Victoria. — Les progrès de cette bonne et sainte cause, en Amérique, né sont pas indépendants de la douce activité des Américaines.
Bien qu'ils aient eu le bonheur d'obtenir la délivrance des esclares de la Grande-^retagnç jusque dans rinde , le»ab<>liliuiiisli» aiglpi» n'ont pas om leur tdobe aeoom]^, ils restent* si Too peut dire, en pemMUsenoe pour défendre tes affrandiis et poursuivre 1 allreuse institution servile dans
Fanif ers entier. Ils mettent à cette œuvfë ùn dé?duémeht
auquel les rivalités nationales ne sauraient nous empêcher de rendre hommage, et c'est ainsi que, nulle part plus qu'en Angleterre, n'a été rigoureusement flétrie la nouvelle traite cltie le cabinet de Saint^lames autoHse sous le bôfii d*émi'gration libre africaine.
La charité des dames anglaises ne s*est pas non plus ralentie , et pour témoigner de la haute intelligence qu'elles apportent dans cette lutte, nous reproduisons ici un de leurs manifestes que nous avons publié dans la Reforme du 21 mars 4844. 11 présente aujourd'hui d'autant plus d'intérêt à nos yeux qiie nous voyoïïs avec bonheur commencer à se réaliser les esfiéràndes qué ndps éi^pf imions aioi^ en ces termes :
La sddété des dlàmes de Giasoow a publié le rapport dé ses opérations en août 1 815, et nous avons été frappé du caractère d'onction, de dignité, de haute raison qui s'y trouve. Cela nous a engagé à en traduire les passages principaux. Puissentlis étfe lus pat be(&ttc^p de daines françaises, et isxH germer daifs leur ftiné^ le désir d^iiiiitéf \ém ^iifs d'Angtèteri^e ! Èn dépit des idées qui tounfnèritent la génération présente , nos femmes sont encore très effrayées de tout acte qui les met un peu en évidence, mais c'est ici une entreprise exceptionnelle , une entreprise de bonté et de sacrifice ; nous cherchons vainefnént «jud genre dé hdictile l'orgueif dés hômiÈlés pourrait verser sur les femmes qtti s^y dévoueraiéîii. Lé sonlàgément dé toiites fes fâfbrtniiés iTest-il piàs tiî) drc/H dé là féMiïé qu^on ne lui a du moins jamais contesté, et peut-on imaginer une infortune égale à celle des créatures humaines soumises aux dégradantes violences de Tesclavage ?
Nous ne voulons (jàs én perdtà réspoir^iiir jdûrô'd Tautré îésFfançtfhéés répdiMN>oir( aii éâàiât s^pél 4uè lé^ dames dé OlasGorw fdnt atft' fiimmés de iotis fes f)ays, é( crieront avec frdus, comme autrefois les filles d'Israël à l'époque du Jubilé : Liberté ! liberté pour tous les enfants dè la.France !
Yoici le rapport : .
«( La soéiétè des femmés de Glascow p6ur l'abolition de
Fesclavage offre au public son second rapport. Quoique depuis la présentation du premier il n'y ait eu que peu de ohoses importantes à signaler, elle croit pourtant utile de faire oelui- Gî.^ne fût-ce que pour avoir une nouvelle occasion d^exposer
son but alla d'attirer plus vivement encore l'aide des amis de la liberté.
NOTRE BUT
a estrabolition immôdiaie, complète de toute propriété, de tout droit à une possession quelconque d*un homme sur
un autre homme, — la rupture des liens de l'esclavage , — la liberté pour les opprimés, la liberté pour le corps afin que rdme puisse rendre un libre culte au créateur tout puissant. Nous n*ez(^iterons point À la haine contre Toppresseur , nous ne condamnerons pas le maître. Son âme est peut-être aussi insensible que celle de son esclave; au-dedans de lui, d'épaisses ténèbres lui voilent peut-être la lumière, ou bien la bonté de son cœur est étouffée par la sordide avarice. Il sera donc, lui aussi, l'objet de notre sollicitude , nous désirons relever son esprit de son dégradant aveuglement» de ses liens honteux.
NOTRE MOTIF
« est dans lajustice de notre cause, — le sang de nos frères qui nous appelle de la terre de servitude, — les droits les plus précieux de nos sœurs sacrifiés à un vil lucre.
« Ce n*est pas à dire que le cri des esclaves retentisse plqs fortement à nos oreilles que les autres cris de douleur. Toutes les infortunes obtiennent également le concours de nos efforts. Mais (jucique par une bénédiction spéciale du ciel les artisans de la noble cause qui nous occupe aujourd'hui aient vaincu dans la lutte, et que l'esclavage soit banni des colonies anglaises, il y a malheureusement encore d'autres terres où il perpétue son désespoir, ses peines, ses tortures, ses abjec*» tiens. Ce sont elles qui réclament le dévouement de nos plus vives sympathies. Que l'esclave ne soit ni notre concitoyen, ni même notre compatriote, qu'iiuporle, la philantlirupie
trauye-t-elle des obstacles dans les roohers, les fleuves ou les vagues de TOcéan? Notre deYoir eayers Topprimé seni^t-il limité par de vaines distinctions de nation rdètournerons-noos la tête parce que le blessé est d*un antre pays, et les gémisse»
ments de nos frères nous sembleront-ils moins douloureux parce qu'ils auront traversé les mers pour arriver jusqu'à nous?
NOTRE CONDUITE
« comme société et comme membres de cette société, est nécessairement dirigée vers ce qui constitue le but de notre
association, mais, hors de ces limites, elle est libre. Nous désirons qu'aucune difl'érence d'opinions sur tout autre point ne puisse nous désunir sur notre objet principal, à savoir, briser les durs liens de Tesclavi^. Nos moyens d*agir seront ceux qui, collectivement ou individuellemei^t , sont à notre portée, soit par la parole, par la plume, par nos prières, soit par des travaux de nos mains ou des contributions personnelles. Nous emploierons toutes nos forces, qui ne seront sans doute pas impuissantes. Il est possible que, semblables aux adôlescents dans le camp de Saiil , nous paraissions trop faibles pour, le combat et pour la victoire, mais la gr^e du ciel peut guider notre arme débile vers le firent du mal gigantesque, et ainsi nous donner au moins une part dans sa chute.
NOUS FAISONS APPEL
« à nos sœurs. Venez et soyes-nous en aide. Plus nous regardons autour de nous et moins nous voyons de cause qui
mérite davantage vos soins et vos efforts. Combien il y en a peu d'entre vous qui soient utilement occupées au travail de la vraie charité chrétienne et qui en remplissent les devoirs l Si vous demandez une œuvre de bienfaisance qui se. renferme dans les limites de votre ^Aère, nous vous répondrons : Celle* ci en est une. Si vous voulez un sujet pour lequel- votre douce entremise puisse être utile et bénie, nous vous répondrons encore : Celui-ci- eu est uu. Que si vous cherchez une occupation
bonnê â votre propi% botihetif , tiotis Vous assurons de. tourne
que celle-ci le peut devenir.
« Nous vous adjurons donc par les misères de nos frères, par la dégradation de nos sœurs, par Toffense faite en èux â i*)]ttinaiiitè toot entière, par leur Tie saM espérance, sans alfeclioDS possibles, enilti an nom ée ta lumière du ciei éteinte par resolavage, nous vous adjurons de venir nous aider! ÎVoUë ' n'exagérons pas ce mal afin d'exciter votre pitié et d'obtenir votre concours. Ce mal qui anéantit Tàme et obscurcit l'esprit , ce mal qui décade l'humanité ne peut pas être exagéré. Quoiqu'elle ne tratne pas tom'ours à sa suite son lugubre cortège de cris, de gémissements, de blessures, soft fouet sanl^lant , ses rudes chaînes, la flétrissure de sa marque imprimée avec un fer chaud dans des chairs vivantes, la servitude domine tous les autres maux, car elle les renferme tous. Ni l'espace des mers, ni les hautes montagnes, ni réloignement des contrées étrangères ne doivent diminuer ses droits sur no^ c(0inrsot nos dévouements, fcn quelque lieu que soufflé f humanité, il est de notre devoir de la secourir. La religion n*estpas satisfaite tant qu'on n'a obéi qu'à une partie de ses préceptes. Il est temps que les femmes comprennent toute la responsabilité qni pèse sur elles, en songeant que leur influence ne ^exensë jamais en vain.
ETATS-UNIS
« Le monde sait que la lil)re Amérique , la terre de Washington et de Franklin est encore Fesclave de l'esclavage. Elle se prosterne devant Tidole sanglante et enchaînée que le Sud lui ordonne d'encenser et d'adorèr. Il fàitt éncore que fôû Mche <[ue dand leurs chambrés de lé^lslaturë, les sôinlisàirt représentants^ de la liberté ont Voté une foi qtri leur hrterdit de reeïfVoir désormais des pétitions en faveur de l'abolition î Honte au congrès des États-Unis d'Amérique ! honte à la soumission servilé et craintiv€i des États dn Nord ! Malgré tout, le^ ciel bénit les efforts des' loyamt mivr ters de la bonné cause dans edi» ooiftrée et nous noue en réjtfdisseifts sincèrement. Le jour
69t loin où lu peite de seabiend, de ses amis, de sa digoité, de .
tous les avantages du citoyen , la perte même de sa tie étaient suspendues au-dessus de la tête d'un abolitionisle. Le Massachusset, Tancien État de la Baie, qui fit la révolution pour la liberté des blancs, prend géoérensement un rang dans la lotte révolQtionnalre potir Utliberiéde totts. Il existe des eompagtiles glorieuses d*hOffltnes et de fettimes qui , après atoir supporté le fardeau et la colère alors que les dangers se multipliaient autour d'eux, s'en vont aujourd'hui prêchant leurs doctrines d'États en États, d'un bout à l'autre de rUnioa. Ils ébranlent Tarbre de rescla? âge jusque dans ses racines*,
« La fuite des esclayee esl un des traits les plus oaraotéristiques attestant les progrès de la eause. L*étoile du nord luit aux yeux de l'ilote du sud , et son maître ne peut pas lui en dérober la lumière. Pendant cette année 500 choses pensantes au moins ont déserté la terre du fouet pour la terre de liberté, et sont devenues hommes, et femmes. Les abolitiouistes veillent sur eux et les guident dans leur nouvelle existence. Toute la vigilance du propriétaire d^esclaves est insuffisante pour les garder dans le sud , ou pour les arrêter dans leur fuite. Avons-nous besoin d'autre témoignage pour démontrer que la bien-aimée inatitiUûm domestique du sud est en baine à Tesclave. .
« Nous sommes heureuses de voir que dans les États-Unis^ tout prouve les progrès de la cause. Les outrages méme^
les persécutions, les diffamations, les emprisonnements que les abolitiouistes ont encore à souffrir, disent avec le redou-* blement d'animosité des souteneurs de l'esclavage, que les piliers de l'horrible édifice oommeneent à s'ébranler. Beaucoup d'églises se sont déclarées ecMktre cette dégradation de rhumanité. La vèrit4 se répand « elle se propagera f et terdroil triomphera.
« Nous nous félicitons d'avoir pu travailler pour la cause américaine cette année. Les objets divers que nous avons envoyés i la vente publique^ dirigée par la Société abolitianiste des femmes de Boston , ont été vendus 75 iiv« st.» leur comr
plète valeur. Nous reoemmandoos vivetoent à toutes les femmes de recueillir une petite souscription annuelle, de tous ceux de leurs amîs qui seront de bonne volonté et d*employer
celte somme à racquisition des choses propres à être confectionnées pour la vente. L'utilité de ce procédé est de toute évidence. Selon notre détermination, une seconde caisse d'objets divers sera expédiée cette année pour la vente de Boston.
INDE
€ Ici s'est portée en dernier lieu notre attention. Une loi qui annule légalement toute recherche à Tégard des esclaves vient d*étre rendue ; mais comme dans ce pays la force a longtemps prévalu sur le droit, nous ne pouvons réellement prévoir quel sera Teflet de cette disposition, pourtant nous devons espérer que Tesclavage ne pourra se soutenir beaucoup encore, et que le préjugé qui Ta fortifié avec tant d'autm maux , sera bientôt détruit, 1& comme partout ailleurs.
«( Nous finissons en exprimant Tardent désir que Tappel adressé aux sympathies de nos sœurs, tant ici qu'en toute contrée, soit ententki de leur cœur. Il est triste que des milliers de femmes restent nonchalantes et inutiles, tandis que leur intelligence «t leurs vertus, si elles étaient employées, pourraient exercer une grande influence dans cette cause. Pourquoi donc cette coupable apathie? Quant à nous, nous redoublerons de courage et d'énergie, et nous espérons que nos prières et nos travaux rapporteront des fruits nombreux. «
Les Françaises seront certainement touchées de ce langage simple, recueilli, fort et plein d'élévation. Puissent-Belles se mettre au dessus d*une réserve qui n*est en définitive que de la fiiblesse, et non seulement signer la pétition , œuvre pas^ sive, mais entrer dans la voie active de leurs sœurs d'Angleterre! Qu'elles fassent entendre à leur tour leurs voix mélodieuses en faveur des esclaves, qu'elles forment des sociétés d'abolition et qu'à l'instar des dames de Glascovv elles y tra- - vaillent pour aider à racheter quelques pauvres négresses
en attendant le prochain ot grand jour de l'émancipation générale I
BIBLIOGRAPHIE
De l'Esclavage êt de son abolition immédiate, par Hbctok Fleort.
Lyon, 1847.
/iésultats d'expériences sur le traoail des esclaiyes, par M. Perrinon, chef de bataillon d^arlillerie de marine (extrail des Annales maritimes^ mai 1847).
Lettre sur VEsclavage considéré au point de vue ihéologiquef par îà. l'abbé ViGTOB pe Lestang, avril 1847.
De l'Esclavage et des Colonies, par M. Clstave du Puynodb, 1847. De l' Esclavage dans les eolomes^ par M. Wallon, 1847.
(VàMHimUtt fnnçaitt naméro d'août 1847.)
Gomme toutes les grandes questions qui préoccupent vivement Popinion publique, celle de Tesclavage donne naissance presque chaque semaine à quelque brochure nouvelle. Chacun éprouve le besoin de dire ce qu*il pense sur Tabolition de la servitude, sur la réparation de cette monstrueuse iniquité que la France ne saurait tarder à accomplir. Ainsi , Ton peut juger à une marque certaine que raffrancliissement des esclaves devient tous les jours plus populaire dans notre pays. Cette grande cause était restée trop longtemps enfermée dans le cercle de quelques philanthropes dévoués, mais isolés; elle pénétre maintenant partout, elle intéresse tout le monde.* ' '
Le mouvement avait été bien préparé par des hommes humains, comme MxM. Tracy, Isanibcri, Lamartine, Broglie, Larochefoucault-Liancourt, Sismondi , Dufau, Ch. Comte, Pagès de T Ariége, et d'autres encore dont les noms ne viennent pas sous notre plume ; la fameuse pétition des 9,000 ouvriers pour rabolitiott' immédiate et complète a donné la vie politique en 184i i ce mouvement, et aujourd'hui il ne peut plus s'arrêter que dans un trioinphe prochain. C'est avec un bon*
heur vérit^hle que nous coDSIatons cet éttt de cboeee. H noué
assure l'accomplissement d'un de nos vœux les plus ardents et doit encourager tout le monde à de nouveaux efforts par la perspective d'un succès prochain.
La question n'est plus même circonscrite dans la presse parisienne, elle occupe aussi les journaux des départements, parmi lesquels nous avons surtout remarqué la ferme et droite
insistance du PtUrwte des Alpes :
« Pour ceux, disait-il avec élévation dans son numéro du « 5 mars dernier, pour ceux qui ont à souffrir des inégalités « sociales et qui demandent que le droit politique leur soit « donné comme garantie de leur droit au travail et à Texi- « stence, le devoir de protester contre Tesolavage, d*en récla- « mer avec force, avec insistance l'abolition , ce devoir est « plus impérieux que pour aucun. Qui peut dire si leurs souffrances, si le malaise de la société tout entière, ne sont « pas la juste expiation de cet odieux attentat qui, en pleine «civilisation, réduit des hommes, des intelligences, des «( âmes, à une condition pire' que celle de la brute I »
C'est également dans un journal de province, le Censeur de Lyon, que parut d'abord la brochure inscrite en tête de ce bulletin bibliographique, c'est là qu'on la trouve et l'auteur la vend au bénéfice de deux familles indigentes, comme s'il voulait ijottter un acte de cbaritè é une bonne oeuvre philosophique.
La brochure de M. Hector Fleury, De V Esclavage colonial et
de son abolition immcdiate dans les colonies françaises , est un
travail complet où toutes les sources sont mises à proût, un . résumé sur la matière, court, mais plein. On voit que M. Fleury est un homme d'étude et de conscience. Il passcf rapidement en revue rétablissement de Tesclavage, Torigine de la traite et
son abolition, ses rapports avec la condition de l'esclave. Un coup d'œil sur les événements de Saint-Domingue lui permet de prouver que tous les désordres, toutes les violences attribués dan$ cette Ue à l'émancipation des noirs, ne sont dus en réalité qu*A la guerre civile des blancs* Peu & peu se rétablit de la
Oigitized by
sorte I^yérité historiquesur lacanse de ces désastres au sujet de^ quelsrempireetlareslaiiratioii étaientparvenusàlromperropimon publique. L'auteur réi'i^te^DSiiUe, avec beaucoup de fQrçe, les^QbjeQ^M)ns4l'affra(iQbimiQ9nt par les r^ultatu ol)tami9 , les colonie? luif^laii^, il conclut logiquement i r^bolitiotii immédiate et complète : « Nous demandons, dît M* Fieqry 4 « la On de son excelleqte brochure, nous demandons sérieu- « sèment, sincèrement la prospérité de nos possessions colott niale^ ; qous croyons qu'elle est çompAti|;Ua aveo le^ devoirs . « de rhumpi^ ; bm plus, nous ne la oomîNwnoifa réeUe» « durable, qu*à la seule condition de les respecter. Ri^U n« « peut prescrire contre le droit; Q9 ne pactise a?#c la « justice. Aussi, malgré toutes les clameurs dont les inté^ c< ressés poursuivent les abolitionistes , nous n'éprouvons tt nul embarras à déclarer qu'aucune goacession passa^^rfi* « ne peut nous satisfaire. Abolition donc, abolition Immi* CL diate, simultanée, radioMe. Nous la voulons telle parc# a qu'elle est, suivant nous, la seule ^utioQ vraiment régu^ « lière, vraiment efficace, la seule sans danger. »
M. Fleury a démontré théoriquement, et par l'étude de ce qui s'est passé aux IVest-Tndies, que les nègres travaiUeraienli aus^ bien libres qu'esclaves. M. Perrinon prouve, lui, par une ea^pirieocd pç]GS»)pu.4U9 « précise , qu'ils travailleront mieux. M. Perrînon, 'dans Texploitation d*une ealine qu*i| possède à Saint-^Martin, petite dépendance de la Guadeloupe, a employé des nègres libres et esclaves ensemble; il s'est interdit toute espèce de (Mtimeut corporel, il les a traita comme des hommes, avec 9oins et égards ; U leur a donné un salaire équitable, régulièrement payé, et il « constamment obtenu un travail ponctuel et empressé. « Ce fait significatif, « dont on chercherait vainement à détruire la portée par des « motifs d'exception, montre déjà, dit M. Perrinon, qu'avec <i un peu de bon vouloir, les colons trouveront certainement, « après rémancipatioUf des iibres pour cultiver leurs babitar « tiens s'ils consentent & les payer équitablement et surtout i( à les traiter avec ^gard. Niûs en admettant que dans Téti^
« actuel des colonies les affranchis ôprouvent pour le travail tt en commun avec les esclaves celte antipathie quejustifierait « au besoin le mépris du maître pour son laboureur, il reste « établi, par ce qui précède, que la fiûuéantise et le vol ne sau- « raient 6tre la conâéquenoe de rémanoipation. Gomment» en « effét, cette crainte serait-elle raisonnable, quand déjà, dans « les lieux mêmes où l'esclavage exrste, de nouveaux libres tt viennent de leur propre mouvement donner le plus éclatant € démenti à de pareilles assertions en partageant, pour un « salaire modéré, les fatigues et les travaux de leurs anciens « firères? »
Nous avons lu la brochure de M. Perrinon avec un double
et affectueux intérêt, car cet homme, parvenu jeune encore au grade d'officier supérieur d'artillerie de marine, cet écrivain rempli de cœur et d'intelligence qui tient une place distinguée dans la société, il est de la classe des esclaves, , sa bisaïeule était une négresse de Guinée jetée par la traite à la Martinique. Sans lui en faire un mérite , nous' voulons cependant le dire, M. le commandant Perrinon ne renie pas ses ancêtres eton aime l'entendre déclarer, au moment où il commence son travail : « J'ai dû me livrer & cette recherche avec d'autant plus d'ar- ' < deur que je compatis de tonte mon âme aux soulfirances « d'une clam d*hommes & laquelle J'appartiens par mon a origine. »
C'est une heureuse chose de voir les mulâtres se dessiner aussi honorablement que M. Perrinon dans les luttes de l'esclavage et c'est aussi un grand bonheur que le clergé sorte de la froideur qu'il avait montrée jusqu'ici pour les captif^ noirs. Nous avons rapporté "avec joie que 600 prêtres avaient signé la dernière pétition abolitioniste. La kitre sur VescJavage considéré au point de vue tliéologique a été faite pour encourager le clergé de France à persévérer dans cette noble voie.
H. l'abbé de Lestang ne pense pas comme le curé de Fort- Royal, que ce soit «devancer l'heure de la Providence^ que de > vouloir l'émancipation des nègres ; il la demande sans délai ; loin de partager les doctrines du séminaire du Saint-Esprit il
proclame que Tesclavage est contraire à la loi divine comme à la loi humaine, et il cite à ce sujet cette belle strophe d'Isaïe : « Malheureux peuple d'Jsraël, peuple eudurci et dénaturé, « s'éorie le Seigneur, ?oq^ avez outragé mon saint nom en « réduisant tos serviteurs en esdavage. Je vais vous forcer à « leur rendre la liberté. Je vous frapperai par le glaive de vos « ennemis, par la peste et par la famine. » La lettre de M. l abbé Lestang est peut-être un peu courte relativement à Tobjet. qu'elle se propose; trois pages in-8^ pour examiner l'esclavage au point de vue théoïogique^ c'est trop peu en vérité, mais il n'importe : oe qu'il faut voir dans les quelques lignes de M. Tabbé Viotor de Lestang, c'est le sentiment de bonté parfaite qu'il y montre et l'indignation qu'il éprouve contre les prêtres impies qui osent placer la servitudo sous le manteau de Dieu.
ChQ3B remarquable et qui servirait d'enseignement aux matta^s si rien pouvait servir d'enseignement à des mattres; dans ce débat de l'esclavage, ils sont forcés de s^ défendre eux-mêmes; leur cause est si détestablement mauvaise que personne n'est tenté de l'embrasser. Tous ceux qui parlent , tous ceux qui écrivent, parlent et écrivent pour les nègres.
Voici encore un demi-volume i De l'Esclavage des colontes^ par H. Du Puynode, qui est tout entier consacré'à la défense des pauvres esclaves.
Avocatetpubliciste, M. Puynode asurtouttraité la question au pointde vue du droit, et il serait impossible de reii verserson argumentation serrée . Comme tous ceux qui examinent le problème, M. Puynode n'hésite pas à proclamer que « le mode d'émanci- « pation générale et ^ontanée est celui qui doit être préféré, « et qu'il y a nécessité pour nous d^affranchîr dés maintenant u nos esclaves. » L'économiste trouvera dans ce volume d'intéressantes considérations sur l'histoire des colonies, la portée politique des colonisations et le rôle de la France en Algérie. Forcé de nous restreindre , nous nous bornerons à citer un court passage de . M. Puynode-; oa y verra que tous ^ les l^ommes sérieux jugent dé même k délétère influence
qu'aura partout et toujours Tesclavage sur le mattre et Pilote : « Les défenseui-s de la servitude disculpent les maîtres en ac- « cusant les esclaves. Ils se trompent. C'est moins les esclaves € et les m&tlres qu'il faut condamner que l'esclavage. Chaque « insiitutioit a tes eouséqoenees. Il ne sauiiit se fiUre qu'arec « reiploitalion da TlioiDine par Tliomme , les ans ne ftessem « pas dépravés et les antres abrutis. Si le privilégié se per> « vertil par l'absolutisme, il ne peut non plus conserver sa « dignité celui qui ne se sent pas libre de ses actes, chez qui « restent confuses les idées de responsabilité moralCt les no* « tiods du mérite et du démérite. »
Gomme M. Puynode, M. Wallon, auteur d*un lim de grande science et de généreux sentiments, Histmre de J^Emslacoffe dans r antiquité^ a voulu aussi payer sa dette à la grande question moderne. H vient de publier, comme introduction naturelle à son ouvrage, une brochure, de l' Esclavage dans les colonies, où il flétrit de haut cette odieuse institution. Aycc ses habitudes de savant, M. Wallon s'est appufé d'une maàse énorme de documents qui donnent àsa discussion une fotce singulière, et qui montrent, par des citations aussi précises que curieuses, l'incurable opposition des maîtres à toute espèce d'amélioration dans Je régime colonial. M. Wallon conclut trop timidem^t, selQn nous, é raffiranchissement immédiat de tous les enfimts à naître ; mais on voit que c'est pour obtenir quelque chose. Il proteste « contre rintention qu'on loi pourrait stkri- « huer de rien proposer qui puisse servir de prétexte à l'ajoura nement de rémancipation simultanée. t> Il avait ^claré d'avance « qu'il n'y a qu'un seul moyen de faire cesser les « abus de resolavage, c'est de Tabolir. » Ët il insiste énergiquement sur l'indispensable nécessité de prendre une résolution définitive.
Ainsi quelles que soient la direction des travaux, la nature des esprits, le point de vue des auteurs, tous crient au ministère : Sortez du provisoire, abandonnez les mesures transitoires, faites .quelque chose de définitif.
Les grands pouvoirs de l'État ne peuvent manquer d*étre
fhippôs de c6tteunaiiitnitéqQ| se retrouve dans les livres» dans les jodmaux^ dati^ les pétitrons» ét lâ session de 4848 ne se
passera pas, tout le fait supposer, sans une solution décisive'. M. Guizot a même annoncé déjà que cette heureuse solution était dans la pensée du gouyernement. Voici comment il s'est exprimé le â août dernier à la Chambre des pairs : « Que M. de a Xbntalembert me permette de le lui dire, oar personne ne « peut mieux apprécier que lui la grandeur des questions po- « sées dans la session qui est près de finir, questions olTertes, (( préparées par le gouvernement, qui seront débattues^ et « j'espère résolues dam la session procîiaine . Il les a rappe- « léds, il y en a quatre : la question de la liberté de renaei- « gaemenl, îa fuesUon de rhnasic^MUion coloniale, hk quesa tion du régime péoiteniiiûre^ la question du régime des ik douanes, »
Il y a là un engagement sérieux, et sans doute le parlement discutera enfin Tannée prochaine la bienlaisante loi qui repla^. cera la France son niveau moral parmi les nations civilisées, en^ détruisant à jamais Tesdavage dans ses colonies.
Noos avons publié le 48 mars dernier, dans la Réforme », des lettres de plusieurs membres du conseil municipal du Lament^-liartiniqQe N'ayant d 'autre dessein que de signaler leur violence, nous avions supprimé un passage de celle de H. ILatnillerie, suppression indiquée par une ligne de points. S*il y a un tort, ce n*est pas à notre honorable correspondant qu'il faut l'attribuer; ce tort est à nous seul, et nous croyoqs inutile de dire qu'il est involontaire. Nous avons trop souvent attaqué, et dans notre article môme du 18 mars, nous attaquions trop encore M. Frémy, le triste directeur de l'intérieur
1 Voyez plus haut , page IS2.
à la Martinique, pour qu ou puisse nous supposer l'inlentiou de répargoer. Nous avions regardé seulement qpmme inopportun d*iadiquer un débat sur lequel nous ne savions rien, M. Latuillerie nous écrit pour se plaindre des coupures faites
à sa lettre, c'est dès lors un devoir pour nous d'en rétablir le texte complet :
« Quant à raflhire qui m*e8t personnelle, disait-il à M. Fré-
« ray, et que vous* cherchez à lier à Topinion émise par le a conseil municipal sur le brigadier de la gendarmerie, je ne a puis que vous renvoyer à ma dernière lettre. Je ne revien- « drai donc plus sur des motifis que vous paraissez ignorer et « que vous connaisses cependant tout aussi bien .que moi. « Non , monsieur le directeur, malgré vos menaces je ne cer- « tifierai jamais que des mutations ont eu lieu dans le service « de la gendarmerie lorsque je n'ai pas été prévenu de ces « mutations afm de les pouvoir vérifier au besoin. Je ne certi- «c fierai pas davantage que la distribution de fourrage se fait « régulièrement et n*est Tobjet d'aucune plainte, lorsque je < sais que messieurs les gendarmes ont des domestiques qui « sont payés au moyen d'une retenue faite sur la nourriture a des chevaux. Libre à vous, qui connaissez cet abus, de le € tolérer; avec votre merveilleuse facilité d'interpréter les « ordonnances, vous soutiendrez sans doute que cette fraude « n'est pas contraire à l'esprit, ni même & U lettre du régle- « ment, et en donnant à votre opinion toute son élasticité c< peut-être irez- vous jusqu'à vouloir prouver que cette sous- « traction est profitable aux chevaux. »
En nous envoyant cotte lettre, M. Latuillerie, que nous connaissons pour un homme loyal et relativement progressiste, comme nous l'avons déjà dit, ajoute les réflexions suivantes. Nous leur donnons place, parce qu'elles dévoilent un abus grave. Il parait que Fadministration de M. Frémy n'est pas plus droite relativement à la comptabilité qu'à l'esclavage.
« Il vous est facile de voir, monsieur, qu'il s'agit ici d'une -
« question d*économie pour le trésor et non d*abo1ition i;
« que le maire du Lamentiii ne pouvait, sans faire un faux, « certifier des mutations dont il n'avait pas connaissance, sur- <( tout sachant le désordre de la comptabilité de la gendarme* « rie; que pour les rations de fourrage c'était encore plus « grave puisqu'il était prélevé une somme de i,300 fr. sur la « nourriture de cinq chevaux pour payer les domestiques des « gendarmes, et cela avec l'autorisation du gouvernement, a. Ma lettre a produit quelque chose, les domestiques ont été « supprimés, mais les gendarmes reçoivent toujours les ra- «t tiens de fourrage en argent et non en nature. L'abus subsiste « donc an fond. Pour bien saisir tout ceci , monsieur, il est (t bon que tous sachiez que le cheval , dans les colonies, n'est « pas comme en France la propriété du gendarme ; il n'a donc tt aucun intérêt à sa conservation , aussi voyons-nous tous les « deux ou trois ans une forte somme portée au budget pour la « remonte. »
Mire «• M. Ch. SwMufU
J'avais envoyé une gratification à on jeune commis de M. Pagnerre pour le zélé extrême qu'il avait montré en s'occur pant de mes dernières publications. Que Ton nous dise, eii
lisant la lettre suivante et en se rappelant celle des braves ouvriers de l'imprimerie Gratiot, que l'on nous dise si la cause qui inspire à toutes les âmes honnêtes des sacrifices si généreux, si simplement faits, n'est par la plus belle et la meilleure des causes.
Puj«, 4* août 4847.
Mousieur,
Je vous suis bien sincèrement reconnaissant de votre offre généreuse, mais permetteMnoi de ne pas accepter.
> Oui , sans doute, nous regreUons seulemcnl que le conseil municipal du LamenUn ne se soit aperçu du uiqI que quand on lui a refnaé 4'éloigner un brigadier ami des esdavet.
Je suis trop heureux , Monsieur, de m'associer, autant que cela m'est permis dans le petit milieu dans lequel je vis, à cette grande et sainte idée dont vous poursuivez la réalisation
avec Je suis trop profondément démocrate pour ne pas
trouver dans Taccoinplissement de ce que je regarde comme un devoir, le dévouement âmes frères, ma plus douce récompense.
Veuillez agréer. Monsieur, rassurancei» etc.
Ch. Joubeut.
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^ ^. Le rachat forcé est une mfsure immorale au fond, bonne en fait^ |iage 4 , — Un projet d'ordonnance sur le rachat forcé avait déjà été soumis aux conseils coloniaux et rejeté en 1836. On accorde comme un bienfait aux nègres la faculté de se racheter, page 4 . — Il est immoral d'obliger les esclaves à payer leur liberté. On btur denumdA noe Mgeaaa fM Ton n'attend pM des pins bute fonotknuuiires de l'État. Les serfii lOoOtres ne se rédimèreaft point lorsque Louis X leur en laissa la fiumlt^ piige S. — Iftime indJffSérenae pour la liberté ohea les Grecs et les lÊomains après un long esclavage. Le rachat forcé change radicalement la condition de l'esclave. Les noirs des Antilles plus moraux que les Français de 1316, page 3. — La loi du rachat a provoqué chez beaucoup d'entre' oux une lieureuse révolution. Plus de 500 demandes de subvention à la Martinique, jjage 4. — Beaucoup d'esclaves ne penYént se fiûre de pécule, page 6.
$ % Manoatêê eompoêition in eommii$i<m$ à» rscAol , page- 5. Comnissairea dn radiât, page 5. — A Cajouie, où il y a 16,000 esclaves, la Conr royale en possède 4 ,000. Les quatre présidents des Coure royales sont propriétaires d'esclaves, page 6 — Le taux de la rançon fixé par ceux-là mêmes qui la perçoivent. Les maîtres regardent le rachat ioroé comme une violation de leiirs droits, page 7.
§ 3. OrdofinanoM Ai 3 nov«mbrs4845 sur U rachat forci, page 8. — Les ordounanoee sont plutôt faitea pour entraver le raobét que pour le liMriliter. Le maître refusera nn billet de sortie h i'eedave qui voudra ae racheter, page 8. Point de délai fixé pour la tranamisdon des demandes de radiât, non pina
que pour l'estimation ni pour tontes les opérations successives, page 9. — Une femme en instance pendant plus d'une année pour obtenir sa liberté malgré ses droits, p. 10. — L'esclave obligé de s'adresser à son propre possesseur pour qu'il agisse à titre de défeui-eur d'office. Les proposition» de liberté laissées an libre arbitre de l'administration, page 14 «—L'ordonnance aemble entendre, oMitrairement à l'e^trit de la loi| que Ton ne pourra donner à vn esplave le prix entier de son rachat, page 42. — Le ministère avoue la mauvais emploi dn fonds de rachat. Deux esclaves seulement rachetés à la Martinique pour cause de sévices. — Le ministère de la marine obligé de faire d* s obserNatioiis sur l'interprétation malveillante de la loi, page 1 4. § 4. Mauvaii vouloir det cùnmi$*ion» de rachat ^ page 45. — lietard calculé
dans les estimations. Plainte de madame Félicit«, psigc 45. — Les commissaires de Caycnne, auxquels on présente un enfant impubire seul, estiment anspî la n.ère. Le principe de l'art. 47 est absolu, pajre 40. II s'applique nu cas d'affranchissement par rachat forcé, d'après MM. Odilon Barrot et Dupin aîné. Spoliation dn maître oa à» Vesdave, page 47. ^11 n'y a pas apoliation du nMftn. Lm odoiit jouissent da cimntodo depuis trois sièdes qu'ils se résignent à Vimeommoiù, PiffienltÀ des moyens transitoires. Composition des Cours d*asiisei loisqii'U y • denx aoonsée, dont un libre et nn eeoltva, page 48.
§ 5. K$timation8 exagérifn ^ pajîc 19. — rîvaluations doublées à Cayenne, page 49. — Prix énormcH à la Guadt loupe. Les esclaves renoncint à .se racheter sans l'aide de l'État. La Martinique dépasse tuute mesure dans ces exagérations, ^age 20.^ Les estimations de tes commissaires d'un quart plus éleréee que les demandes des meltres. H. Maekan laisse ftiiê malgré ses eaga> gementa. On érige les maîtres en dooatenrs de l'excédant des évaluations, page 24 . — Apports des esclaves et de l'I^tat. La moyenne des subventions de l'état a été de 424 fr.l Les enfants rachetés étaient si bien libres de droit aux yeux des commissaires, qu'ils confondent Xowr prix dans celui des pareuts. Femmes cotées à 5,050 fr. , page 22. — La moyenne des estimations, 4,823 fr. Quelques exemples d'évaluations scandaleuses. Les maîtres n'avaient exigé que 785 fr. par tôte. Les fonctionnaires aux colonies sont encore plus arriérés que les colons, page 23i — Sages lenteurs de M. Maekau. Enormes remises des maîtres snr lee esclaves sans pécule rachetés par l'Étist, page Î4. — Il faudrait quintupler le fimds de ic^cbat. 500 demandes de eabventions à la Martinique. Les esclaves ruraux n'entrent que pour un tiers dans le nombre dos rachetés. Les arbitres ont voulu créer des antécédents pour l'indemnité, page '25.
§ 6. Eii'jugements. L ue femme libre rm hetée sur les fonds de l'État, page 26. — L'engagement de cinq ans des affranchis est une prolongation de la servitude, page 26. — L'engagement contracft avant la mannmissiôn est nul de droit. Les procureufs«généranz refiisent toute patente de liberté avant rengage* ment. Impudente circulaire de M. Murel tendant à rendre ie faehat impossible, page 37» — Le ministre da la marine ordonne de ne faire contracter l'engagement que postérieurement au rachat , page 28. — Le maire de la liftssc-Terre continue à exiger l'engagement préalable, page 29. — Mi'piis des colons pour les ordres ministériels. Ils obéissent quand on -ait vouloir. L'engagement préalhble était un guet-apcns tendu aux esclaves par les parquets , page 30. Engagements onéreux de Bosemond envers M. Amé Noël, page 31 . — 420 fr. de gagea pour nn an. La commission approuve, page 32. — Rosemmid demande la liberté de sa femme légitime Marie- Anne. Mardié prévaricateur jftùjfùêè et consommé par M. Mittaine, procureur- général , page 33. — Les maîtres veuknt imposer des conditions voxatoires, page 36.
* —La commission refuse de sanctionner l'engagement d'une affranchie parce qu'il a été contracté avec un propriétaire mulâtre, page 36. — Le conseil privé de la Guadeloupe donna à l'obligatiou du l'engagement un effet rétroactif. Le conseil des délégués se plaint da rinezéonticii de la danse rélathra aux engagements, page 37.
$ 7. Réêumé, page 38.— Le rachat foroé a prodidt 281 libres, en 48 moisf sur
74,000 âmes ; il M peui lien sur la suj^ression totale de la traite, page 39.
«— Mais il attaque moralement le principe de la propriété humaine. Un vieillard de 73 ans et une femme de 58 ans payés ensemble 2,700 fr., page 40.
DE l'akticle 47 DU CODE NOIR, page 41.
$ 4 . ttê frfbtmoMv du cmitonin tnttirpHUnî éPàbord ta hi dam ion rroi tms. On remanie les cours royales à dessein, et la jurispruàÊncê chnngp nussitôt, page 44,
— Texte de l'art. 47. Il fut rayé par les colons, page 41. — Ou divise barbaveraent la famille esclave, au mépris de la loi, page 42. — Première revendication de liberté, en vertu de l'art. 47, obtenue en 1836 à la Guadeloupe. Mat^ame Adeline. Même interprétation à Bourbon. Ravinet, page 43.
— Les colons font changer les juges, et tons les bénéfieikires de l'art* il waat repoussés, page 44.
^ % Â (faire Virginie. Faits, page 44, •—Premier arrdt de la Cour de casiatioB, en 1841. Danger du renvoi à la Gourde Bordeaux» page 45. — Opinion de M. Dupin(]e baron), pr^ge 46. — La Cour de Bordeaux rejette. Tu mortel arrêt do la Cour de cassation, toutes clmrabres réunies, page 47. — Importants résultats de cet urrC'tdaus toutes les colonies. On refu-.e encore à ma leinoisclle Vir-
' ^iuie de lui rendre ses enfants, page 49. — La courageuse mère n'a pas lutté moins de huit ans. LftCour de Poitiers, jugeant en dernier ressort, lui alloué 45,000 fr. de dommages et intàcêts, page 54 . — Cette indemnité est Tamende de Tontrage anz lois divines et humaines, page 53.— 'Affaire Coralie, page 54.
— La Comr de cassfition préjuge que l'art. 47 s'applique an cas de rachat de resclave par lui-même, que les individus qui ont dépassé l'âge de puberté peuvent encore se prévaloir du principe lorsqu'ils ont été séparés de leurs parents étant impubères, page 57. — Que le droit du tiers ne s'oppose pas à l'affranchissement dans les circonstances données, page 58. — La Cour royale de la Guadeloupe l'avait jugé ainsi primitivement. Affaire Andrèze Néron, page 64 . — Les patromtiê étuent soumis au fouet avant l'arrêt Loui^, Piige62.
^ 3. La jurisprudence de la Cour de cassation ne nuira pas aux affranchie^ P^f* 59.
— Cette jurisprudence affranchira plus de libres aujourd'hui détenus en servitude, que la libéralité des maîtres n'on pourrait émanciper. Les colons affranchissent gratuitement très peu d'esclaves, page 63. — La loi du rachat force a d ailleurs tué l'objection, page 65.
§ 4. L$i parqwtê relent d'agir d'office pour le» bénéficiaires de Vart, 47, page 65.
— Le ministère public, après l'arrêt-loi de la Cour régulatriee, devait déclarer libres les btoéfioiaires de l'art. 47, quitté aux maîtres à Former oj^pesition ; an lieu de cela, il obUge les esclaves à entamer le prooès, page €5. — HBf. Bistelhueber et Jorna repoussent la requête des époux Léger, qui leur demandent d'intervenir d'office, page 66.'— Plainte de M. Bell-jvue en faveur de madame Agacine, également repoussée par M. Bernanl, procureur-général de la Guadeloupe, pnge 67. — Autre plainte de M. Sousignant contre M. Jorna. Madame Adélaïde n'est pas plus heureuse auprès des ministres de la marine et de la justice, page 69. «««Le procareur^néral Bernard défend à son parqnet d'agir d'offioe, page 70. — Jugement du juge royal de la Basse» Terre, H. Laeour, qui reproelie an ministère public de ne pas foire son
devoir, page 71 . — M. Navaîlle, trésorier de la Guadeloupe, retient esclaves des libres de l'art. 47, page 72. — Inhumaine coalition de* patrons avec les maîtres, page 73. — Le procarenr da roi FoornioU fait ffrenir na maître sur U remise volontaire qu'il avait oonaontio d*im lilnre de l'art. 47, page 74« — Dea milUere de pcetulanta légitimée obligée d'abandonner lenra droite Ibnte de moycoe de les faire valoir, page 75. — L'art. 47 périra si lee parquets n'interviennent pas d'eAœ comme l'ordre public le leur commande, page 76.
— MM. Vidal de Lingende et .Touanoct amènent la Cour de Cayenne à reconnaître le druit d'initiative du ministère [lublic. La nommé© FoUxèue fuuett4-e pour avoir fait valoir ses droits à l'art. 47, page 77.
§ 5. Lm Cowê rçyaUi dn tU$ têpoumnt $yitimatiqnmtnt ia iwrkfniênei â» Mbunal régulaUwrfp, 78.->Le8 jQges de premiira inetanoe obéiesentà U Cour de cassation, lee comrs rogrelee infirment tentée leurs leotenoee, page looroyaUe coniidéraDt d'un arrêt de la Cour de la Guadeloape. Indigne calcul des mtf^etrats coloQÏajiz, page 79.'Ils insultentpobliqoement le tribunal régulateur, page 80.
^ 6. Potitton dts en laves dont la m:se en liberté par les tribunavu: de première instante a été annulée par les Cours royales, page 80. — Les individu» rendus aux maîtres par l'arrêt d'infînnation eont traités avec nne rigueur pMne d« vengeance, même aprte oaesaUon en. France de cet arrêt .d'infinnation , page 80.— Affaire Elia Plata, page 81 . — Affaire Henriette, Marie et Susanne, anciennes esclaves de madame Hontaigne-Lacaille , page 83. — Ârrêt delft Cour royale de Paria qui prononce leur liberté définitive, page 86. — Elles ne triomphent qu'après cinq ans et trois mois de procédure. Ces mortelles lenteuTi judiciaire» ilécuuiagi-nt les plus IVrmes xolontés, page 87. — NéceSiâté de poursuivre des condamnations pécuniaire», page 88.
^ 7 . Dommages et intérêt» en faveur de Vindividit ftôr» nUm uelaof, PoMTeoC tuspenê.f en matdre iê lUbifté, FmKm déguitéêi m offinmchittemmi^ pag» 88.
— Magnifique sentence de H. Meynier, prononçant des dommages et intèt^ia en (nveur de n'**^^"*? Marie'Âiine, page 88. — Les maîtres exploitent et maltraitent l'csdavi pendant les sept ou huit années de procédure. Affaire Uranie, page 92. — Bel arrêt de M. Meynier, qui met cette femme suiu la sauvegarde d'un séquestre, et déclare le pourvoi suspensif en matière de lib»»rté, page 94. — Vente d'esclaves impubères déguisée en afirancbi.-sement, dans l'espoir d'échapper à l'art. 47. Nouvel arrêt de M. Meynier, qui déjoue cette tactique, page 97.
$ 8. CtrtiHeatt d'indigmwê, pi«e 99. — Un miûie refose d'enregistrer un acte d'émeneipation, page 99. — Comment les maires motivent leur refus de cer- Uficats d'indigenœ. Propriétaires d'esclaves qui se trouvent avoir à délivrer des certificats à des noirs qu'ils retiennent eux-mêmes indûment en servitude, page 101. — Affaire Julien-Julien, page 102. — Lettre de M. Etienne Botherel, page 104. — Il obtient un certiticat après huit mois et cinq jours d'efforts. Clémence, après le même laps de temps, ne peut en obtenir un. pa^c 1 05.
Les procureurs-généraux et le piinistè» retient sourds anxplaintee portées
contre lee maires. Coalition des autorités drîlee et jndiciairee pour étouffer l'art. 47, page 406..— Consultation snrVétai d'indigence de l'esclave constaté par sa condition même. Le certificat pent seul lui donner accès à la éonr de cassation, page 407. — Certiûcat donné par des hommes libres et
admis par la Cour de cassation, page 110 — Flétrissure iiuprim^e à la conduite des maires par M. l'avocat général Chéparay. La Cour suprême, en cas* gant tous les arrêts des juges coloniaux, dit ce qu'est la justice aux lies, page 144. '
$ 9. Dm Hbm rttehité$ omc <m fond* dê tetat, ptge 442.^ Affure. Cit)i«rine, pago 442. — Quoique leconnue libre, onradiète cette femme avec les fonde de l'Etat, et on laisse ses enfants en servitude. H* Mittaino levé le séquestre prononcé en faveur de Catherine. Affaire Pierre, page 115. — M. Mittaine se fait le courtier de rachat'? frauduleux. Il libère madame Adi'lise, mt-re de Julien-Julien, sur le fond* de rachat, page 1 17. — M. de Muckau s'associe aux forfaitures commises sous le titre de liberléa litigieuses^ page 118. — Coastetation du fait : 468 personnes sur 744 nchetéee avec l'argent de VEtat, étaient libres de droit, page 449. — La poeitioo du maître ne méritait pat oes ooopablee égards. M. tfadcan cberobe dans son rapport à dis^mul^ la félonie, page 420. — Ses avœax, page 421.
Du rachat forcé et de Vart, 47 à Vile Hourbon, page 121. — Vingt demandes de rachat en onze mois. Difficulté de former un pécule. Le rachat forcé ne peut avoir aucune influenco sur l'affranchissoment général, page 122. — La commission de Bourhon a diminué 14,000 fr. sur les demandes des maîtres. Tendance des eolons à paralyser la tei* Moyenne des jestimatioiii de Boorbon, 4,684 fr., page 423. — H y aura lieu de 6xer une compensation différente ponr chaque colonie, Un^ femme rachetée 4,500 fir. à titre de s«ie| fttcs, page 12i. — Etalon, page 425. — La mère qui se rachète ne d<rft pas être forcée de racheter son enfant avec elle, page 425. — Le droit de rachat individuel est absolu, page 12t>. — Les commissnin^s de Bourbon, en estimant la mère et l'enfant, réservent le droit de revendication de la mère. Grave abus
enr l'ftgc de puberté à Bourbon, page 127.
Àdmi$iion d» tnisê powrwiû comprenant la Ubtr^ d§ Hm^-deux ^»^eidm, pege 428.^ La Cour de cassation confirme le mot de forfaitnre appliqué aux prétendues libertés litigieuses. Les treize pouvcns favorablee à la fanUUe esclave. Rachat yolontaire, de droit. Lorsque Tonfant séparé est devenu pubère, il a encore droit a l'art. 47, page 129. — L'enfant esclave peut être donné en cadeau. La Cour de cassation n'exige ni la consignation d'amende ni le certificat d'indigence. Se trouvera-t-il des avocats pour prêter assistance aux maîtres? page 130. — Ces trdze pourvois concernent des libertés que K. Ifaekau appelle des libertés litigieuses, page 134» ,
Lê pncwnwTifinérai de la Guadelon/^ refan vme «ubeenflon à wm eecUne ç«l veuf sf racAsftr, pane «as ésite ««eloos « fIMdê contre son maître, ladffs «scloee ikmi d'ailliura libre en ttrtn de Tari. 47, page 434 . — Plainte de madame Annoaoiiie, page 434.
DE Là PÉTITION POUR l'aBOLITIO.N COMPLÈTE ET IMMÉDUTfi OE
l'esclavacs et ae 8e«. BÉsuLTATi, page 13S.
Diecutaion de la pétition à la Chambre des députée lee 24 et 26 aeril 4817, p. 435.
— Analyse de la pétition, page 1.37. — Onze mille signataires, page 438. — Le rapport, malgré la réserve des mot*, dit bien tout 1h mal, et insiste sur le caractère transitoire des dernières lois, page 4 J9. Citation tronquée d'an
du nos ouvrages, par le députe^ salarié des colons. Apostrophe de M. Lherb tte. M. Ln^teyrie, png - 140. — M. Levavasseur, pa^^o 1 4< . — M. Lcil. u- HoUin, page 4 42. — L'homiiiô des colons calomnie à la trilnuie. M. Mackiiu, P'.ge 143. — M. Dupin atnû, page 444. — La Chambre vote le triple renvoi. Rien nt pmt a mlUcwr la •tfr? itndê. CoBatîttttSim d*iu oomité abolitioniste à Lyon, page 4 46. ~ Néeesflté de pétitionner, page 4 46. il»/kr« iê eréiit pour emgmtnkr If pffsaiuMl i» miniitèn pubtfo auœ ooloniM. £ce mmgiitrats créoles fawtritéê par le départnnent d» la marine, page 446. — La commission déclare qne c'c!«t la qualité et non la quantité qui importe à la magistrature c«>loninlo. M. Barbaroux, procureur-général de Bourbon, p. 147.
— I/es procureurs - généraux sont paralysés par leur mauvais entourage. M. Devaulx n'a pas obéi à l'ur.lre d'expulser les frères Jaham, page 14B. — M. Oaioa défend les AnÂx. dn ministère de la marine. M. d'Haussonville demande la reeompodtion des Gon» d'assises, page 449. — > Gratificatioii anx assassins. La Chambre reftise le erédit, page4S0.~Ce vote de défiance obligo M. Mackan à quitter le ministère. Vingt-deux avancements donnés anx juges dévoués aux maîtres, page 451 . — Les denx senles disgrâces ont frappé mnîxistrats honnr-tes, mais dévoués aux esclaves, pag« 153. — Les parquets inférieurs des Aiitilles livrés tous sans exception à des créoles propriétaires d'esclaves. M. Galos déclare le contraire de la vérité relativement aux jug's de paix, page 154. On ravive les passions coloniales par ces mauvais choix. Le juge d'instruction de Saint-Pierre puni de sa rare intégrité. Las dontes contre la magistrature coloniale sont Intimes, page 456.
Prûi$t dêMnirla eompoêWon des Court d'ossim. Nécmiti d^tmclwn (m eriùUi dê ia mgiêtratwre coloniale, page 456. — L'exposé des motifs est un acte d'accusation contre la magistrature coloniale, page 156. — Texte du projet de loi. Il a ponr but d'ext lure les «ssesseurs des ("ours d'assises parce qu'ils sont colons. Au mSme titre, les colons ne peuvent logiquement Otrc magistrats. Les anciens édita l'avaient ainsi jugé, page 458. — Le ministère a fait pour les médecins aux rapports ce (^ue noos demandons pour les juges, sa lettre de suspicion à la magistrature, page 459. <— Toute la justice réside dans les parquets on les Cours royales. Le mal qu'y peuvent faire les colons, page 460.
— Mépris insolent dn ministère public ponr la loi. I^es fonctionnaires ne daignent pas mPme envoyer leurs enfants esclaves aux écoles, pa«!;(; 161. — Statistique judiciaire, page 162. — L s pcino*» î ri'nonc ''ef contre les maîtres depuis 18 mois, dans les quatre colonies, s'élèvent en totul à cinq ans de rtdusioD, un an onze mois de prison et i,G8i fr. d'amende. Pour un s ul nègre, vingt ans de galères. H. ICockatt avoue qne la vindicte'' publique n'est pas satisfkite. M; Dnpin atné accuse la magistrature des lies, page 463.»M. Non^ guier jugeant à la Cour roysle de Paris les juges créoles, page 464. — Libération de Léonarde et de ses onze enfants. Jamais corps constitué n'a été aus^i sévèrement blâmé que la magistrature coloniale, page 165. — Nul ne doit être juge dans sa propre cause. Nous ne nous dissimulons pas la gravité de 1 1 mesure '.'exclnsirni des créole*, page 1G6.
Les 100,000 affranchis oui fs, page 166. — Les colons demandent qu'on remette les affranchis en servltndo , page 466. Le conseil des délégués des hlanca insulte la classe des affranchis. Ce qu'il y a parmi les 400,000 vagabonda, page 467. — M. Perrinon. Les vagabonds, en demandant l'abcUtion, se
montrent plnt nobles que le» plaateon. Les ââëguéi des blaaos «lt«qii|»it nie d'Hiltii page 468. — Les bUn)» succombent comme les nègres dans un mauvais milieu soeid. La légalité s'oppose ans d^lovables désirs è» oobms, page 469. — Quiconque ne mendie pas échappé à l*applicati<m de la loi snr le vagabondage. Tant qu'il y aura des cuLtlvatenn esclaves» les libres ne travailleront pas à la terre, page 470.
Réclanuilion de M. SuUtj-Brunct , page 171. — M. Sully Brunei, délégué des blancs de Bourbon, avoue que le mot affranchi est impropre et déclare que Tasdavage n'est ntile ni aux maltiM m aux esclaves, page 474 • — Il ne reconnaît anx maîtres qn'un droit légsl à une indemnité. Les ool<ms ne sont pas dans le dndt e<miman et ils ioToqnent lo droit oommun pour la r^wéaentation directe, page 4 72.— Le d^artement de la marine est le plus grand coupable, page 173.
Protestation présentée à la Chambre des députés par les colons français, page 173.
— Ils n'osent rien nier et ils avouent d'une manière implicite la \éruciié des faits. Ku France les crimes boat punis , aux colonies ils sont acquittés , page 474. — Les oréolss ont revendiqué pur leur conduite la solidarité de tous les crimes. Leur attitude an procès Jabam, page 475,— an procès Havre. Lear bdne pour H. Hardouin , juge d'instruction, page 476. — N'y eftt*il que quelques fUts, &llait-il les cacher? Tons lea maîtres peuvent devenir cruels. Ils ne sauraient condamner les attentats dn pouvoir dominical sans condamner l'esclavage, page 177. — L'auteur dit anjourd'hui cî qu'il disait il y a sept ans, page 178. — Pendant que MM. Fitz-James protestent, leur géreur est accusé do mauvais traitements envers leurs esclaves, page 179.
ViolmUê allOfiMt dit joumauce de» Antilh* contre les aboUtUmittes^ page ISO.—» Les ii^uMs des feuillea orédes repoussées avec mépris. Sagesse et loyauté de la presse métropolitaine dans les questions de eévioes, page 480. — Ces odèrest ces tentatives d'intimidation ne pvoaven^qne la solidarité des colons avec les criminels, page 181 . — Le publie est resté convaincu de l'authentioité des faits révélés. Impudeur dis ia oenturade M. BeUecocq et de M. Frém/i page 183.
Irritation des esprits parmi les blani:s à la Martinique, page 182, — - Symptômes Bigmticatifs , page 482. ~ M. Frémy , malgré ses antécédents , encourt la disgrfloe des colons pour nne légère résistanoe. Lettre de M. LatiUllerie, page 483. « Lettre de M. Clay, page 484. — Lettre de M. Thaly. M. Tbaly, mulâtre , trahit la cause des esclaves, page 485. — Lettre de H. Thoré, page 186. — A quelle sorte de folie le département de la marine a amené les colons à force de concessions. M. Frémy a perdu depuis longtemps tout droit au respect de ses a^iministrés, page 487.
MODYEAOX ACTES DE SÉVICES ET DE CRUAUTÉS, page 188.
Affaire Fourier. Traitements barbares exerréi sur huit esclaves, d'oii résulte pour l'un d'eux la mort, et pour les sept autres incapacité de travail pendant plus dé tingt jours. Acquittement, page 488. — Il y a autre chose à faire que dee lois palliatives pour mettre un terme aux barbaries de la servitude, page 488.
— Henri mwfe à la suite de mauvais traitements. Fusti^tion quotidienne
prndunt huit jours. — Abailia, Thérèse, Occotia, incitpacitH de travail pendant pitit de rlngt jours, pnga 189. A«lm téTlDes, page 490.
âffMn FiUa» BofuUtgm. Cnumti unit ncm, morl, (NHMtemiMfton à quinu jimn par lté mêgiUnU imgttmi mm «UMMevrt, page 190.— > Un eec Ave malade ^ë- ▼aDouit au travail ; le gérenr le fuit foaetter jusqu'au sang pour le rauimeri pa<;e 100. — Masque de fer-blanc. Interrogatoire, pape \9\. — Le fonet, cuuhc initiale de toutes les enwutés. La ioida 48 juillet n'a point adoaoi le rt ginie disciplluaiie, pag«;192.
Affu.re JUonyaillard /^«rctn, page 193. —j> «lettr P«fcM ourre ta téie d'un etclace à conpê 4» MiMi; lu magiOrattt mnê oaMMMfft, U eenitmnmt à 400 fr, d*a- «Mndf , page 498. — DélaUa, page 498. » Le rienr Perehi, pour ae défendre, peite contre une accaaation qui eBtntne la peine capitale. — Dëpoailieu de M. Lepelleiier Duclary. Les nègres toujours condiiit> à coupe de fouet malgré la loi, page \9i. — M. Morf»!, président du (ribunalf eXCOie le eieur Pprcin. Publication des prot »*s do sévices, pape 195.
Affaires Houel, (luillet et LepelUtur. Circonttani 63 atténuantes mvariablement admises dans touste les affaires de sévices par le* magistrats jugeant sansjisses^ umn , pag^ 496. — ta aleur Hoiiel dcnne à une ftinfne dea coupa de poing et dea coupa de pied qui laiaaent dea tracée. 400 ftr. d'amende. Trois moiada ehfllBe de ptAiùt contre Théodorine pour s'être défendue contre le eienr Hcool qui voulait la mettre en prison, j>age 497. — Circonstancee atténuantes en faveur du sieur Guillet coupable d'avoir fait appliquer quinae coups de fouet à un en ant de onze ans. Autres jugements avec oiroonsunces atténoautes. M. Brafin, pag.H99.
Affaire Havre. Séquestration immobile 4ê iTOit eeclaees pendant deux année* et sept «noii, page 499. — lUts, page 499. <— OompoeitioD delà Cour d'aaaiaèai page Vm,
AmUtneeê du tt mon 4847. L*aoeasé anivt eeocrté pwr leepareiitt al aesanda,
le président lui (kltdoonerim fkattoll, page 202. — Intem»galoi«e, page M.
— Le sieur Havre déclare que l'autorité locale était préreotiê, page 204.
Audience du 23. Déposition des nu'decin-j, paue 204. — Xote sur M. ITardonin. l*ublicatiijn tronquée du procès dans uu jounml de la localité, [)ag« 2U9. — M. Jacquier déclare qu'il ne déposera pas des bccrets de la ooulessiou d'Angèla et de Jean-Baptiste, page SI 4 .
.iadianea da 24, page S42« — Déposition da Jetn-Bapliete, page S43. *— DépiH tition d'Aogèle, page
AwUenct éé 15, page 217. — Pas un téndn n'uffinme le poison, page 218 — Un lualti e conteste la légalité de l'ordonoanoe du 4 6 septembre 4 S44 , pageSâO.
Audience du i6, page 222. — Ilideux genre de supplice, page 2i3. — Réquisitoire du procureur-général. Rare dévouement dont Taccusé est l'objet depuis qu'il appartient a la justice. Uu peut être homme privé exoelleat et maître impitoyable, page 224.
Audûna d» 27. — Plaidoyer, page 229.— Qnand le gouverneur refbee la déportation, le devoir et l'intérêt du maître commandent la détention. M. Jacquier»' préfet apostolique, et deux curés vont à U prison faire une visite d*estime et de syiupatliie à l'accusé, page 233. — Le procureur général donne on témoignage public de coufiance à M. Hardouin. Il annonce qu'il provoquera la déportation des esoiaves dangereux, page 1234. — Le piétildeui déclare qu'avant
1845, jamais le gouverneur nerofnsnît à un mnître lu déportation d'un r-îclave. On ne peut croire que M, Devaulx consente à puuir le soupçon, page 235. — Energie et talents naturelii Uépîoyéâ par Jean-Baptiste. Ca^jrices de la i'oi tune. Ce procès est l'expression, dm mcsim «oUndàles, page 236. — H. Pory-Papj introdtilt contre û sieor Hwrn une aotion ea n«titntion dn péeole et en draamage» et int^ts pour «Utentbn ftrbitnlie» page 237« A ffaim RmaWm el oulrst. Twrhmt^ 900 te, d^am»iidê prononctfv par Ui iugtÊ êmu aêm$9wrs. Seize jours de prison pour violation d$ louf le$ articleâ d» Pardons fiance relative au régime disciplinaire, page 237. — Supplice de la suspension, page '238. — Sévioes du sieur Dupay-DésUets e.t du sieur Jfaul Flacidei page 239.
Affaire Uuret. Meurtre avec det circomtamc»» ^deum, Siv mol* d» priton, page 239. — Lee ooloniea s<mt frappées d'un vortige fttal. Une esdave tuée à eoi^a de pied. AnrOi de la diambre des mistss en accosatioii, page 240. Le sieur Hiirel.eat memlure da conseil colonial, page 214 •
Affàin Pd^maard, Sévices exercés êsut un HMlodt. l7ondlMMMilipn d un mois d'empri^ sonnement prononcée par les magistrats sans assesseurs, page 242. — Fustigation et mise aux fers d'un nègre atteint d'elt-phantiasis, page 242. — Cachots UJftiounairea eucore subsistants malgré l'ordonnance de < C septembre 4 844 . Le malade n'a pu se plaindre au uiugistrat pendant les visites d'inspection, page 243. — Le patron des esdavce fiut punir denz noirs qn! se sont refiiaée à on quart de 24 heures, page 244.— Ces atrooitée ne sont posribles que dana l'esclavage. Fausse poaition d'un géreur, page 245. — Les plus grandes barbaries sont commises par des géreora. Il n'y a pas de sévices en £urope de fabricants à ouvriers, page 2 i 6.
Jugements Léo Mézire et Bréhant. Plan combiné de la magistrature coloniale pou\r anéantir les lois des '18 tt 19 juillet. Admission de six nouveaux pourt'ois de Varl. 47. Cassation dt l'àrtét de non-lieu A Iphonse Petit, page 247. — Sévices sur un enfant de sept ans par le nenr Léo Mésire, page 247. — La Cour royale, jugeant en poHoe correctionnelle, déclare que Tandition des esdavei comme témoins contre leur maître n'est admise qu en Cours d'assises, et reflue d'entendre ceux du sieur Léo Mézire, page 248. — Le sieur Léo Mézire est coudamné à 8 jours de prison et 25 francs d'amende. Impunité garantie, page 249. — Anarchie dans le sanctuaire môme de la justice, page 250, — Les six nouveaux pourvois, page 251. — Madame Adclifce, dout rurnH de lu Cour de cassation assure la liberté, a été rachetée en partie avec les fonds de l'Etat. Le tribunal suprême préjug<^ que l'esclave est en état d'indigence reconnïie. Réquisitoire de M. le procnreux générât contre i'arrêt de non lieu Alpb<nue Petit, page 252. — Cassation de cet arrOt. La barre, quand les deux jambes sont prises, eat un véritable supplice. Le conseil privé autorise le» m^ecins à condamner les eedaves à la barre malgré la loi, page 255. — Véritable complot de la magistrature coloniale, page 256. — Arrêt de la <. our royale de la Martini(iue qui décide, dans l'affaire Bréhant, que les planteurs peuvent refuser leur conouors aux visites de patronage, page %i>l, — La loi est annulée, page 258.
Discussion DE LA LOI SUA LA lURIDICTlOM ClllXfIfKLLB AUX COLONIES,
page 260.
L» minittkn i'eugane à fairê dominêr Vétément métropoliiain dam la compoiition d§ ta magUtfaimn oofonlàlf, •< à âétmirê Im dêmUnrn irihe$ du fouets p. 260. — Empraumnent û» k Charabn k voter oette loi, pige t60. M. Despns piopoM de donner au procureur-général le droit de fécuser dotuc magislniti
créoles ou propriétaires d'esclaves Pas de cnndkions d'impaftialîté dans la ■magistrature actuelle, page 261. ~M. P. (îasuarin repr.'isonte rimpossibîlité matérielle tlV'xclure tout à coup les coloi s. M. Lcdru-Kolliii démontre le complot de la magistrature coloniuic, page 2G2. — Pourvoi» en cassation contre les arrêts Léo Mézîre et Bréhant, page 263, — La loi est déclarée insulîibunto par le minietre et par le rapportetir, page 264. — It. Laste^ rie, M. Hébert, pege 265. — M. Despra retire son anlendemeiit, pags 266. — Cinq volk tar aept pour U condamnation. InterpeUatiom de M* P. Gasparin sur le fouet, page 267. — M. Monlebello répond que Piiitention du" gouvernement est de faire di-paraitro le cliâtimcnt corporel. Amendement de M. Ledra^BoUin, tendant à faire déclarer qu'au 1'' janvier I8o0, tout magistrat possesseur d'osclaves sera considéré comme démissionnaire, [rdj:o '269. — Les détentions au-delà de quinze jours ne resteront plus injpunics, page ^70. — C'est le département de la marine qui a défendu d'agir d'aflSoe dans le cas de l'art. 47, page 271. — Instruction élémentaire, page 272. — M. Ledru-RolUn retire ion amendement. La Ici votée k l'unanimité. Utilité de oee dLicassions, page 273. — Supprimex le maître et Tesclave, et 11 n'y aura plus de erimes de maître à esolaTe, page 274.
RACHAT roicit ET ARTiCLB 47, pago 278.
Ra< hat forcé à la Martinique en 1847. Hemite de 40,000 fr. par les maîtres sur Ut etttinaltons exagérées de la commission. Moyen de se faire payer 900 fr. par VBM «h eM^aee mnw ««iMir. Spoliation an préjudieo 4$ la Ubmrti gMrah^ page 275. — 497 rachetés , dont un tiers seulement appartenant k la classe des laboureurs, page 1^5. — Moyenne des estimations, 4,463 fr., tandis que sur les 497 affranchis, il y a 81 enfants, page 276. — Journaliers évaluée Ji^400 fr., remise de 40,600 fr. par les maîtres. Explication de ces remises, page 277. — 900 francs pour un esclave sans valeur, page 279. — Odieuses exigences de MM. Clmbagne, Hence et Pecoul. Pas de rachat au profit d'esclaves victimes de sévices, page 280. — Si la commission avait été équitable, on aurait racheté deux tiers de plas d'esclaves. Mille demandes de subvention au parquet de la Martinique, page 284 .
Dtseimjon, cl la CAambr» des députiêt sur h rathat forei §t VSrt, 47. Rspr^tmlolion dinetê» l» ministère t'engage à obvier aux ettitnationt twagiritê da commissians de r<ichat, à faire déclarer libret tet etclavet introdvitê pottirteurement à ta loi qui déft'ud la traite, enfin à enjoindre aux parquets de poursuivre d'office dans les cas de l'art . 47, page 281 . — Insuffisance des lois pour la répression de la traite. Représentation directe, page 282. — Quels sont les hommes qu'enverraient à la Chambre nos proviucea à esdaves, page 283. — M. F. Gasparin
signale le détournement du fonds de rachat, les estimations exagérées. Il demande ^e Vétâi civil de tout esel«Te préeenti à la oommîaeico loit eoiutaté. De tontes ke bondies lort le mot pxévaricatioii. Iio miniafcra vooonMtt llniqM des évaluations, page S84. — Le leraèda qn*il pnpose est ineffioaee. M. Ledru-Rollîn insiste pour que le ministère s'engage à faire poursuivre d*offioe lesças de Tart. 47. Il démontre que les noirs introduits diins les colonies postmenrement aux lois contre la traite sont libres de droit, page 285.
Le mioistre s'engage à les faire émanciper. Les parquets seront tenus de vérifier les déclarations de tout esclave qui se prévaudra de la qualité de nègre de traite, et devront poursuivre d'office les affaires de l'art. 47. M. Lherbette demande qn« le naître sdt tMm à nne Indemnité, et qne ks fonctionnaires pférarîoalenrs sofoni powsnivis, pageSK86. — Bonnes dispoôtions dsU. Uoor teliello. Les oolons Moonoeront à l'esolayage dès qn*ils ne seront plus sontenns pcir la direetiom des oolenies, pa^ 887.
DERNIERS FAITS, pOgO 288.
Eaportatk» d'esdoeM d» la OuadOotipi à PMrlo-Atcti. La dinetim âê» eoUmiei pim eonpeMê qu» h$ cotont, pags SI8S. — M. P. Qasparin dénmee à la tribune Texportation de trente nègres de Marie-Galante; M. Galos reconnaît la fait. Ce qui s'est passé à Puerto-Rico, page 288. — Les trente esclaves seront émancipés, page 289. — Ces exportations sont plus fréquentes qu'on ne suppose. M. Mercier, M. Poyen. C'est le ministèrQ plus que les créoles qu'il faut accuser, page 290. — Tous les postes de procureurs du roi, sans exception, sont occupés par des eiéolss. La Ghambva a prononcé nn blftme sévws contrôla diicoticn des coMm. Epnratica IndispensaUe de la magistrature, dn dergé et de radminisfeiatica, page 294 .
Néanê d$ lovfM In Imtatives d'améliorations. La toi du 18 juillet n*ei( pot mâm ineonmiiêênUinment à ewécution^ page 291 . — Rien n'est changé ans colonies. Le mariage, l'époque et la durée du travail extraordinaire, la concession do terrain , autant de questions encore à résoudre, pa^^e 292. — L'instruction élémentaire nulle. La force des choses est plus puissante que la volonté nationale* La sttspaision continnc de la milice de la Martinique est une conoesrion dn département de la marine anx vanités créoles, page 294. — Esi^ lobodget qni décide de l'humanité et de la jnatice de la Fraooe, page S9S*
Rapport du juge d'instruction dans l'affaire Havre, page 295. — Dans œ tablean, peint d'après nature, on voit l'esclavage à nu, 296.
Faits généraux f page 296. — Elie séquestré en février 1843, mort aux fers en août 1844, page 301 . — Jean- Baptiste, sa séquestration aux fers de février 1843 à fin de septembre 1846 ; Tortures de cette séquestration , page 313. — Angète, Agée dS 65 d 70 cm. Quatre - piquet» avec Hdanm iee chairs. Séquestration mm /imdf |lnd»4843dMpl0mbr0 4846,page33O.
AKTIGUS8 DIVERS» page 340.
De l'es' lavage dans l'antiquité. 1842, page 340. — L'esclavage est une de.s plus honteuses erreurs de l'humanité. Les anciens u'admettaieut pas que la société pût être sans esclaves, page 340. — C'est la servitude qni imprima tant de
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cruauté à lean mœan, qui engendra le mépris da oommeroe et de l'agrioul* IBM, tt q/d tnmfbiflM 1m citqr«M ét I» Chète «I dt Boni» «n peuples à» pHTMilM, ptflt 344.— MoBlIrMaMt abtmtiMu looialM wisqMilH Mkie intlitiitlon donna aaitnaoti pi^ 342. — L'esdaniga n*eet pM «oeiiilHit •veo U société, H fat «tti^ni d^à daiu l'untiqjBité, pagt 343. — L« toité de l'esclavage est impossible, page 344.
Traiti. 1842, page 344. — Elle commença avant la découverte du Nouvenn- Monde. Las Casas ne fit que l'étendre à Saint-Domingue, page 344. — C'est Louis XIII qui l'autorisa chez nous, au nom de la religion. £ile m enlevé à l'Afieifit 30,000,000 di aègree, pag* 345.-«|as H toun MAali wH rate •ont U foMi 4m ptanttora. Im MrvitBd* aïk a«itis baiten «■ Afici^n* qod «h« In aaiiOM dviliséM. L*MoUTagt moduna «1 plna tffr«ax que l'eMlavagt wtiqiM. La traite abolie par le oongrès de Vienne. Le dnH da Wnte seul moyen efficace de la réprimer tant que l'esolavage subsistera, page 346. Elle n'est pas plus cruelle depuis qu'on la poursuit. 118 hommes, sur 316, périssent dans un seul voyage de négriers. L'émanoipation générale peut seule anéantir ce trafic d'assassinSf page 347.
BêckKoge d$ê migrm 1843. ObMmttoflt Uim i m ■& peuple, page 343.
M9mê «^'«f, 4344, pag» 864 .
La Owarftteaiw, 4843. BiiMrt. Statittique, paga 386. — OhrbbBflM CMolnb
touche à la Guadeloupe en 4493, page 355. — Basse-Terre et Grande-Terre, page 356. — Superficie générale de l'île et de ses dépendance?. Képartition du territoire, page 357. — - L'Olive ot Duplessis traitent en 1G35 avec la compagnie des lies do l'Amérique, }>our la colonisation de la Guadeloupe. Nature du contrat, page 3o{i. — Engagés. Longue famine. Guerre aux Caraïbes. Miaèca daa «oloniialtan, page 369.— IuMmiImi da lioaM «b 4844. KMal at BoiMarat labètant la Gnadaloi^a m 4848. Ba 4864 IHa aVait 4800 habitant! oapabka da porter lee armai» paga 380. — 1\mMI lakttoa ntnkm à la oompagnie des Indes occidentales créée en 1864. Les ooldniet eontinoai^ porécs au domaine de l'Etat en 1 674. La Guadeloupe placée dans la dépendance de la Martinique. En 1700, 11,000 habitants, dont 6,700 nègres. En 1753, 50,000 habitants dont 40,500 nègres. Prise par les Anglais en 1759, et rendue en 4763, page 361. — Constituée indépendante de la Martinique en 4775. Bapida aMor. Ea 4790, 407,000 iaiat doot 90,000 mOvrm, 33.008,800 da oommoroa, pt§a389U La Chnddoiipa était baalavaiaëa p^ aatea laa oolma dipab 4790 lonqoa la Caavaiktioii abolit l'aeolsvaga ta 4704. Les Anglais aidés par les colons 8*en anpmikt an avril 4794, avant mêmoqiM la nouvelle du décret d'émancipation soit connue dans l'île. Victor Hughues reprend l'île sur les Anglais, page 303. — En 1800, sous le régime de la liberté, les revenus de l'Ile montaient à 12 raillions. Bonaparte rétablit l'esclavage en 1802 après une guerre infâme. La Guadéloupe, retombée an pouvoir dss Anglais an4840,astTMidiiaàlaFïaBe6 aa4845, page 384.— ^odÉbra des niotiliiis à snore, oblflbe dos eipoitatloiii, valaiir totals dos propciétéa, nMmvomoiit oommoidal, «n 4836. Oaltma dn «afil, pago 366. — Popiilatîon en 4 839. Le quart de Tlle seul est onltird, page 366. 5 S. La Pohtte-à'Pitre . Tremblement de tem, page 367. — Pas d'eau à la Grande- Terre. Fondation de hi Pointe-à -Pitre en 1703. Le commerce fuît toujours les villes officielles, page 367. — Beauté de la Fointe-à-Fitre. La Gnadeloapo
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plus civilisée que la Martinique, pAge 368. — Fléaux des Autilles. Tremblement de t^rre, page 369. — Celui de février 4843. On ne peut exagérer les effats d*iui tremblfBBeot dt terre, page 370. — IneaBdie. Episodes, page 374 .
— Morts. DésMtree, page 37$. — Seeonn, page 374.
S 3. CtMnOltatim du mInm êêfamBaiitm, PoêêMUti d$ la peft'M froprUti mat cotonlM, page 375. — A vantagée des usines oaitrales. La canne ne contient pas de sacre incristalli sable, page 375. — Immenses bénéfices d'une fabrication meilleure, page 376. — Possibilité de la culture de la canne en petit, pagfc .')7H. — La catme est la seule granie production possible des colonies, page 379. — Incouvénientji actuels des vastes propriétés, page 380.
Compagnie r<^aU dn ifiKHw. M»! dt orAKf , pelnl êt dévêhfptmmt IndiM- M*l 9t offriMlê font Tetelif ton, page 381 . An mïïL&a da désastre, on a onblié lee nègres, pagedSS. — ftien ne peut se faîxi de sérienx sans lenr éaap- (âpation, page 383. — Les G^^itenz nebraverontjamaieravenir del'esclava|^, page 38 i. — Projet d'une compagnie d'exploitation des u^^ines centrales par M, I.ebau.ly. Tout intérêt d'ordre moral y est froidement sacrifié, page 38,5.
§ 5. IS'é<€$sité économique de l'abolition. Émigration furopéenne aux colonies^ page 388. — L'esclavage est jugé, page 388. — Si l'abolition est an acte de juetioe, In diflfSforr ost un aote d'injoatim. La pénurie des eolons les enplohe de lien innover. L'abolition serait nn bi«i pour tout le inonde, page 389. — L'eedavage est nn obstaole à tout, page 390. — ^ LT>tat doit refuser son ooncours à tout ce qui profiterait à la servitude, page 394 . — Les nègres travailleront étant libres. Ils ont travaillé à Saint-Domingue et à la Guadeloupe pendant la liberté. La classe libre fuit le travail de la terre parce qu'il est déshonoré, page 392. — L'émigration européenne est la seule bonne, page 393.
— Pourquoi l'An^terre a de belles colonies. L'ntilité des colonies est hxt contestable, page 394. — Elles sont françaises, voilà leur seal iSt impérissable droit à la soUioitude de la Vaam, page 398.
Pnjit d*utnê ovanef di dfo militons é te OmiêUmfÊ, PéHUoniii9 eolom «s ptet> IffMMl fu» lu iecoun dk la métrapoU aient été dittùbuét aux pauvres, page 395. <— Tout secours accordé aux maîtres nuirait aux esclaves. Les colons ne
■* sont, pour la plupart, que les géreurs de leurs créanciers. Leurs énormes sacriâces pécuniaires pour soutenir l'esclavage, page 396. — L'emprunt «réerait à l'émancipation aiatant d'aivenairse qp» de prttemi. Blanchiuage, page 397. Ftêter de l'arfent à dee posseeeenrs d'hoinmee c'est participer an crime de l'esclavage, page 398. — Pétiti<m des colons pour se plaindre qne l'on ait distribué les secours aux plus panvres, page 399. — > Perversité morale qu'engendre le régime servile, page 400.
Projet d'une nouvelle traite des nègres, 4845, page 400. — Convention entre l'iman de Ma<cate et le gouverneur de Bourbon, signé à Zanzibar, page 4 01 .
— L'iman ne s'est pas engagé pour rien à assurer par la force le départ do ses sujets libres. Gomment «n Africain contracterait-il volontairement un engagement sans ganuitle pofsible ponr Ini, page 404. — On vent aehêUr dee esclaves en ayant l'#r da les racftsisr. Yériteble caractère du cmitrat, p^ge 405. — Si le pnget recevait exécution l'èmancipatiori ne serait plus qu'ime farce honteuse, pa§s 406. — C'est l'Angleterre qui a donné l'exemple de ce.«» frauduleuses émigrations. Ses immigrants noir» aux Weit-Indies ne se recrutent que par la violence et le mensonge. Les nègres ne s'acclimatent
pas uux colonies plas aisément que les blancs, page 407. — Si Ton veut des engagés MoêSo», e*Mt qii*<Hi ponm Im exploiter phii ftdlement que 6m tngigét «inpéaM. Acheter 4m esoUm à 1* o6te , fftt-oa mtee pour les libérer etnoèrenent, oe ferait y elineater les gowree et lee vols d'hommee, pige 408. — Le gonvememeiit n'a beoreiiMne&t pea ratifié le traité de Zanzibar, page 409.
Nouvelle traite par. le rjouvernemenl anglais, 1817, page 409. — Les colons anglais ne se plaignent pas de la cberté de la main d'œuvre mais de la rareté (les bras, parce que ces bras no sont pas à leur discrétion. Les noirs pris sur les négrieraont été forcée d'émigrer Ubnmmt «oz Indaa oeddentales. Antoriaation de leeniter dee hommea hora aiême dea poaaeaalona britaaniqnei, . page 44<K — • Un navir» de l'État aiboté aa tranapoit dea énigrante de la eftto de Kroa. C'est la traite faite par la marine royale. Éneijg^qne protestation dneomité abolitioniste de Londres contre cette résolution, page 414. — La côte de Krou va devenir un foyer d'exploitation de la race africaine, page 413.
— Meisures prises pour que l'immigrant soit soumis à un réel servage. L'Angleterre se retire toute force morale pour achever la destruction de l'esclavage. Le BrélUt TKspagne et le Portugal peuvent détonnais faire ooTertMneiit la traite eooa le nom d'immigratien libre, page 44 4.— L'Angletem e'était ]nt«r> dit en 4839 œ qn'elle commet ai^oard'hoi. Elle a aaiai la SMgambkf qui ne fii^t antre oboae que oe que va faire le Growlêr^ page 445. — Le gouvernement français a pour impérieux devoir d'intervenir, pag^e 416.
Jh la p4li(ion det oucriers pour l'abolition immédiate de l'esclavage, mai 1844 , page 416. — 9,000 signatures. L'initiative des ouvriers franyais doit fixer l'attention , page 416. — C'est le climat et non la servitude qui garantit Texistenoe matérielle des esclaves. Le bien-être dee esclaves est tout négatif, page 447. — A oe compte, le sort dea ohefanz d'on milUonnaire est préférable à celai des nègres, page 44 S. — InaniBaaaoe dea lois poor protéger les e8clavea.F!tenTM,page449.— >Unrappcrtde patron jugé par le ministère. Les colons ne yeolent pour letirs esclaves ni religion , ni instruction , ni famille. Prouves, page 421 . — Bons prêtres chasses des Antilles. La censure de la Martinique ne permet pas de publier le catéchisme traduit en créole, page 423. — L'alijcction du possédé fait la sécurité du possesseur. Entraves mises aux unions légitimes, page 4i4. — Cercle vicieux où l'on veut enfer' mer rhumaaité de la métropole. L'esclavage gâte jusqu'aux bons par la facilité de Pabos, 425. — Même sons sa forme la plus douce, il renferme mille maax , 426.
ColonUaUon dê la GayoM. Memongère émancipation des e9cla9ei. 4846, page 496.
— Propoeitions , page 426. — Leurs détestables conséonencp'^. T.p projet de compagnie de M. J. Lechevalîer a deux siècles de date; il est contraire aux notions les plus élémentaires de l'économie politique, page 427. — Il tend à l'exploitation privilégiée du territoire et de la population. Tout individu qui a participé à l'esclavage subit une certaine déchéance morale. L'émancipation de M. J. Leoberalier est nne jonglerie, page 42S. — Dans son lè^ement de travail libre, le travaiUaar n'intervient pas. Après avoir affranchi lea nègrea U lea dMee, fixe leur aalaire à son gré et leur impose nn code disciplinaire, page 4î9. — Il sait ce qu'il fait , page 430. — Les affranchis de la compagnie ne pourront jamais s'élever au dessus de leur condition. La corn-
pagnie serait plus souveraine que les maîtres actuels, page 431 . — M. J. Lechevalier admet encore les châtiments corporels et veut faire rentrer les libres d^anjonrdlmi dtm m OMte d'ilotes, page 432. — L'eioUiTig» ett zéeUeineiit préférable fc oette éinaiicîpati<m firandoleiiM à laqudle oa ose donner le nom de ProeUi fnmçaU^ page 433. — L'aMociation do M. J. Ledieralier eetla reatauration de la glèbe. Hmite aux iqpÔlrM qui prennmt place parmi lot marchands du Temple, page 434.
Sermon de M. l'abbé Mowsa, nègre, 1846, pnge 434. — Intf^rôt témoigné au prédicateur noir, page 434, — Tout le monde, en France, est abolitioniste. Sermon, page 435. — Le succès ,de M. l'abbé Mouasa est un nouveau coup povti à des préjugés odienz et abondes, page 437. ^ M. l'abM Monsea a plue de devoirs qn'on antre homme* M. Sallaerons, enié de Saiot-LBiironfe, page 438.
VeBUX exprimés m 4844 par U congrès scientifique de France povr VaboUHim immédiate de l'esclavage, page 438. — L'affranchissement des nègres oocnpe tons les bons esprits, page 438. — Le congrès l'a mis au nombre des questions à traiter dans sa session de 1844. Mémoire In en séance générale. La cause est gagnée en principe, mais on se laisse efTrayer par la gravité de la mesure, page 439.— >Let eedavee ne lonfficiisent-ils pas, œ serait une raison de plna pour xedonbler d'efforte contre le système colonial. L'homataité est inomnpar tible avec l'esclavage. Qaatra^qnete donné k nne petite fille de 9 ans, et laiesant 2d cicatrices, page 440. — Le médecin déclare que le châtiment n'est pas excessif, et le tribunal condamne à 200 fr. d'amende. Un maître devient incapable de distinguer le bien du mal, page 441. — Ignoble violence, p. 442. L'esclavage fait de l'esclave une bête brute, et du maître une bête féroce. Le bien-être animal de la majorité n'empêche pas la minorité de souffrir, p. 443. — Il est moins temps que jamais de se reposer. L'esclavage français tavit tout les dix ans 33,000 ftmes à rexistence, page 444. Tont moyen transitoire ' est rempli d'éondls. Les lois ne août pas ezécntéee. tJn maire fiât fooetler on esdave qui est venu porter plainte auprès de Ini, et le parquet instruit ne poursuit pas, page 445. — Mot d'un gouverneur de la Guadeloupe sur le droit des enfants esclaves d'aller à l'école. Tout ce que l'on essaie a déjà été vainement tenté, pago 446. — L'enseignement de l'Evangile donne aux noirs des iilées dangereuses. Il n'y a aucun progrès possible dans l'esclavage pour la liberté; les phases de rémantnpation anglaise le prouvent, page 44*7. — L'apprentieaage n'est qu'un prolongement de la aervitude. H ftUnt abolir dei» années avant le terme de rignenr, page 448. — Les nègrea sont prCts pour la liberté. La transition anbita dana leallea anglaiaea a'est opérée avec plus de calme que le reoeoaement en France, page 449. — Las edons anglais tenaient le mdme langage que les nôtres. De la prétendue paresse des nègres, page 450. — Les maîtres condamnent les esclaves au travail forcé, il est tout simple qu'ils les accusent de fainéantise. Les Anglais disent la même chose des Irlandais , page 451 . — La prospérité maritime de la France ne tient pas à la servitude de 150,000 nègres. Le tfola 9110 est plein de périls. Chaque période de dix ans voit éclater une révolte d'esclaves, page 468. H est sage à» furévenir oette fin inévitable de toute vidonœ. Le oongqfts sollicite rabolition inmédiate de l'esclavage, page 453.
PéMion dtê femma pour rcboMidn immidiaU de Vuclaeagtf page 453. — Les
Franoaisos n'osent rien faire qui ftit un oaractèry public, page 453. — Plusieurs ont refusé de signer dans la craiate de passer poor Toaloir se mettre en flMMl. Gaftatei qualquee^iat» OHfc mlMtilé !• préjagA tl ToB tiicii* une pédUoB jpéeWe wk danm. Im Anglifm ont uiy giiaJ» pitt «oocèi ^ I*tlioUtion, pagt 454. — L«iir «harité poursuit taalntiMat l*«al«vag» dus It raonde entier. RemarqaabU nippflfl de la société des dames de Qlasooir, page 455. — Notre but, notre motif, page 450. — Notre conduite, nous ftàsons appel, pHj;»' 457. — l^taiB-Uni». pajre 458. — In<l»». Puissent le« FrançsiseH nntn r datm l>i vi;ie active <ie lears sœon d'Angleterre, page 460. BlBLiOGKAPUiB, page 460. *
B§ fBtOarag* ef 49 «OU «toMiM «Md^oftt |nr HaFiMry, Ljron, 4M7. ÊUmlM JPmpMÊMM mr l# iMMil 4se Welaè**, M* PtrriaMi, éhef dt bataillon d*artMl«ri« dt m«rin« (estndt dM ii^Ml^i fliaKMiMt, mai ItÂ). Itfrirt nir r£«r(<ioa00 oMMtfInf «• poMi 4i «m* iki6Uiiq4ft par M. fabbé da
rÉtong,avriH847.
Ih l'F.Mclavadf ft d«$ rolonitt, par M. Gustave Du Puynodi, 1847.
De l'Eu lavn i'' dnt\» If» fofom>ir, pnr M. Wallon. 4847.
L'affranci)is«cuitint des esclaves devient tous les jours plus populaire en Franco. Los Jontaan» dae dépat t waa nn a'o o on p oa a aoioi do aotto qno^tfon. Lo NMùtê àm ÀlptÊ, pagti 41. — La CmmÊrdi Lf&n. M. ilony, pa9e46t.— If. PêtliaoB. pago483. — IL Lortanftpaga 464.— ILDaPajMda, paga 445.—
IL Wallon. Tous disent nu powwir : « Faites quelque chose de définitif. »
Unanimité des livres, de« jonmanz, des pétitions. M. Guizot a déclaré à la
( huml>re dv» pairs ^«a l'hompagaa aolutioa éUdi dans U paniéa da gavvamo-
ment, ])aso 'jGfi.
BérUtmation de M. LatttUlerie^ page 467.
Uttn de M. Ch. * ala r» , page 46D.
Tam« àMàivnoiomt paga 4M.
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